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NOTE PRÉLIMINAIRE 


L’objet essentiel du Manuel théorique et pratique de la 
comptabilité des fabriques est le commentaire de l’article 18 
de la loi de finances du 26 janvier 1892 et du décret du 
27 mars 1893 portant règlement d’administration publique 
pour l’exécution de ladite loi. 

Ce décret a été préparé par une commission nommée par 
arrêté du Garde des sceaux, ministre de la Justice et des 
Cultes, M. Ricard, en date du 6 juillet 1892, et ainsi 
composée : 

MM. 

Laferrière, vice- président du Conseil d’État, président; 

Trarieux, sénateur; 

Brugnot, sénateur; 

Duval, député; 

Maruéjouls, député; 

Marques di Braga, conseiller d’État; 

Marguerie, conseiller d’État ; 

Hérault, conseiller-maître à la Cour des comptes; 

Silvestre de Sacy, conseiller-maître à la Cour des comptes ; 

Dumay, conseiller d’État en service extraordinaire, direc- 
teur des Cultes ; 

Chaperon, sous-directeur de la Comptabilité publique au 
ministère des Finances; 

Magny, chef de bureau à l’administra- ) 
tion des Cultes, f secrétaires avec 

Théodore Tissier, auditeur au Conseil (voix consultative. 
d’État. ) 


VI 


NOTE PRÉLIMINAIRE 


Le projet de décret élaboré par cette commission, dont 
M. Marques di Braga était rapporteur, a été transmis au 
Conseil d’État, où il a été examiné et amendé successivement 
par les sections réunies de l’Intérieur et des Finances et par 
l’assemblée générale. 

Le texte, arrêté par l’assemblée générale du Conseil d’État, 
est devenu le décret du Président de la République du 
21 mars 1893. 

Ce décret qui porte le contre-seing de M. Ch. Dupuy, 
ministre de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des 
Cultes, et de M. P. Tirard, ministre des Finances, a été 
publié au Jour?ial officiel de la République française du 
28 mars 1893. 


MANUEL 

THÉORIQUE ET PRATIQUE 

DE LA 

COMPTABILITÉ DES FABRIQUES 

(. Loi du 26 Janvier 1892 et décret du 27 Mars 1893 ) 


CHAPITRE PREMIER 


NOTIONS HISTORIQUES SUR LE RÉGIME ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER DES FABRIQUES 


§ 1 er . Du régime administratif et financier des fabriques 

depuis le Concordat jusqu’au décret du 30 décembre 1809. 

La loi du 18 germinal an X a disposé dans l’un des 
articles organiques du Concordat du 26 messidor an IX, 
qu’ « il serait établi des fabriques pour veiller à l’entretien et 
à la conservation des temples, à l’administration des au- 
mônes » (art. 76) . 

Elle se bornait ainsi à énoncer le principe de la reconsti- 
tution d’établissements qui, après avoir fonctionné sous 
l’ancien régime, avaient été supprimés par la Révolution ; 
elle ne réglait ni la composition ni les attributions des fabri- 
ques et elle s’abstenait de déterminer d’une manière précise 
leurs ressources et leurs charges. 

Il était cependant urgent de résoudre ces diverses ques- 
tions et c’est ce que firent certains évêques, en élaborant des 
règlements particuliers à l’usage de leurs diocèses respectifs. 

Mais le pouvoir réglementaire dont l’épiscopat avait fait 
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usage lui fut vivement contesté et suscita de nombreuses 
réclamations auxquelles le gouvernement donna satisfaction 
dans une certaine mesure, en décidant, le 9 floréal an ^4+ - 9^ 
les évêques ne seraient autorisés à fixer l’administration do- 
fabriques que par des règlements provisoires et sous réserv. 
de l’approbation gouvernementale. 

Quelques semaines plus tard, un arrêté consulaire du 
7 thermidor an XI, ordonna que les biens des anciennes 
fabriques non aliénés, ainsi que les rentes dont elles jouis- 
saient et dont le transfert n’avait pas été fait, seraient rendus 
à leur destination et administrés par des marguilliers spéciau 

Dès lors, il y eut dans chaque paroisse deux fabriques dir* 
tinctes. 

L’une, existant ën exécution de l’article 76 de la loi du 
18 germinal an X et régie par des règlements épiscopaux 
soumis, en vertu de la décision du 9 floréal an XI, à l’homolo- 
gation du Gouvernement, était chargée des recettes à effectuer 
dans l’église ; elle gérait le produit de ces recettes et faisait 
face aux besoins journaliers de l’exercice du culte. Elle était 
administrée par des fabriciens, dont les évêques dans leurs 
règlements se réservaient la désignation, et portait le nom de 
fabrique intérieure. 

L’autre, créée par application de l’arrêté consulaire du 
7 thermidor an XI, avait pour mission de gérer les biens et 
rentes restitués au culte par cet arrêté, d’en percevoir les 
revenus et arrérages et de pourvoir au moyen desdits revenus 
et arrérages à certaines dépenses telles que les réparations 
et reconstructions de l’église. Elle se composait de trois mar- 
guilliers nommés par le préfet sur une liste double dressée 
par le maire et le curé ou desservant ; elle administrait les 
biens, qui lui avaient été dévolus, d’après les règles appli- 
cables aux biens communaux et ses comptes étaient rendus 
dans la même forme que ceux des communes. On l’appelait 
la fabrique extérieure. 

Cette dualité n’a donné que de mauvais résultats. L’une et 
l’autre fabrique s’attachaient à employer la totalité de leurs 
ressources aux dépenses qui les concernaient plus particulière- 
ment. Ainsi dans certaines paroisses, tandis que la fabrique 
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extérieure disposait, grâce à la libéralité des fidèles, de som- 
mes considérables pour les frais de célébration du culte et 
déployait dans cette célébration un éclat peut-être exagéré, 

fabrique extérieure manquait des ressources nécessaires 
sS *our opérer les réparations les plus urgentes. Au contraire, 
ians d’autres paroisses, la fabrique extérieure, en possession 
de revenus importants, dépensait en travaux non urgents des 
sommes qui eussent été employées beaucoup mieux au service 
de l’autel, que la fabrique intérieure ne parvenait pas à 
j^jsurer. 

y^e décret du 30 décembre 1809 a mis fin à ce déplorable 
ôa,t de choses en confondant les deux fabriques en une seule, 
dont il a fixé en détail les règles d’organisation et de fonc- 
ionnement ainsi que les attributions. 

Pendant trois quarts de siècle, le décret du 30 décem- 
bre 1809 est resté intact ou à peu près ; à peine a-t-il été 
retouché sur certains points de détail par l’ordonnance du 
12 janvier 1825. 

La première réforme importante introduite dans la légis- 
lation des fabriques date de la loi du 5 avril 1884 ; une 
seconde vient d’être consacrée par la loi du 26 janvier 1892. 
Mais quelque graves que soient les innovations résultant de 
ces lois, elles n’ont pas altéré sensiblement la physionomie 
des fabriques ; elles ne portent, en effet, que sur le régime 
financier et comptable de ces établissements et ne touchent 
en rien ni à leur organisation ni à leurs attributions. 

C’est encore aujourd’hui, en ce qui concerne ces deux points 
essentiels, dans le décret du 30 décembre 1809, légèrement 
modifié par l’ordonnance du 12 janvier 1825, qu’il faut aller 
chercher les règles applicables. 

Le décret impérial a donc survécu dans ses parties les plus 
caractéristiques et la résistance que l’édifice a opposée à des 
assauts répétés fait honneur à sa solidité. 

Mais il ne suffit pas de rendre, en passant, un hommage 
superficiel à la vitalité de l’œuvre ; il faut se rendre un 
compte exact des dispositions du décret de 1809 qui sont res- 
tées en vigueur. 

Nous allons les passer en revue. 
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§ 2. Régime administratif des fabriques d’après le déeret 

du 30 décembre I80R et l’ordonnance du janvier 1823. 

1° Caractères généraux des fabriques. 

L’article 1 er clu décret du 30 décembre 1809 s’est efforcé 
de préciser les attributions des fabriques que l’article 76 de 
la loi du 18 germinal an X avait un peu trop sommairement 
indiquées. Il porte que « les fabriques, dont l’article 76 de la 
loi du 18 germinal an X a ordonné l’établissement, sont 
chargées de veiller à l’entretien et à la conservation des tem- 
ples, d’administrer les aumônes et les biens, rentes et per- 
ceptions autorisées par les lois et règlements, les sommes 
supplémentaires fournies par les communes et généralement 
tous les fonds qui sont affectés à l’exercice du culte, enfin, 
d’assurer cet exercice et le maintien de sa dignité dans les 
églises auxquelles elles sont attachées, soit en réglant les 
dépenses qui y sont nécessaires, soit en assurant les moyens 
d’y pourvoir ». Nous condenserons dans une formule brève 
cette énumération d’attributions en disant que les fabriques 
sont chargées de l’administration temporelle des temples ou 
lieux de culte. 

Quels sont ces temples ou lieux de culte ? L’article 1 er du 
décret de 1809 ne les précise pas, mais il est permis confor- 
mément à une tradition constante de les diviser en églises et 
chapelles. Les églises elles-mêmes peuvent se subdiviser en 
églises curiales, succursales, métropolitaines et cathédrales 
et les chapelles en chapelles simples ou vicariales et cha- 
pelles de secours. 

Les fabriques jouissent, pour la représentation des intérêts 
temporels de ces églises et chapelles, de la personnalité mo- 
rale et, comme d’ailleurs elles sont préposées à l’exécution 
d’un service public, celui du culte, elles constituent de véri- 
tables établissements publics (1). 


(1) En sus des attributions que leur confère le décret du 30 décem- 
bre 1809, les fabriques ont été chargées par le décret du 6 novembre 1813 
du soin de veiller à la conservation des biens des cures et succursales; 
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A ce titre, elles doivent être soigneusement distinguées des 
paroisse s, qui sont de simples circonscriptions territoriales, 
et des églises et chapelles qui ne sont pas autre chose que des 
lieux de culte. Ni les paroisses, ni les églises ou chapelles ne 
forment des établissements publics doués de l’existence juri- 
dique en tant que personnalités civiles ; ce caractère n’appar- 
tient qu’aux fabriques. 

Un second trait fondamental des fabriques est relatif à leur 
mode d’organisation et d’administration. Au sein de ces éta- 
blissements ecclésiastiques l’action et la délibération sont 
nettement séparées l’une de l’autre et confiées à des autorités 
différentes ; la fabrique comporte, en effet, deux organes 
distincts, le conseil cle fabrique et le bureau des marguilliers 
(Décret du 30 décembre 1809, art. 2), le premier chargé de la 
délibération et le second de l’action. En d’autres termes, il 
y a un pouvoir délibérant, le conseil, et un pouvoir exécutif, 
le bureau. 

A ce point de vue, les fabriques se distinguent nettement 


dans l’accomplissement de cette mission elles n’agissent pas comme 
établissements publics, mais comme simples commissions administra- 
tives dépourvues de personnalité civile; l’établissement public sur lequel 
repose la propriété des biens des cures et succursales, ce n’est pas la 
fabrique, mais la mense curiale ou succursale. Au cours de cet ouvrage, 
nous ferons abstraction du rôle qui a été dévolu aux fabriques par le 
décret du 6 novembre 1813, et nous ne verrons en elles (pie les établis- 
sements publics, institués par le décret du 30 décembre 1809. D'ailleurs, 
les nouvelles règles de comptabilité, auxquelles la loi du 26 janvier 1892 
et le décret du 27 mars 1893 ont assujetti les budgets et comptes des 
fabriques et qui forment l’objet essentiel de notre manuel, restent abso- 
lument étrangères à la gestion des biens du clergé paroissial. Il en est 
ainsi même en cas de vacance des cures ou succursales, et, dans cette 
hypothèse, le trésorier de la fabrique, qui prend en mains l’administra- 
tion des biens de la mense curiale ou succursale, n’a pas à se préoc- 
cuper des innovations introduites dans la comptabilité fabricienne ; elles 
ne concernent jamais la comptabilité de la cure ou succursale. Ajou- 
tons que le trésorier de la fabrique reste exclusivement chargé de cette 
comptabilité qui, à la différence de celle de la fabrique, ne pourra 
jamais être confiée ni à un receveur spécial ni au percepteur des con- 
tributions directes. 
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des communes, d’une part, et d’autre part des hospices et 
bureaux de bienfaisance. 

Pour les communes, le pouvoir exécutif est concentré sur 
une seule tête ; pour les hospices et bureaux de bienfaisance, 
il se confond, au point de vue des personnes, avec le pouvoir 
délibérant. La commission administrative d’un hospice ou d’un 
bureau de bienfaisance est le pouvoir exécutif de cet établisse- 
ment, comme elle en est le pouvoir délibérant. 

Si, à la différence de ce qui existe pour les communes, l’on 
n’a pas senti la nécessité de faire reposer toute la respon- 
sabilité de l’action sur une seule tête, c’est que les fabriques 
ne sont, en somme, que les gérantes de biens dépendant d’un 
service public et qu’elles ne sont dépositaires d’aucune par- 
celle de la puissance publique. La diffusion de la responsa- 
bilité présente, par suite, moins d’inconvénients que pour 
l’administration communale. 

Notons, en passant, que l’adoption pour les fabriques des 
règles générales de la comptabilité publique aura, comme 
pour les établissements charitables, à partir de 1831, la con- 
séquence d’affirmer le caractère individuel de certaines attri- 
butions confiées à des personnalités déterminées. De ce fait 
l’administration par un pouvoir exécutif collectif tend à se 
briser. 


2° Organisation et fonctionnement du conseil de fabrique. 



Le conseil ou autrement dit l’assemblée délibérante de la 
fabrique se compose de membres élus ou nommés et de mem- 
bres de droit (1). 


Les formules de budgets actuellement en 


comportent 


dans leur en-tête un tableau destiné à faire connaître la composition du 
conseil de fabrique et du bureau des marguilliers. Ce tableau comprend 
quatre colonnes, dont la première sert à l’inscription des noms et pré- 
noms des membres du conseil ; la seconde, à l’indication de la date de 
leur nomination régulière ou de leur dernière réélection ; la troisième, 
à la désignation des fonctions qu’ils remplissent dans le conseil; et la 
quatrième, à la spécification des fonctions qu’ils exercent dans le 
bureau. 
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Ces derniers sont le curé ou desservant et le maire (D. 30 dé- 
cembre 1809, art. 4) ; on les qualifie de membres de droit du 
conseil de fabrique parce qu’ils siègent en vertu même de 
leur qualité de curé ou de desservant ou de leurs fonctions de 
maire et sans être appelés au conseil par une élection. 

Le curé ou desservant a la première place au conseil de 
fabrique, en ce sens qu’il est placé à la droite du président. 
Le maire est placé à la gauche (D. 30 décembre 1809, art. 4). 

Le curé ou desservant peut se faire remplacer par un de 
ses vicaires et le maire par un adjoint ou un conseiller muni- 
cipal (D. 30 décembre 1809, art. 4, et loi du 5 avril 1884, 
art. 82 et 84). Si le maire n’est pas catholique, il n’a plus seu- 
lement la faculté, mais le devoir de se faire suppléer et son 
choix doit se porter sur un adjoint ou un conseiller municipal 
appartenant à la religion catholique (D. 30 décembre 1809, 
art. 4). 

Le conseil de fabrique comprend, outre les deux membres 
de droit, cinq conseillers dans les paroisses de moins de 
13, 000 âmes et neuf dans les paroisses de 5,000 âmes ou au- 
dessus (D. 30 décembre 1809, art. 3). Il se compose donc, au 
total, de sept ou de onze membres suivant les paroisses. 

Les cinq ou neuf membres, auxquels viennent s’ajouter les 
membres de droit pour compléter le conseil, sont désignés 
de la manière suivante, qui varie selon qu’il s’agit de la for- 
mation primitive de l’assemblée ou de son renouvellement. 

Lorsque le conseil se constitue pour la première fois, les 
conseillers sont nommés partie par l’évêque et partie par le 
préfet d’après une proportion qui donne la prépondérance à 
l’autorité ecclésiastique. En effet, sur cinq conseillers qui 
doivent être nommés dans les paroisses de moins de 5,000 âmes, 
trois le sont par l’évêque et deux par le préfet ; dans les 
paroisses plus importantes, où il y a neuf conseillers à nommer, 
cinq sont choisis par l’évêque et quatre par le préfet (D. 30 dé- 
cembre 1809, art. 6). 

Le conseil, une fois organisé, se renouvelle partiellement 
tous les trois ans. Lors des renouvellements triennaux les 
conseillers qui doivent remplacer les membres sortants ne 
sont pas nommés par l’évêque ou le préfet mais élus par les 
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conseillers restants, dont le choix, d’ailleurs, peut se porter 
sur les conseillers sortants indéfiniment rééligibles ( D. 30 dé- 
cembre 1809, art. 8). Cette élection n’est soumise à aucune 
approbation épiscopale ou préfectorale. 

Sur cinq membres nommés par le préfet et l’évêque dans 
les paroisses de moins de 5,000 âmes, il en sort trois au 
moment du premier renouvellement triennal ; les deux autres 
se retirent à l’expiration de la seconde période triennale. Les 
renouvellements suivants s’appliquent alternativement à trois 
et à deux conseillers (D. 30 décembre 1809, art. 7). 

Sur neuf conseillers qui composent le conseil de fabrique 
dans les paroisses de 5,000 âmes ou au-dessus, en sus du 
curé et du maire, cinq sortent lors du premier renouvelle- 
ment triennal et quatre lors du second renouvellement. 
Ensuite, et de trois en trois ans, il sort, par alternance régu- 
lière, tantôt cinq conseillers, tantôt quatre (D. 30 décem- 
bre 1809, art. 7). 

La première fois, les conseillers sortants sont désignés par 
la voie du sort et, dans la suite, par l’ancienneté (D. 30 dé- 
cembre 1809, art 7). 

Les élections pour les renouvellements triennaux des con- 
seils de fabrique (1) se font dans la séance du dimanche de 
Quasimodo (Ordonnance du 12 janvier 1825, art. 2). 

Dans le cas de vacance par mort ou démission, l’élection, 
en remplacement du membre décédé ou démissionnaire, a lieu 
dans la première séance ordinaire du conseil qui suit la 
vacance. Le nouveau conseiller n’est élu que pour le temps 
d’exercice qui restait à celui auquel il succède (Ordonnance 
du 12 janvier 1825, art. 3). 


(1) Nous estimons que, sous le régime nouveau établi par le décret 
du 27 mars 1893, les élections doivent avoir lieu entre la délibération 
sur les comptes et le vote du budget (art. 19 et 25). La délibération sur 
les comptes permet d apprécier la gestion des administrateurs et cette 
appréciation est un préalable essentiel des élections. L’autre part le 
vote du budget comporte nécessairement l’intervention des nouveaux 
élus, car autrement les membres anciens du conseil pourraient partici- 
per à la confection de plus de six budgets. 
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Si, en cas de renouvellement partiel ou de vacance par 
décès ou démission, les élections ne sont pas faites aux épo- 
ques ci-dessus indiquées, le conseil de fabrique a encore un 
mois pour y procéder dans une séance extraordinaire ; passé 
ce délai, l’assemblée est déchue du droit d’élire les nouveaux 
membres. C’est l’évêque qui les nomme (Ordonnance du 
12 janvier 1825, art. 4; cf. D. 30 décembre 1809, art. 8). 

Les membres à nommer par l’évêque ou le préfet ou à 
élire par le conseil lui-même doivent être notables , catho- 
liques et domiciliés (D. 30 décembre 1809, art. 3). Ces trois 
conditions sont rigoureusement exigées et l’absence d’une 
seule d’entre elles suffirait pour entacher la nomination ou 
l’élection de nullité. 

Dès qu’il est régulièrement constitué, le conseil de fabrique 
nomme, au scrutin, un président et un secrétaire, qui doivent 
être renouvelés le dimanche de Quasimodo de chaque année ; 
le président et le secrétaire sortants sont rééligibles (D. du 
30 décembre 1809, art. 9, et ordonnance du 12 janvier 1825, 
art. 2). 

En général, et bien que le décret du 30 décembre 1809 ne 
le dise pas formellement, l’on admet que le curé ou desser- 
vant et le maire, membres de droit du conseil de fabrique, 
n’en peuvent être élus présidents (Avis de la Section de l’inté- 
rieur du Conseil d’Etat du 7 février 1867 rapporté dans 
le Répertoire du droit administratif , V° Culte, n os 1095 et 1096, 
note 4). Au contraire, il est constant qu’ils peuvent être élus 
secrétaires du conseil. 

Le président est chargé de convoquer le conseil, de diriger 
les délibérations et de maintenir l’ordre. En cas de partage, il 
a voix prépondérante (D. du30décembre 1809, art. 9). 

Le secrétaire a pour mission de rédiger les procès-verbaux 
des délibérations qui sont consignées sur un registre spécial, 
exempt de timbre (D. du 30 décembre 1809, art. 81). Il les 
fait signer par tous les membres présents (D. du 30 décem- 
bre 1809, art. 9) et dépose le registre des délibérations dans 
la caisse ou armoire affectée aux papiers, titres et documents 
de la fabrique (D. du 30 décembre 1809, art. 54). 

Les membres du conseil de fabrique ont une place distin- 
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guée dans l’église : c’est le banc de l'œuvre ; il doit être placé 
devant la chaire, autant que faire se peut. Le curé ou desser- 
vant a, dans ce banc, la première place, toutes les fois qu il 
s’y trouve pendant la prédication (D. du 30 décembre 1809, 
art. 21). 

Le conseil de fabrique a, chaque année, quatre séances 
ordinaires : le dimanche de Quasimodo et le premier diman- 
che des mois de juillet, d’octobre et de janvier, à l’issue de la 
grand’messe ou des vêpres. (D. du 30 décembre 1809, art. 10; 
ordonnance du 12 janvier 1825, art. 2). 

Il peut, de plus, se réunir en séances extraordinaires, sur 
l’autorisation de l’évêque ou du préfet, lorsque l’urgence des 
affaires ou de quelques dépenses imprévues l’exige (D. du 
30 décembre 1809, art. 10). L’évêque et le préfet sont récipro- 
quement tenus de se prévenir des assemblées extraordinaires 
qu’ils autorisent et des objets qui doivent y être traités (Or- 
donnance du 12 janvier 1825, art. 6). 

Les séances ordinaires et extraordinaires se tiennent dans 
l’église, dans un lieu attenant à l’église ou dans le presbytère 
(D. du 30 décembre 1809, art. 10). Le choix de celui de ces 
locaux qui servira à la réunion appartient au président du 
conseil. 

L’avertissement de chacune des séances ordinaires doit 
être publié, le dimanche précédent, au prône de la grand’- 
messe (D. du 30 décembre 1809, art. 10). En outre, il est 
convenable, sinon obligatoire, d’envoyer des lettres de convo- 
cation à domicile. 

En ce qui concerne les séances extraordinaires , l’on ne 
trouve ni dans le décret du 30 décembre 1809 ni dans l’ordon- 
nance du 12 janvier 1825 l’indication d’aucun mode de convo- 
cation. Il est cependant nécessaire que les fabriciens soient 
informés d’une manière sûre de ces réunions qui, n’ayant pas 
lieu à des époques fixes, ne sauraient être prévues ; un avis 
au prône n’atteindrait pas infailliblement son but et, de plus 

11 pourrait avoir l’inconvénient, si on le considérait comme 
indispensable, de retarder une séance urgente. Le meilleur 
procédé à employer est donc l’envoi de lettres de convocation 
à domicile. 
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Le conseil de fabrique ne délibère valablement qu’autant 
qu’il y a plus de la moitié des membres présents à l’assemblée 
(D. du 30 décembre 1809, art. 9). La présence de quatre con- 
seillers dans les conseils composés de sept membres ou de six 
conseillers dans les conseils composés de onze membres est 
donc nécessaire. 

Les délibérations constatées par des procès-verbaux dres- 
sés dans les conditions et suivant les formes dont nous avons 
parlé plus haut (1) sont arrêtées à la pluralité des voix ; en cas 
de partage, nous savons déjà que le président a voix prépon- 
dérante (D. du 30 décembre 1809, art. 9). 

Telles sont les règles d’après lesquelles les conseils de fabri- 
que se forment et fonctionnent. Ajoutons qu’aux termes de 
l’article 5 de l'ordonnance du 12 janvier 1825 ils peuvent, sur 
la demande des évêques et l’avis des préfets, être révoqués 
par le ministre des cultes : 1° pour défaut de présentation de 
budget ou de reddition de comptes, lorsque le conseil, requis 
de remplir ce devoir, aura refusé ou négligé de le faire ; 
2° pour toute autre cause grave. 

En cas de révocation, il est pourvu à la nouvelle formation 
du conseil au moyen de nominations faites par l’évêque et le 
préfet, comme s’il s’agissait de la première constitution de 
l’assemblée (Ordonnance du 12 janvier 1825, art. 5) ; il se 
renouvelle ensuite selon les règles ordinaires. 


3° Organisation et fonctionnement du bureau 
des marguilliers. 

Le bureau des marguilliers, qui, ainsi que nous l'avons 
déjà fait remarquer, représente le pouvoir exécutif au sein de 
la fabrique, se compose d’un membre de droit, le curé ou des- 
servant, et de trois membres élus (D. du 30 décembre 1809, 
art. 13). Ces derniers sont choisis par le conseil de fabrique 
parmi ses propres membres (D. du 30 décembre 1809, art. 11). 


(1) Voy. page 9. 
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Le curé ou desservant a la première place au bureau des 
marguilliers, en ce sens qu’il est placé à la droite du prési- 
dent ; il peut se faire remplacer par un de ses vicaires (D. du 
30 décembre 1809, art. 13). 

Le bureau ainsi organisé se renouvelle annuellement par 
la sortie de l’un des trois marguilliers élus qui cesse d’être 
membre du bureau le dimanche de Quasimodo (D. du 30 décem- 
bre 1809, art, 15, et ordonnance du 12 janvier 1825, art. 2). 
A l’expiration des deux premières années qui suivent la cons- 
titution originaire du bureau, le marguillier sortant est désigné 
par le sort ; il l’est ensuite par l’ancienneté (D. du 30 décem- 
bre 1809, art. 16 et 17). C’est au conseil de fabrique et non au 
bureau qu’il appartient de procéder à l’élection du conseiller 
qui remplacera le marguillier sortant (D. du 30 décembre 1809, 
art. 11). Celui-ci est rééligible, bien que le décret de 1809 ne 
le dise pas expressément (1). 

Lorsqu’une élection de marguillier n’est pas faite par le 
conseil de fabrique à l’époque fixée, le dimanche de Quasi- 
modo, le droit de désignation passe à l’évêque (D. du 30 décem- 
bre 1809, art. 18). 

Ne peuvent être, en même temps, membres du bureau les 
parents ou alliés, jusques et y compris le degré d’oncle et de 
neveu (L). du 30 décembre 1809, art. 14). D’autre part, et 
malgré le silence du décret de 1809, l’on admet généralement 
que le maire ne peut être élu membre du bureau des mar- 
guilliers. 

Lors de sa première constitution et de chaque renouvelle- 
ment annuel, le bureau nomme un président, un secrétaire et 
un trésorier. 

D’après la jurisprudence du ministère des Cultes, le curé ou 
desservant ne peut être régulièrement appelé à remplir les 
fonctions de président du bureau des marguilliers ou de tré- 


(1) Par les motifs donnés à propos de l’élection des membres du con- 
seil de fabrique nous estimons que les élections des marguilliers doivent 
suivre immédiatement celles auxquelles nous venons de faire allusion 
et se placer entre la délibération sur les comptes et celle sur le [budget 
(Voy. p. 8, note 1). 
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sorier ; mais rien ne s’oppose à ce qu’il soit désigné comme 
secrétaire du bureau. 

Le président et le secrétaire du conseil ne sont pas néces- 
sairement président et secrétaire du bureau des marguilliers ; 
ils peuvent même ne pas faire partie du bureau et s’ils entrent 
dans sa composition le choix des marguilliers pour la prési- 
dence et le secrétariat peut se porter sur d’autres qu’eux. 

Cela dit, il convient de constater qu’en fait le président du 
conseil est le plus souvent président du bureau, et le secrétaire 
du conseil secrétaire du bureau. Ce cumul des fonctions de 
secrétaire du bureau et de secrétaire du conseil est sans 
inconvénient ; il n’en est pas de même de celui des fonc- 
tions de président du bureau et de président du conseil. Il 
n’est guère rationnel, en effet, que le président du bureau, 
qui est en quelque sorte le chef du pouvoir exécutif de la 
fabrique, soit investi de la direction des débats et exerce 
l’influence attachée à la présidence lorsque les actes de ce 
pouvoir exécutif viennent en discussion devant le pouvoir 
délibérant, c’est-à-dire devant le conseil de fabrique. Rien ne 
s’y oppose pourtant, en droit pur, et tout doit être subordonné 
aux possibilités de recrutement des fabriciens et des mar- 
guilliers. 

Le bureau des marguilliers se réunit en séance ordinaire 
une fois par mois, à l’issue de la messe paroissiale, au lieu 
indiqué pour la tenue des réunions du conseil de fabrique 
(D. du 30 décembre 1809, art. 22), c’est-à-dire dans l’église, 
dans un lieu attenant à l’église ou dans le presbytère (D. du 
décembre 1809, art. 10). Il peut, en outre, s’assembler en 
séance extraordinaire sur convocation du président adressée, 
soit d’office, soit à la demande du curé ou desservant (D. du 
30 décembre 1809, art. 23). 

Il ne délibère valablement que lorsqu’il y a, au moins, trois 
membres présents. En cas de partage, le président a voix 
prépondérante (D. du 30 décembre 1809, art. 20). Les délibé- 
rations signées par tous les membres présents sont inscrites 
sur un registre spécial exempt de timbre (D. de 1809. art. 20 
et 81). 

Le curé ou desservant a voix délibérative au même titre que 
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les autres membres du bureau ; il en était différemment sous 
l’empire de l’arrêté consulaire du 7 thermidor an XI: le curé 
ou desservant ne siégeait alors parmi les marguilliers qu’avec 
voix consultative (arr. du 7 thermidor an XI, art. 4). 


4° Attributions respectives du conseil et du bureau 

Le conseil, en qui s’incarne le pouvoir délibérant de 'a 
fabrique, n’a pas seulement pour fonctions d’élire les trois 
marguilliers qui avec le curé ou desservant constituent ie 
pouvoir exécutif , sous le nom de bureau ; il est, en outre, 
appelé par l’article 12 du décret du 30 décembre 1809 à déli- 
bérer sur les objets suivants : 1° le budget de la fabrique ; 
2° le compte annuel de son trésorier (1) ; 3° l’emploi des fonds 
excédant les dépenses du montant des legs et donations et le 
remploi des capitaux remboursés ; 4° toutes les dépenses 
extraordinaires au delà de 50 francs, dans les paroisses au- 
dessous de 1,000 âmes, et de 100 francs, dans les paroisses 
d’une plus grande population ; 5° les procès à entreprendre ou 
à soutenir, les baux emphytéotiques ou à longues années, 
les aliénations ou échanges, et généralement tous les objets 
excédant les bornes de l’administration ordinaire des biens 
des mineurs. 

Parmi les objets que l’article 12 du décret du 30 décem- 
bre 1809 n’énumère pas spécialement et qui doivent être 
portés devant le conseil, il faut citer notamment la tarifica- 
tion et la mise en ferme ou en régie des bancs et chaises (D. 
de 1809, art. 64 et 66) la concession de bancs ou de places 
dans l’église (D. de 1809, art. 70, 71 et 72), l’acceptation des 


(1) D’après le décret du 27 mars 1893, le conseil de fabrique aura à 
délibérer non seulement sur le compte du trésorier ou en général du 
comptable, qui aura géré les deniers de la fabrique, mais sur le 
compte rendu par le président du bureau des marguilliers en sa qualité 
d’ordonnateur. 


NOTIONS HISTORIQUES 15 

Ions et legs et des fondations (1), les emprunts, les constitu- 
tions et les mainlevées d’hypothèques, les transactions. 

Los délibérations du conseil sont prises sous réserve de 
approbation du gouvernement dans tous les cas où celle-ci 
ost nécessaire (Voy., notamment, D. du 30 décembre 1809, 
n’t. 59, 62, 71, 72, 77. — Voy., aussi, D. de 1809, art. 36, n° 10). 

L exécution des délibérations du conseil de fabrique appar- 
tient au bureau des marguilliers ; ainsi en décide expressé- 
ment l’article 24 du décret du 30 décembre 1809. Le conseil 
délibère, mais il n’agit jamais ; seul le bureau a qualité pour 
agir. C’est ce qui nous a fait dire que dans l’organisation des 
''briques l’action était séparée de la délibération. 

A titre d’agent d’exécution des décisions du conseil de fa- 
brique et dans la limite des crédits votés par cette assemblée, 
le bureau assure les fournitures d’huile, de pain, de vin, d’en- 
cens, de cire et généralement de tous les objets de consom- 
mation nécessaires à l’exercice du culte ; il pourvoit également 
aux réparations et achats des ornements, meubles et usten- 
siles de l’église et de la sacristie (D. de 1809, art. 27). Il veille 
à ce que toutes les réparations concernant l’église, le presby- 
tère et les immeubles de la fabrique soient bien et prompte- 
ment faites et, à cet effet, il doit visiter les bâtiments avec 
des gens de l’art, au commencement du printemps et de l’au- 
tomne (D. de 1809, art. 41). Il passe les marchés de travaux 
et de fournitures (D. de 1809, art. 28). Il afferme ou il régit les 
maisons et biens ruraux appartenant à la fabrique (D. de 1809, 
art. 60), ainsi que les bancs et chaises (D. de 1809, art. 66) ; 
il fait les achats, les ventes et les échanges (D. de 1809, 
art. 62). Il intente les actions judiciaires intéressant la fabrique 
ou y défend (D. de 1809, art. 77 et 79). Toutes ces attributions, 


(1) L’article 59 du décret du 30 décembre 1809 pourrait faire croire, 
au premier abord, qu’une délibération du bureau des marguilliers suffit 
pour l’acceptation des dons et legs ; mais il faut le combiner avec 1 ar- 
liole 12 qui exige un vote du conseil toutes les fois qu’une affaire excède 
les bornes de l’administration ordinaire des biens des mineurs. Or 1 oïl 
sait que les dons et legs faits aux mineurs ne peuvent être acceptés 
qu’avec l’autorisation du conseil de famille (art. 461 et 463 du C. civ.) 
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le bureau s’en acquitte en se conformant aux résolutions du 
conseil de fabrique. 

Le bureau des marguilliers, qui exécute les délibérations du 
conseil, a également pour mission de les préparer ; en effet, 
il est chargé par l’article 24 du décret du 30 décembre 1800 
de l’instruction préalable des affaires qui doivent être portées 
à l’assemblée générale de la fabrique. C’est ainsi, par exemple, 
qu’il dresse et soumet au conseil le budget de la fabrique 
(D. du 30 décembre 1809, art. 24 et 47) et qu’il procède à l’ex =. 
men préliminaire du compte du trésorier (D. de 1809, art. 85). 

De même, il élabore le tarif des bancs et chaises que le con- 
seil arrête définitivement (D. de 1809, art. 64) et il instruit î< s 
demandes en concession de bancs ou de places dans l’église 
(D. de 1809, art. 69 et 70). 

Mais le bureau des marguilliers ne se borne pas à préparer 
ou à exécuter les délibérations du conseil de fabrique ; il a, 
en outre, des attributions propres qu’il exerce en vertu de son 
initiative personnelle .et*sans avoir à consulter le conseil ni à 
prendre les ordres de. dette .assemblée, qui ne possède alors 
vis-à-vis du bureau qu’rrn simple droit de contrôle et de sur- 
veillance. En d’autres termes, le bureau n’agit pas toujours 
comme auxiliaire ou .délégué du conseil ; dans certains cas, 
il agit de lui-même ét de sa propre initiative. 

Parmi les fonctions que le bureau remplit ainsi et dont il 
assume l’entière responsabilité, il faut retenir les suivantes : 

Les marguilliers sont compétents pour engager de leur 
propre autorité les dépenses qui n’excèdent pas 50 francs dans 
les paroisses au-dessous de 1,000 âmes et 100 francs dans les 
paroisses d’une plus grande population ; c’est ce qui résulte a 
contrario de l’article 12 du décret du 30 décembre 1809. Spé- 
cialement, ils sont chargés de pourvoir par économie, c’est- 
à-dire sans adjudication, aux réparations locatives ou autres 
qui ne dépassent pas la proportion indiquée en l’article 12 
(D. de 1809, art. 41). 

Ils veillent à ce que toutes les fondations soient fidèlement 
acquittées et exécutées selon l’intention des fondateurs, sans 
que les sommes puissent être employées à d’autres charges 
(D. de 1809, art. 26). 
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Ils nomment les prédicateurs sur la présentation faite par 
le curé ou desservant et à la charge par lesdits prédicateurs 
d’obtenir l’autorisation de l’Ordinaire (D. de 1809, art. 32). 
Ils nomment également l’organiste, les sonneurs, les bedeaux, 
suisses ou autres serviteurs de l'église (1) sur la proposition 
du curé ou desservant (D. de 1809, art. 33). Ils font des pro- 
positions à l’évêque pour le règlement de tout ce qui concerne 
les quêtes dans les églises (D. de 1809, art. 75) et pourla fixa- 
tion du nombre des prêtres et des vicaires habitués à l’église 
(D. de 1809, art. 38). 

Nulle somme ne peut être extraite de là caisse ou armoire 
de la fabrique sans autorisation du bureau des marguilliers et 
sans un récépissé qui y reste déposé (D. de 1809, art. 52). 
D’autre part, les marguilliers déterminent, - tou s4.es trois mois, 
la somme nécessaire pour les déperm£^di£jfi*fi^^ç© s £uivant ; 
cette somme reste entre les mains / KfcVrê sofg e r . fonds 

de roulement (D. de 1809, art. 

bureau qui permet, moyennant rép^i 

et pièces conservés dans la caiskë^Uv^Fînoire de la £jbri< 

(D. de 1809, art. 57). \ <?/ 

Tous les trois mois, avant de fixei; ï&gommejné«^5s#ire pour 
les dépenses du trimestre qui s’ouvrè^ inÉlrgu-illiers sont 
appelés à examiner un bordereau de la situation active et 
passive de la fabrique pendant le trimestre écoulé (D. du 
30 décembre 1809, art. 34), ce qu’il faut entendre par un état 
des recettes et des dépenses effectuées pendant ledit trimestre ; 
ce bordereau leur est présenté par le trésorier qui le signe 
et le certifie véritable et, après que les autres membres 
du bureau présents à la séance l’ont à leur tour revêtu de leur 
signature, il est déposé dans la caisse ou armoire de la fabrique 
pour être joint en fin d’année au compte du trésorier (D. de 
1809, art. 34). 

Au moment de la constitution primitive de la fabrique, le 




(1) Il n’en est ainsi que dans les villes. Dans les communes rurales 
la nomination et la révocation des chantres, sonneurs et sacristains ap- 
partiennent au desservant ou vicaire (Ordonnance du 12 janvier 1825, 
art. 7). 
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bureau des marguilliers dresse, contradictoirement avec le curé 
ou desservant, deux inventaires : l’un, des ornements, linges, 
vases sacrés, argenterie, ustensiles, et, en général, de tout le 
mobilier de l’église; l’autre, des titres, papiers et renseigne 
ments, avec mention des biens contenus dans chaque titre, d< 
revenu qu’il produisent et de la fondation à la charge de la- 
quelle les biens ont été donnés à la fabrique. Le bureau fait , 
tous les ans, un récolement desdits inventaires, afin d’y 
porter les additions ou autres changements (D. de 1809, 

art. 55). . _ , . , 

Ces inventaires et récolements sont signes par le presidem 

du bureau et par le curé ou desservant, auquel il est remis un 
double de l’inventaire et des récolements concernant le mobiliei 
(D. de 1809, art. 55). 

Les attributions du bureau des marguilliers, on le voit, sont 
multiples et il n’y a pas lieu de s’en étonner puisqu’elles com- 
prennent toute l’administration active des fabiiques. 

Cette administration, d’ailleurs, est soumise à certaines 
prescriptions destinées à sauvegarder les intérêts des fa- 
briques. 

Ainsi, les deniers fabriciens doivent être déposés dans une 
caisse ou armoire à trois serrures ; la clef de l’une des ser- 
rures demeure dans les mains du tresoriei , tandis que les clefs 
des deux autres serrures sont confiées, la première, au curé ou 
desservant, et la seconde, au président du bureau (D. du 30 dé- 
cembre 1809, art. 50 et 51). Cette même caisse ou armoire 
sert à recevoir les clefs des troncs (D. de 1&09, art. 50 et ol). 

Les papiers, titres et documents concernant les revenus et 
affaires de la fabrique doivent être déposés, eux aussi, dans 
une caisse ou armoire, mais il n’est pas nécessaire que cette 
caisse ou armoire ferme à trois clefs (D. de 1809, art. 54) ; la 
garantie de la triple serrure n’est exigée que pour la conser- 
vation du compte annuel du trésorier (D. de 1809, art. 89). 
Dans la pratique, les deux caisses ou armoires tendent à se 
confondre. 

Si la fabrique a des travaux à faire exécuter et que leur 
montant dépasse 50 francs dans les paroisses au-dessous de 
1,000 âmes et 100 francs dans les autres paroisses, le bureau. 
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après avoir obtenu le vote nécessaire du conseil de fabrique, 
est tenu de recourir à une adjudication au rabais ou par sou- 
missions, après trois affiches renouvelées de huitaine en hui- 
taine (D. du 30 déc. 1809, art. 42). 

Il y a lieu également à adjudication publique sur soumis- 
sions pour l’affermage des bancs et chaises (D. du 30 déc. 
1809, art. 67). 

Les maisons et biens ruraux sont affermés, régis et admi- 
nistrés par le bureau des marguilliers dans la forme déter- 
minée pour les biens communaux (D. de 1809, art. 60). 

Les deniers provenant de donations ou legs, dont l’emploi 
ne serait pas déterminé par la fondation, les remboursements 
de rentes, les prix de ventes ou soultes d’échanges, les re- 
venus excédant l’acquit des charges ordinaires sont, en prin- 
cipe, employés d’après les règles fixées par un avis du conseil 
d’Etat approuvé par l’Empereur le 21 décembre 1808 (D. de 
1809, art. 63), dont les dispositions doivent être combinées 
avec celle de l’ordonnance du 14 janvier 1831. 

5° Attributions individuelles des marguilliers 
a ). Attributions du président du bureau. 

Le président convoque le bureau et dirige les délibérations 
(D. du 30 déc. 1809, art. 22 et 23). 

Il signe les mandats, aux termes de l’article 28 du décret du 
30 décembre 1809, et à ce titre l’on peut dire qu’il remplit les 
fonctions d'ordonnateur (1). 

Il signe également les marchés (D. de 1809, art. 28). 

Il est détenteur de l’une des trois clefs de la caisse ou ar- 
moire qui sert à recevoir les deniers de la fabrique et les clefs 
des troncs (D. du 30 déc. 1809, art. 50). 

Il signe les inventaires et récolements du mobilier et des 
titres et pièces (D. de 1809, art. 55). 


(1) Le décret du 30 décembre 1809 laisse planer quelque incertitude 
sur le point de savoir à qui appartiennent les fonctions d’ordonnateur; 
est ce au bureau tout entier ? est-ce au président du bureau ? Désormais 
toute ambiguïté disparaît ; le décret du 27 mars 1893 attribue expressément 
et exclusivement au président la qualité d’ordonnateur. 
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Il signe et certifie conformes aux originaux les copies d’actes 
de fondations, de titres de propriété et de baux consignées 
sur le registre-sommier tenu par le secrétaire du bureau (D. 
de 1809, art. 56). 

Il cote et parafe le registre-journal des recettes et des dé- 
penses (D. de 1809, art. 74). 

b). Attributions du secrétaire de bureau. 

Le secrétaire du bureau rédige et transcrit sur un registre 
spécial exempt de timbre toutes les délibérations prises par 
les marguilliers (D. du 30 déc. 1809, art. 54). 

Il transcrit sur un registre-sommier, par suite de numéros 
et par ordre de dates: 1° les actes de fondations et titres de 
propriété ; 2° les baux à ferme ou à loyer. La transcription se 
fait entre deux marges qui servent pour y porter, l’une, les 
revenus, et l’autre, les charges. 

Chaque pièce est signée et certifiée conforme à l’original 
par le curé ou desservant et par le président du bureau (D. de 
1809, art. 56). 

c). Attributions du trésorier. 

Le trésorier est le comptable de la fabrique (1). 

En cette qualité, il est chargé de faire les diligences néces 
saires pour le recouvrement des sommes dues à cet établisse- 
ment et généralement de tous les revenus fabriciens ordinaires 
et extraordinaires. Il est d'ailleurs tenu sous sa responsa- 
bilité de procéder à tous actes conservatoires pour le maintien 
des droits de la fabrique (D. du 30 déc. 1809, art. 25 
et 78). 

Il acquitte les dépenses sur le vu de mandats signés par le 
président du bureau des marguilliers (D. de 1809, art. 35). 

Le montant des fonds perçus pour le compte de la fabrique, 
à quelque titre que ce soit, doit, aux termes de l’article 74 du 


(1) A défaut du trésorier, le décret du 27 mars 1893 fait passer, 
comme nous le verrons, les fonctions de comptable entre les mains 
d’un receveur spécial et subsidiairement du percepteur des contributions 
directes. 
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décret du 30 décembre 1803, être inscrit, au fur et à mèsure 
de la rentrée, avec la date du jour et du mois, sur un registre 
coté et parafé, qui demeure entre les mains du trésorier. Ce 
registre prend le nom de journal. 

Bien que le décret de 1809 ne le dise pas formellement, il a 
toujours été reconnu que le registre-journal devait servir non 
seulement à l’inscription des recettes, mais encore à celle des 
dépenses. 

Tous les deniers perçus pour le compte de la fabrique doi- 
vent être déposés par le trésorier dans l’armoire ou caisse à 
trois clefs dont il possède l’une (D. du 30 déc. 1809, art. 50 
et 51) et il ne peut les en faire sortir que sur l’autorisation dut 
bureau et moyennant un récépissé qui doit rester dans la caisse 
ou armoire (D. de 1809, art. 52). 

Toutefois l’obligation de concentrer les deniers de la fabrique 
dans l’armoire ou caisse à trois serrures comporte un tempé- 
rament. En effet, tous les trois mois, le bureau détermine 1 r 
somme nécessaire pour les dépenses du trimestre suivant (D. du 
30 déc. 1809, art. 34) ; cette somme, destinée à constituer un 
fonds de roulement, c’est-à-dire à faire face à la dépense cou- 
rante, demeure entre les mains du trésorier (D. du 30 déc.. 
1809, art. 53). 

Le décret du 30 décembre 1809 impose au trésorier le devoir 
de rendre deux espèces décomptés, des comptes trimestriels et 
des comptes annuels (1). 

Telles sont les fonctions et obligations du trésorier pris en 
qualité de comptable de la fabrique. 

Mais le trésorier n’est pas un simple comptable ; il est, en 
outre, administrateur. 

Ses attributions administratives sont d’abord celles qui ap- 
partiennent à tous les membres du bureau ; il a, en outre, les 
fonctions suivantes : 

Il fait les commandes et vérifie leur exécution (D. du 30 déc. 


(1) La matière des comptes ayant été profondément remaniée par le décret 
du 27 mars 1893, il nous parait inutile d’insister sur les règles aux- 
quelles l’avait assujettie le décret du 30 décembre 1809. 
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1809, art. 35). Il est, en quelque sorte, l’économe de 
’église. 

C’est sur lui que pèse d’une manière principale l’obligation 
de veiller à ce que toutes les réparations soient bien et promp- 
tement faites (D. de 1809, art. 41). 

Il accepte les dons et legs faits à la fabrique (D. du 30 déc. 
1809, art. 59, et ordonnance du 2 avril 1817, art 3). 

Enfin, il représente cet établissement en justice ; l’article 79 
du décret du 30 décembre 1809 porte, en effet, que les procès 
seront soutenus au nom de la fabrique et les diligences faites 
à la requête du trésorier, qui donnera connaissance de ces 
procédures au bureau. Il est donc Y agent judiciaire de la fa- 
brique. 

cl). Attributions du curé ou desservant . 

Le curé ou desservant est membre de droit du bureau des 
marguilliers et si, d’après la jurisprudence du ministère des 
Cultes, il ne peut être élu président de ce comité exécutif ou 
trésorier, rien, en revanche, ne s’oppose à ce qu’il remplisse 
les fonctions de secrétaire du bureau. 

En dehors des attributions qui peuvent éventuellement lui 
compéter en qualité de secrétaire, il en a d’autres qu’il exerce 
en vertu même de son titre de curé ou de desservant. 

Il présente, chaque année, au bureau un état, par aperçu, 
des dépenses nécessaires à l’exercice du culte, soit pour les 
objets de consommation, soit pour réparations et entretien 
d’ornements, meubles et ustensiles d’église ou, autrement dit, 
un état des dépenses intérieures. Cet état est destiné à servir 
d’élément d’information pour la confection du budget général 
de la fabrique (D. du 30 décembre 1809. art. 45). 

C’est au curé ou desservant que les notaires doivent donner 
connaissance des libéralités faites en faveur de la fabrique 
(D. de 1809, art. 58 et ord. du 2 avril 1817, art. 5.) 

Le curé ou desservant est appelé à signer les inventaires et 
récolements du mobilier et des titres et il reçoit le double de 
l’inventaire et des récolements du mobilier (D. de 1809, 
art. 55). 11 signe également et certifie conformes aux origi- 
naux toutes les copies de pièces et de documents portées par 
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le secrétaire sur le registre-sommier (D. de 1809, art. 56). 

Il est détenteur de l’une des clefs de l’armoire ou caisse à 
trois serrures (D. de 1809, art. 50). 

Il rend compte, à la fin de chaque trimestre, au bureau des 
marguilliers, des fondations acquittées pendant le cours du 
trimestre (D. de 1809, art. 26). 

Il agrée les prêtres habitués et leur assigne leurs fonctions 
(D. de 1809, art. 30). 

Dans les communes rurales, il nomme et révoque les chan- 
tres, sonneurs et sacristains, et, dans les villes, il fait des pro- 
positions pour la nomination et révocation des serviteurs et 
officiers de l’église (D. du 30 décembre 1809, art. 33; ordon- 
nance du 12 janvier 1825, art. 7). 

Dans les communes où il en est établi, il désigne le sacris- 
tain-prêtre, le chantre-prêtre et les enfants de chœur (D. du 
30 décembre 1809, art. 30). 

Son consentement est requis, sauf recours à l’évêque, pour 
le placement des bancs ou chaises dans l’église (D. de 1809, 
art. 30). 

Les prédicateurs ne sont nommés par les marguilliers que 
sur sa présentation (D. de 1809, art. 32). 

Il fait procéder aux sonneries en se conformant au règle- 
ment concerté entre l’évêque et le préfet, et arrêté, en cas de 
désaccord, par le ministre des Cultes (Loi du 5 avril 1884, 
art. 100). 

Par l’énumération de ces différentes attributions l’on voit 
que, loin d’être renfermé, comme on le croit souvent, dans le 
cercle des choses spirituelles, le curé ou desservant est intime 
ment mêlé à l’administration du temporel paroissial (1). 

6° Dispositions spèciales concernant les fabriques 
des églises métropolitaines et cathédrales. 

Les règles instituées par le décret du 30 décembre 1809 pour 
l’organisation et le fonctionnement des fabriques des églises 


(1) Nous venons de donner la liste des attributions du curé ou des- 
servant d’après le décret du 30 décembre 1809; il en est une autre 
qu’en fait il a toujours exercée, bien qu’elle ne soit pas expressément 
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paroissiales demeurent étrangères aux fabriques des églises 
métropolitaines et cathédrales; il résulte, en effet, de l’ar- 
ticle 104 dudit décret que ces derniers établissements sont 
organisés et fonctionnent en vertu de règlements des arche- 
vêques ou évêques approuvés par décrets du chef de l’Etat. 

En ce qui touche les principes applicables à l’adminis- 
tration des fabriques métropolitaines et cathédrales, il faut 
également, en thèse générale, consulter les règlements épis- 
copaux, souverains maitres en cette matière; cependant l’ar- 
ticle 105 du décret du 30 décembre 1809 porte que « toutes les 
dispositions concernant les fabriques paroissiales sont appli- 
cables, en tant qu’elles concernent leur administration inté- 
rieure, aux fabriques des cathédrales ». 

En somme, les fabriques des églises métropolitaines et 
cathédrales sont à peu près entièrement dans la main des 
archevêques et évêques et c’est ce qui explique que ceux-ci 
soient chargés d’accepter les fondations et les dons ou legs 
faits aux dites églises (D. L du 30 décembre 1809, art. 113, et 
ord. du 2 avril 1817, art. 3). 

§ 3. Régime financier «les fabriques d’après le décret du 

30 décembre 1809 et les textes législatifs et réglementaires 

ultérieurs. 

1° Système consacré par le décret du 30 décembre 1809. 

Nous avons dit qu’antérieurement au décret du 30 décem- 
bre 1809 et sous l’empire des arrêtés des 9 floréal et 7 ther- 
midor an XI il y avait pour chaque église deux fabriques 
ayant chacune ses ressources et ses charges propres, la fabrique 
intérieure et la fabrique extérieure (1). 

Le décret du 30 décembre 1809 a réuni ces deux fabriques 
en une seule dont il énumère avec soin les recettes et les 
dépenses. 

L’article 36, qui indique l’ordre et la composition des prin- 


inscrite dans ledit décret, c’est celle de régisseur de certaines recettes 
de la fabrique. Cet état de fait a été régularisé et transformé en un 
état de droit par le décret du 27 mars 1893. 

(1) Voy. page 2. 
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cipales ressources des fabriques, classe en première ligne, sous 
les numéros 1, 2 et 3, les revenus des différents biens qui 
peuvent appartenir à ces établissements. 

Sous le numéro 4, figure le produit spontané des terrains 
servant de cimetières (1). 

Aux numéros 5 et 6 correspondent le produit de la location 
des bancs et chaises et celui de la concession des places dans 
l’église. 

Les numéros 7 et 8 sont consacrés aux produits des quêtes 
faites pour les frais du culte et des troncs placés pour le même 
objet. 

Avec les numéros 9 et 10 nous arrivons aux oblations volon- 
taires ou spontanées faites à la fabrique et aux oblations tari- 
fées ou droits perçus à l’occasion des cérémonies du culte, en 
vertu de règlements épiscopaux approuvés par le gouverne- 
ment. A ces oblations il faut ajouter le produit du monopole 
des pompes funèbres établi par les décrets des 23 prairial 
an XII et 18 mai 1806 et la recette provenant de la cire 
(D. du 30 décembre 1809, art. 76, et D. du 26 décembre 1813). 

Dans un onzième et dernier alinéa, l’article 36 du décret du 
30 décembre 1809, prévoit le supplément donné, le cas 
échéant, par la commune dans des conditions que nous aurons 
bientôt à déterminer. , 

Les recettes qu’énumère cet article 36 ne sont pas les seules 
dont jouisse la fabrique ; elles constituent seulement ses recettes 
ordinaires. La fabrique a, en outre, des recettes extraordi- 
naires provenant notamment de dons et legs (D. du 30 déc. 
1809, art. 12 et 58 et suivants). 

Les dépenses de la fabrique peuvent également se diviser 
en dépenses ordinaires et dépenses extraordinaires . 

D’après l’article 37 du décret du 30 décembre 1809, les 
principales dépenses ordinaires sont les suivantes : 

1° Les dépenses nécessaires à l’exercice du culte : frais de 
réparation et d’entretien des ornements, des vases sacrés, des 


(1) Cette recette a été enlevée aux fabriques et appartient désormais 
aux communes en vertu de l’article 133 n° 9, de la loi du 5 avril 1884 
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meubles, des ustensiles d’église et du linge, et frais relatifs au 
luminaire, au pain, au vin, au sel, à l’encens et autres 
objets de consommation ; 

2° Les traitements et gages des vicaires, sacristains, chan- 
tres, organistes, sonneurs, suisses, bedeaux et autres officiers 
et serviteurs de l’église; 

3° Les honoraires des prédicateurs de l’avent, du carême et 
autres solennités; 

4° Les dépenses relatives à la décoration et à l’embellisse- 
ment intérieur de l’église; 

5° Les frais d’entretien des églises, presbytères et cimetières. 

A ces dépenses ordinaires énumérées par l’article 37 du 
décret du 30 décembre 1809, il convient d’ajouter certaines 
dépenses telles que ‘l’indemnité de logement due au curé ou 
desservant, à défaut de presbytère, les charges des biens et 
fondations, et le prélèvement du sixième opéré sur le produit 
de la location des bancs et chaises en vertu du décret du 
13 thermidor an XIII pour former un fonds de secours en 
faveur des prêtres âgés ou infirmes. 

Quant aux dépenses extraordinaires, elles consistent notam- 
ment en travaux neufs et en achats de vases sacrés, de linge, 
de tentures et de meubles destinés à l’exercice du culte. 

Si l’on compare toutes ces charges ordinaires et extraordi- 
naires avec les ressources que la fabrique tire d’elle-même, il 
est facile de prévoir que dans beaucoup de paroisses il y aura 
un excédent des dépenses par rapport aux recettes; aussi le 
décret du 30 décembre 1809 a-t-il cru nécessaire pour rétablir 
l’équilibre de permettre à la fabrique de faire appel au con- 
cours pécuniaire de la commune. Les déficits de la fabrique 
sont comblés à l’aide de subventions communales. 

Le recours à la commune ne s’exerce que sous certaines 
conditions de nature ’ à sauvegarder les intérêts municipaux. 

D’abord, il n’est autorisé par le décret du 30 décembre 1809 
(art. 37 n° 4, 39,43, 49 et 92) que pour faire face aux dépenses 
énumérées par l’article 37 ainsi qu’à l’indemnité de logement 
due au curé ou au desservant et aux grosses réparations des 
édifices consacrés au culte. 

Le recours serait inadmissible pour toutes autres dépenses, 
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telles que les charges des biens et fondations et le prélèvement 
du sixième au profit des prêtres âgés ou infirmes. 

D’autre part, le décret du 30 décembre 1809 n’impose jamais 
à la commune qu’une obligation subsidiaire ; en effet, le prin- 
cipal obligé c’est la fabrique qui ne peut réclamer le concours 
pécuniaire de la commune qu’à défaut de fonds libres ou dis- 
ponibles. 

En somme, les garanties accordées à la commune par le 
décret du 30 décembre 1809 ne sont pas à dédaigner; il n’en 
reste pas moins vrai de dire que ce décret a établi une union 
étroite de la fabrique et de la commune et qu’il a appelé ces 
deux personnes morales à vivre dans une constante intimité. 
La gestion des intérêts fabriciens a son contre-coup sur celle 
des intérêts communaux; elle influe sur la prospérité du mu- 
nicipe en raison du système financier que le décret de 1809 a 
consacré et qui pourrait être qualifié de système du déver- 
soir : le trop-plein des dépenses de la fabrique retombe sur la 
commune. 

Tel est le mécanisme des recettes et des dépenses des fabri- 
ques inauguré en 1809; nous devons, pour compléter la des- 
cription du régime financier de ces établissements, dire un 
mot de leurs budgets et comptes. 

Le budget est l’acte de prévision et d’autorisation des 
recettes et des dépenses annuelles de la fabrique (D. du 
30 déc. 1809, art. 46); il est préparé chaque année dans le cou- 
rant du premier trimestre par le bureau des marguiliiers (D. de 
1809, art. 24) et soumis au conseil de fabrique dans la 
séance du dimanche de Quasimodo pour être mis à exécution 
à partir du 1 er janvier de l’année suivante (D. de 1809, art. 47 
et ordonnance du 12 janvier 1825, art. 2). 

L’on remarquera que l’époque fixée pour la confection du 
budget de la fabrique a été calculée de telle sorte qu’il fût 
dressé avant celui de la commune, que le conseil municipal 
vote dans sa session de mai ; de la sorte, s'il est fait appel au 
concours pécuniaire de la commune, elle est prévenue assez à 
temps de cette demande de subvention pour pouvoir en tenir 
compte lors de la formation de son propre budget. Dans le 
cas où un secours est réclamé à la commune, mais dans ce 
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cas seulement, le décret du 30 décembre 1809 prescrit que le 
budgetde la fabrique soit communiqué au conseil municipal (1). 

Le conseil de fabrique discute article par article le budget 
qui lui est présenté par le bureau; il peut modifier les éva- 
luations, supprimer des articles ou en ajouter. Le travail 
élaboré par le bureau n’est en effet qu’un travail préparatoire 
et la véritable autorité chargée d’établir le budget est le con- 
seil de fabrique. 

Le budget est envoyé après le vote de cette assemblée à 
l’évêque qui l’approuve après y avoir apporté, s’il y a lieu, 
les changements qu’il juge convenables. (D. du 30 décem- 
bre 1809, art. 47). Cette approbation est nécessaire pour 
rendre le budget exécutoire. 

L’exécution du budget donne lieu de la part du trésorier 
à deux espèces de comptes : 1° des comptes ou bordereaux 
trimestriels qui indiquent la situation active et passive de la 
fabrique pendant les trois mois précédents et qui, après avoir 
été fournis au bureau des marguilliers pour servir à la fixation 
trimestrielle du montant du fonds de roulement du trésorier, 
sont destinés à être joints plus tard au compte annuel, à titre 
de renseignement (D. 30 décembre 1809, art. 34) ; 2° un 
compte annuel qui est soumis d’abord au bureau des mar- 
guilliers dans la séance du premier dimanche du mois de 
mars, puis, le dimanche de Quasimodo , au conseil de fabrique 
qui le clôt et l’arrête sous le contrôle de l’évêque (D. de 1809, 
art. 85, 86 et 87). Faute par le trésorier de présenter son 
compte à l’époque fixée et d’en payer le reliquat, il peut y être 
condamné par le tribunal civil (D. de 1809, art. 90). 

Le compte annuel du trésorier est établi en deux exem- 
plaires, dont l’un est déposé dans la caisse ou armoire à trois 
clefs et l’autre à la mairie (D. de 1809, art. 89). 

Nous avons ainsi achevé d’esquisser le régime financier 
auquel le décret du 30 décembre 1809 a soumis les fabriques 
et il ne nous reste plus qu’à retracer les vicissitudes qu’a 
subies ce système dans la suite. 


(1) La loi du 5 avril 1884 a rendu obligatoire dans tous les cas la com- 
munication des budgets et comptes de la fabrique au conseil municipal 
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2° Modifications successives apportées au système établi en 

1809. ( Lois des 5 avril 1884 et 26 janvier 1892 et décret du 
27 mars 1893.) 

Le décret du 30 décembre 1809 a rendu d’incontestables 
services. Suscitant la générosité des fidèles par l’espoir du 
concours de la commune, encourageant les subventions com- 
munales par l’appoint des libéralités privées, il a produit des 
résultats qui, pour s’être accomplis en silence, n’en sont pas 
moins grands. Sur tous les points du ^territoire national, il a 
permis, sans surcharger les budgets des communes et avec 
l’aide de l’Etat, d’entretenir, d’améliorer, de reconstruire un 
grand nombre d’édifices du culte. 

Mais la pratique a révélé, peu à peu, dans les dispositions 
du décret du 30 décembre 1809, des défectuosités qui ne 
manquaient pas d’une certaine gravité et qui sont devenues 
chaque jour plus choquantes, à mesure que des perfectionne- 
ments étaient apportés dans toutes les branches de l’adminis- 
tration locale. L’on a été frappé de voir que les fabriques ne 
bénéficiaient d’aucun des progrès réalisés dans la gestion 
financière des communes et des établissements communaux 
tels qu’hospices, hôpitaux et bureaux de bienfaisance, dans 
l’établissement de leurs budgets, dans le contrôle et l’apure- 
ment de leur comptabilité. 

Cette infériorité se faisait surtout sentir au moment où la 
fabrique, en raison de l’insuffisance de ses ressources, était 
obligée d’avoir recours à la bourse communale. Gardien vigi- 
lant et justement jaloux des deniers de la commune, le con- 
seil municipal sommait la fabrique de s’expliquer tout à la 
fois sur la légitimité de ses besoins actuels et sur les cir- 
constances qui l’avaient amenée à un état de déficit. Il avait 
alors quelquefois à constater l’absence complète de budgets et 
de comptes ; le plus souvent, il se trouvait en face de budgets 
et de comptes mal établis, dont la sincérité lui paraissait dou- 
teuse. De là des plaintes réitérées qui ont amené les pouvoirs 
pub-lies à se demander s’il n’y avait pas lieu de modifier les 
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rapports financiers des communes et des fabriques et, d’une 
façon plus générale, le régime des fabriques tel qu’il était ins- 
titué par le décret du 30 décembre 1809. 

La question s’est posée avec une certaine vivacité devant 
la Chambre des députés en 1879, à la suite d’une proposition 
de loi déposée par M. Labuze, et deux solutions également 
absolues ont été préconisées. Les uns ont voulu absorber 
l’administration fabricienne dans l’administration commu- 
nale, convertir le conseil de fabrique en une simple déléga- 
tion du conseil municipal et faire administrer les intérêts 
temporels du culte paroissial, en dehors de l’intervention de 
l’autorité ecclésiastique. Les autres ont demandé que l’on 
établît une distinction radicale entre les charges de la fabrique 
et les charges de la commune sans aucun recours possible de 
l’une contre l’autre. A la fabrique, les dépenses du culte pro- 
prement dites et le payement des serviteurs de l’église ; à la 
commune, l’entretien, la réparation, la reconstruction de 
l’édifice dont elle est propriétaire. 

Avant de se prononcer sur ces difficultés, le ministre des 
Cultes a ouvert, tant auprès des préfets que des membres de 
l’épiscopat une enquête dont il a soumis les résultats à une 
commission nommée par arrêté du 26 février 1880 (1) et 
chargée de procéder à une étude d’ensemble de l’organi- 
sation des fabriques, des inconvénients que son fonction- 
nement avait révélés et des réformes dont elle était susceptible. 
C’est, on le voit, la législation tout entière des fabriques qui, 
dans un intérêt surtout financier, était mise en question. 

La commission extra-parlementaire a d’abord eu à se pro- 


(1) Cette commission était ainsi composée : le Ministre de l’Intérieur 
et des Cultes, président ; le Sous-secrétaire d’État, vice-président ; S. E. 
le cardinal-archevêque de Rouen ; Me r l’archevêque de Tours ; Ms r l’ar- 
chevêque de Sens ; Mf l’archevêque de Reims ; M« r l’archevêque de 
Bourges ; Me r l’archevêque de Larisse, coadjuteur de l’archevêque de 
Pax'is ; M. Bozérian, sénateur; M. Mazeau, sénateur; M. P’allières, 
député ; M. de La Porte, député ; M. Duboy, conseiller d’État ; M. Flou- 
rens, conseiller d’État; M. Marques di Braga, maître des requêtes au Con- 
seil d’État, secrétaire, avec voix consultative ; M. Ch. Dumay, sous-chef 
de bureau au ministère de l’Intérieur et des Cultes, secrétaire-adjoint. 
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noncer sur les deux systèmes ci-dessus indiqués et elle les 
a repoussés l'un et l’autre ; elle a estimé, en effet, que, loin 
d’améliorer l’état de choses dont on se plaignait, ils entraîne- 
raient avec eux des inconvénients plus graves que ceux que 
la pratique du décret du 30 décembre 1809 avait mis en 
lumière. 

Les ressources des fabriques sont exclusivement sponta- 
nées et volontaires de la part des fidèles ; elles n'ont, à la 
différence des ressources de communes, aucun caractère obli- 
gatoire et forcé. Dès lors, la commission a pensé que si la 
perception et la gestion des revenus fabriciens étaient con- 
fiées à des administrateurs qui, choisis sans aucune partici- 
pation de l’autorité ecclésiastique, n’auraient pas la confiance 
des fidèles, ces revenus feraient défaut. Les recours à la com- 
mune ne seraient pas rendus plus rares ; ils seraient, au 
contraire, multipliés dans une énorme proportion. Pour avoir 
voulu s’emparer de toute l’administration, la commune aurait 
à sa charge toute la dépense et toute la responsabilité. 

Le second système n’a semblé équitable et rationnel à la 
commission qu’en apparence. Elle a été d’avis que si l'église 
est une propriété communale, elle est avant tout un édifice 
entretenu dans l’intérêt du culte et que, par suite, l’on ne 
comprendrait pas que la commune fût obligée de s’obérer 
pour la conservation ou la réfection de cet édifice dans le 
cas où la fabrique disposerait de ressources suffisantes pour 
supporter tout ou partie de la dépense. 

La commission après avoir repoussé les deux systèmes 
précédents en adopta un troisième qui maintenait l’autonomie 
réciproque de la fabrique et de la commune sans rompre le 
lien d’intérêts qui les unit depuis 1809. Il se caractérisait 
en premier lieu par une restriction notable des cas où la 
fabrique pourrait exercer un recours au budget municipal ; 
d’autre part, l’on établissait sur les budgets et comptes des 
fabriques un contrôle plus étroit des autorités ministérielle 
et épiscopale ; enfin, l’on créait une caisse de compensation 
ou fonds commun destinée à combler les déficits des fabriques 
indigentes au moyen des excédents des fabriques riches. 

L'ensemble des dispositions adoptées par la commission 
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extraparlementaire a fait l’objet d’un projet de loi déposé le 
l or mai 1880 sur le bureau de la Chambre des députés par le 
ministre de l’Intérieur et des Cultes, M. Lepère. 

Ce projet fut jugé insuffisant au point de vue des intérêts 
communaux par la commission parlementaire à laquelle il 
avait été renvoyé, et le 9 juillet 1880 un rapport défavorable 
fut déposé. La législature expira sans que la Chambre eût 
discuté ni ce projet de loi, ni la proposition de M. Labuze. 

Sous la législature suivante, la question du remaniement 
du régime financier des fabriques commença par disparaître 
de l’horizon parlementaire et elle semblait complètement 
oubliée lorsqu’elle fut reprise incidemment à l’occasion de la 
refonte de la législation municipale et résolue par la loi du 
5 avril 1884 sinon dans son ensemble, du moins sur le point 
spécial des rapports des fabriques et des communes (Voy. cir- 
culaire du ministre de l’Intérieur du 15 mai 1885). 

Voici, au reste, les innovations consacrées par la loi du 
5 avril 1884 ; outre qu’elles demeurent étrangères à la ville de 
Paris (art. 168, n° 28), elles sont loin d’avoir l’ampleur des 
réformes proposées en 1880 par le gouvernement, mais par 
contre elles sont plus favorables aux communes. 

Désormais le système du déversoir organisé par le décret 
du 30 décembre 1809 cesse d’exister et le trop-plein des 
dépenses fabriciennes ne retombe plus à la charge du budget 
municipal. En effet, l’article 136, n os 11 et 12, de la loi du 
5 avril 1884 reprenant, en la poussant plus loin, une idée 
contenue dans le projet gouvernemental de 1880 restreint à 
deux cas strictement limités le recours de la fabrique à la 
commune; il n’y a plus comme dépenses obligatoires incom- 
bant à la commune en cas d’insuffisance des ressources dis- 
ponibles de la fabrique que l’indemnité de logement due au 
curé ou desservant, à défaut de presbytère, et les grosses 
réparations aux édifices communaux consacrés au culte. 
L’article 136 de la loi du 5 avril 1884 ajoute que s’il y a 
désaccord entre la fabrique et la commune, quand le con- 
cours financier de cette dernière est réclamé par la fabrique, 
il est statué par décret sur les propositions des ministres de 
l’Intérieur et des Cultes. 
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L’on voit tout de suite combien ces dispositions nouvelles 
s’écartent de celles du décret du 30 décembre 1809 auxquelles 
elles se substituent entièrement, fiarticle 168 de la loi du 
5 avril 1884 ayant expressément et formellement abrogé les 
articles 36 n° 4, 39, 49 et 92 à 103 du décret du 30 décem- 
bre 1809. 

Le lien qui rattachait la commune à la fabrique n’est pas 
rompu, il est vrai, mais il est considérablement relâché et 
l’union de ces deux organismes se trouve gravement entamée ; 
l’on marche vers la séparation de la paroisse et du municipe. 

En même temps que les obligations de la commune en 
matière de culte diminuent, l’on fortifie son droit de contrôle 
à l’égard des recettes et des dépenses fabriciennes ; en effet 
l’article 70 de la loi du 5 avril 1884 décide que les budgets et 
les comptes de la fabrique seront communiqués au conseil 
municipal afin qu’il donne son avis. Le décret du 30 décem- 
bre 1809 n’exigeait, on le sait, que le budget de la fabrique 
fût porté au conseil municipal qu’en cas de demande de sub- 
vention (art. 93) et s’il ordonnait le dépôt d’un double de 
chaque compte annuel du trésorier à la mairie, cette prescrip- 
tion était dénuée de tout intérêt pratique, puisque l’assemblée 
communale n’était appelée à émettre aucun avis sur ce 
compte d’ailleurs peu explicite. Sous l’empire de la législation 
nouvelle, les conseils municipaux examinent tous les ans à 
la session de mai les budgets et comptes des fabriques et ils 
font parvenir à l’autorité préfectorale les observations que 
l’étude de ces pièces a pu leur suggérer. Si ces observations 
paraissent fondées au préfet, il lui appartient d’en saisir 
l'évêque en insistant, au besoin, auprès de lui sur les raisons 
qui militent en faveur des critiques formulées par les muni- 
cipalités (Circulaire du ministre de l’Instruction publique, des 
Beaux-Arts et des Cultes, du 18 mai 1885). 

En principe, les conseils municipaux ne peuvent exiger que 
les comptes et les budgets qui leur sont communiqués soient 
accompagnés de pièces justificatives ; cette exigence ne serait 
légitime que s’ils étaient saisis de demandes de secours (Même 
circulaire). 

Au surplus, l’on a cru devoir doubler le droit de contrôle 

3 


34 


COMPTABILITÉ DES FABRIQUES 

des conseils municipaux en matière financière d’un droit de 
contrôle en matière administrative ; l’article 70 de la loi du 
5 avril 1884 dispose qu’ils seront appelés à donner leur avis 
sur les autorisations d’acquérir, d’aliéner, d’emprunter, d’é- 
changer, de plaider ou de transiger demandées par les fa- 
briques et sur l’acceptation des dons et legs faits à ces éta- 
blissements. 

En somme, la loi du 5 avril 1884 a fait droit dans une large me- 
sure aux réclamations des communes ; une nouvelle satisfaction 
est donnée aux municipalités par la loi de finances du 26 jan- 
vier 1892 qui, aux termes de son article 78, a décidé de soumettre 
les budgets et comptes des fabriques à toutes les règles de la 
comptabilité publique. 

Cette loi, qui, à la différence de celle du 5 avril 1884, s’ap- 
plique aussi bien aux fabriques de Paris qu’à celles de province, 
a pour effet non seulement d’astreindre les fabriques à des 
formes budgétaires et comptables rigoureuses, mais encore 
de séculariser et, en quelque sorte, de laïciser l’apurement 
de la comptabilité de ces établissements en l’attribuant aux 
conseils de préfecture et à la Cour des comptes ; ce contrôle 
judiciaire est le meilleur moyen de faire la lumière dans les 
finances fabriciennes et par conséquent, d’une part, de couper 
court à des demandes de secours qui ne reposeraient qu’en 
apparence sur une insuffisance de revenus, et, d’autre part, de 
mettre fin à l’opposition de conseils municipaux qui se refu- 
seraient à l'inscription à leurs budgets de secours au profit 
des fabriques en se fondant sur le peu de clarté de leur 
comptabilité. 

Mais la disposition de l’article 78 de la loi du 26 janvier 1892, 
complétée par le décret portant règlement d’administration 
publique du 27 mars 1893, n’a pas été édictée dans l’intérêt 
exclusif des communes : elle s’est préoccupée d’autres intérêts 
que nous aurons à faire ressortir plus loin (1). 

Nous devons nous borner ici à citer la loi du 26 janvier 1892 
et le décret du 27 mars 1893 pour compléter l’esquisse 
de la physionomie financière des fabriques ; dans nos cha- 


(1) Voy. pages 49 et suiv. 
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pitres suivants nous aborderons le commentaire de ces deux 
textes, commentaire qui est l’objet essentiel de cet ouvrage. 

3° Dispositions spéciales concernant les fabriques des églises 

métropolitaines et cathédrales 

Sous l’empire du décret du 30 décembre 1809 et des règle- 
ments épiscopaux édictés avec l’approbation du gouvernement, 
en exécution de l’article 104 dudit décret, le régime financier 
des fabriques métropolitaines et cathédrales a été calqué sur 
celui des fabriques paroissiales. 

Cependant sur ün point essentiel les établissements métro- 
politains et cathédraux différent des établissements parois- 
siaux : tandis que ces derniers, en cas d’insuffisance de leurs 
ressources disponibles, font appel aux communes pour combler 
les déficits de leurs budgets, les premiers doivent, aux termes 
de l’article 106 du décret du 30 décembre 1809, s’adresser aux 
départements qui sont tenus envers eux aux mêmes obliga- 
tions que les communes envers les fabriques paroissiales. 

Sauf cette particularité qui s’explique d’elle-même, les 
fabriques métropolitaines et cathédrales n’offrent, au point de 
vue financier, que des^ traits de ressemblance avec les fabriques 
paroissiales ; les règles à suivre sont les mêmes et par consé- 
quent les défauts à signaler sont identiques : ils ont provoqué 
de la part des départements des plaintes analogues à celles des 
communes. 

Mais les départements ont eu moins longtemps que les 
communes à formuler des réclamations contre le système 
financier des fabriques ; dès la loi du 23 juillet 1820 relative 
à la fixation du budget des recettes de 1820, l’on est entré 
dans la voie de la séparation des fabriques cathédrales ou 
métropolitaines et des départements : ceux-ci ont été exonérés 
de toute dépense concernant les travaux fabriciens. Aujour- 
d’hui, si l’on ouvre la loi du 10 août 1871, qui est en quelque 
sorte le code de la législation départementale, l’on voit que 
parmi les dépenses obligatoires du département ne figure 
aucun secours à accorder aux fabriques métropolitaines et 
cathédrales ; la scission est donc complète. 
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Si les départements ont cessé depuis longtemps de subir le 
contre-coup de la gestion financière des fabriques métropoli- 
taines et cathédrales, en revanche, elle a parfois donné lieu à 
un abus préjudiciable aux communes. Cet abus, qui s’est ma- 
nifesté dans le cas où une église métropolitaine ou cathédrale 
est en même temps paroissiale, a consisté dans l’existence 
d’un seul compte et d’un seul budget pour le service métropo- 
litain ou cathédral et pour le service paroissial ; les communes 
se sont trouvées alors exposées à supporter des dépenses dont 
le caractère paroissial pouvait être douteux. 

Dès le 22 août 1822, le ministre de l’Intérieur invitait les 
évêques à maintenir avec exactitude la distinction entre les 
recettes et les dépenses de la fabrique cathédrale et celles de 
la fabrique paroissiale existant dans la même église, ou, si les 
deux fabriques étaient réunies, à établir un budget et un 
compte séparés pour chaque service. Le 8 avril 1881, le mi- 
nistre de l’Intérieur et des Cultes a adressé aux évêques une 
nouvelle circulaire relative au même objet. 

D’autre part, le projet de loi sur les fabriques déposé le 
1 er mai 1880 par M. Lepère, ministre de l’Intérieur et des 
Cultes, prenait certaines mesures pour éviter aux communes 
les inconvénients pouvant résulter de la confusion des finances 
paroissiales et cathédrales ; l’on sait que ce projet de loi n’a 
pas abouti et que même il n’est jamais venu en discussion 
devant le Parlement (1). 

Quoi qu’il en soit, si des irrégularités ont pu se produire 
dans la comptabilité de certaines fabriques cathédrales ou 
métropolitaines et susciter des réclamations de la part des com- 
munes, elles prendront fin sous l’empire de la loi du 26 jan- 
vier 1892 qui, en rendant les règles de la comptabilité pu- 
blique applicables aux fabriques cathédrales et métropolitaines 
comme aux fabriques paroissiales et en soumettant les 
comptes de ces établissements au contrôle de la Cour des 
comptes, aura pour effet nécessaire d’introduire l’ordre partout 
où il pouvait faire défaut. 


(1) Voy. page 32. 




CHAPITRE II 


DE L’APPLICATION AUX FABRIQUES 
DES RÈGLES GÉNÉRALES DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE. 


§ 1 er Du système de comptabilité institué par le décret du 

30 décembre 1800. 

Si on limite la comptabilité à la description, au moyen 
d’écritures, de faits de dépense et de recette accomplis en 
exécution d’un budget et à la reddition du compte de ces opé- 
rations, l’on peut dire que les fabriques ont eu une compta- 
bilité dès le décret du 30 décembre 1809. 

L’article 74 de ce décret porte, en effet, que « le montant 
des fonds perçus pour le compte de la fabrique, à quelque 
titre que ce soit, sera, au fur et à mesure de la rentrée, ins- 
crit, avec la date du jour et du mois, sur un registre coté et 
parafé, qui demeurera entre les mains du trésorier». Ce livre- 
journal des recettes sert, en même temps, d’après un usage 
constant, de livre-journal des dépenses. 

D’autre part, le décret du 30 décembre 1809 oblige le tréso- 
rier à rendre deux espèces de comptes, des comptes trimes- 
triels (art. 34) et un compte annuel (art. 82 et s,). Le compte 
annuel est examiné, clos et arrêté par le conseil de fabrique 
(art. 85), sous le contrôle de l’évêque (art. 87) ; faute par le 
trésorier de présenter ledit compte à l’époque fixée et d’en 
payer le reliquat, il peut y être condamné par le tribunal 
civil (art. 90). 

L’on aperçoit immédiatement combien cette comptabilité 
est rudimentaire et défectueuse ; ses lacunes et ses imper- 
fections sautent aux yeux. 
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D’abord la comptabilité des fabriques, telle qu’elle est 
instituée par le décret du 30 décembre 1809, ne comporte que 
des comptes de gestion ; elle ignore les comptes d'exercice. Or 
si les comptes de gestion servent à éclairer la fabrique sur la 
situation de caisse de son trésorier, ils ne la renseignent 
aucunement sur l’état des finances fabriciennes ; des comptes 
d’exercice pourraient seuls l’instruire à cet égard. 

Il faut se rendre bien compte, en effet, de la distinction 
de la gestion et de V exercice. Envisageons, par exemple, l’an- 
née 1892: la gestion, c’est l’ensemble des recouvrements et 
des payements effectués par le comptable de la fabrique pen- 
dant 1892, quelle que soit la date de la création des droits 
corrélatifs à ces recouvrements et payements, que les droits 
éteints par ces recouvements et ces payements soient nés en 
1892 ou au cours d’une année antérieure ; Y exercice , au con- 
traire, c’est l’ensemble des droits actifs ou passifs, dont la 
création remonte à l’année 1892, quelle que soit la date des 
recouvrements et des payements ayant pour conséquence 
d’éteindre ces droits, que ces payements et recouvrements 
soient effectués du premier janvier au 31 décembre 1892 ou à 
une date ultérieure. - 

Dès lors, il est facile de comprendre qu’un compte de gestion 
n’est que le compte des faits accomplis par le comptable de la 
fabrique et qu’il permet uniquement de déterminer si celui-ci 
est quitte, en avance ou en débet ; l’on ne peut savoir si les 
finances de la fabrique sont en équilibre ou si elle présentent 
un excédent ou un déficit qu’au moyen d’un compte d' exercice 
c’est-à-dire d’un compte des droits constatés au profit et à la 
charge de la fabrique pendant une année. 

On peut dire encore que les comptes de gestion ont pour 
but de vérifier la probité de celui qui manie les deniers, 
alors que les comptes d' exercice permettent seuls d’apprécier 
la valeur de l’administration dont les actes ont créé des re- 
cettes ou engagé des dépenses. 

Les comptes de gestion prévus par le décret du 30 décem- 
bre 1809 sont donc bien moins des comptes de la fabrique que 
des comptes du trésorier. Ce décret n’aurait établi de véritables 
comptes de la fabrique que s’il avait imposé à l’ordonnateur, 
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ou mieux au bureau des marguilliers représenté par son 
président, l’obligation de rendre des comptes d’exercice. A 
côté du compte des faits accomplis par le trésorier il aurait 
fallu un compte des droits constatés par l’ordonnateur ; c’est 
ce que n’a pas compris l’auteur du décret du 30 décembre 1809, 
et il faut dire à sa décharge que ces idées ne sont devenues 
en quelque sorte classiques que sous l’influence des grands 
financiers de la Restauration (cf. Ord. 14 septembre 1822). Il 
en est résulté que l’on n’a jamais vu parfaitement clair dans 
la comptabilité des fabriques. 

L’on s’explique dès lors les plaintes que faisaient entendre 
les conseils municipaux appelés, en cas d’insuffisance des 
ressources disponibles des fabriques, à contribuer par une 
subvention aux dépenses de ces établissements ; on leur pro- 
duisait bien des budgets et des comptes, seulement ils ne 
comprenaient pas ces derniers et, qui plus est, ils ne pou- 
vaient même pas les comprendre. Il leur était impossible de 
savoir si la fabrique était ou non en déficit. 

Le vice fondamental du système inauguré en 1809 est l’ab- 
sence de comptes d’exercice ; mais ce n’est pas le seul. Le 
décret du 30 décembre 1809 pèche par un autre côté. 

Ses dispositions relatives à l’apurement des comptes annuels 
du trésorier sont d’une obscurité impénétrable. Il résulte bien 
des articles 85 et 87 du décret du 30 décembre 1809 que le 
compte est examiné, clos et arrêté par le conseil de fabrique, 
sous le contrôle de l’évêque, et de l’article 90 que le tribunal 
civil est compétent pour ordonner la reddition du compte et 
pour condamner le trésorier au payement des sommes dont 
celui-ci est reliquataire ; mais s’il survient des difficultés à 
l’occasion de la vérification du compte à qui appartient-il de 
les trancher et de procéder au règlement définitif? 

L’article 86 se borne à dire que « s’il arrive quelques débats 
sur un ou plusieurs articles du compte, le compte n’en sera 
pas moins clos, sous la réserve des articles contestés » ; il ne 
nous fait pas connaître l’autorité chargée de statuer sur les 
articles litigieux et l’on en est réduit à des conjectures plus 
ou moins hasardeuses sur les intentions véritables de l’auteur 
du décret de 1809. 
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A qui le pouvoir d’apurer définitivement les comptes des 
trésoriers de fabriques est-il dévolu? Est-ce à l’évêque? au 
ministre des cultes? au conseil de préfecture? à la Cour des 
comptes ? au tribunal civil? L’on n’en sait rien et il est impos- 
sible d’en rien savoir. 

Plus de dix systèmes ont été proposés pour sortir de cette 
impasse ; aucun n’est absolument satisfaisant et la vérité est 
qu’on ne saurait dissiper les ténèbres dont le décret de 1809 
a enveloppé la question de compétence que nous venons de 
soulever. 

Dans cette situation et en présence de cette incertitude 
relative à l’autorité investie du droit de connaître des comptes 
de fabriques il est arrivé souvent que, l’hésitation étant per- 
mise entre plusieurs juges, l’on n’en a pas trouvé un seul et 
que les articles débattus des comptes sont restés indéfiniment 
en suspens. Beaucoup de comptes n’ont jamais été apurés 
définitivement ou ils ne l’ont été qu’au bout de longues 
années et après avoir parcouru le cycle de toutes les juridic- 
tions. 

Un pareil état de choses est déjà déplorable, quand, on le 
considère en lui-même ; il le paraît encore davantage quand 
on le compare avec ce qui se passe pour les comptes des 
autres établissements publics, tels que les hospices et les bu- 
reaux de bienfaisance ; l’infériorité du régime comptable des 
fabriques apparaît alors, en effet, dans une pleine lumière. 

Non seulement le juges des comptes des hospices et bureaux 
de bienfaisance est, à la différence de celui des comptes des 
fabriques, désigné d’une manière claire et précise ; mais 
l’apurement des comptes des établissements de bienfaisance 
se fait d’office et d’une manière pour ainsi dire mécanique et 
automatique. 

Quand bien même le compte d’un hospice ou d’un bureau 
de bienfaisance n’aurait donné lieu à aucune difficulté entre 
le comptable et la commission administrative de l’établisse- 
ment intéressé, le juge financier s’en saisit ; le compte est 
placé sous la main de justice et il est procédé à son examen 
pàr un juge qui lui donne un caractère authentique. 

Ce juge, c’est, en règle générale, le conseil de préfecture. 
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en première instance, et la Cour des comptes, en appel ; si 
1’établissement intéressé a plus de trente mille francs de 
revenus ordinaires, la Cour connaît de ses comptes en premier 
et dernier ressort. Dans tous les cas, elle ne statue que sous 
réserve de pourvoi en cassation devant le Conseil d’État pour 
excès de pouvoirs, violation de la loi ou d’un règlement 
d’administration publique. 

Tel est le mécanisme à la fois ingénieux et précis inventé 
pour l’apurement des comptes des établissements soumis au 
régime de la comptabilité publique ; si on le met en parallèle 
avec celui que le décret du 30 décembre 1809 a institué pour 
les fabriques, l’on ne peut pas ne point être frappé de l'insuffi- 
sance de ce dernier. 

En somme, le système de comptabilité, auquel les fabriques 
ont été soumises en 1809, offre un double vice : le premier, 
sur lequel nous avons insisté au début de ce chapitre, c’est 
l’absence de comptes cV exercice, et le second, qui vient d’être 
mis en relief, c’est le caractère incertain et incomplet de la 
procédure d’apurement des comptes de gestion. 

Si défectueux que fût ce système, il aurait pu cependant 
rendre quelques services, s’il avait partout fonctionné d’une 
manière régulière ; mais dans beaucoup de paroisses l’on a pu 
constater que, par indolence, défaut d’instruction ou pour toute 
autre cause, les trésoriers se sont déchargés de leurs fonctions 
de comptables sur les curés ou desservants. Le comptable 
prévu par le décret du 30 décembre 1809 ou autrement dit le 
comptable patent a été doublé d’un comptable occulte réprouvé 
par les lois et règlements ; à côté du comptable de droit est venu 
s’établir un comptable de fait. Or, si les gestions de fait ou 
extra-réglementaires sont, d’une manière générale et de quelque 
comptabilité qu’il s’agisse, une des causes les plus graves de 
désordre financier, le mal est encore plus grand en la matière 
fabricienne, où le décret du 30 décembre 1809 a laissé planer 
une extrême incertitude sur l’individualité du juge des 
comptes. 

Le remède ordinaire aux gestions de fait, c’est le droit du 
juge des comptes de soumettre à sa juridiction la personne 
qui, sans autorisation légale, s’est ingérée dans le maniement 
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des deniers publics et de l’obliger à rendre compte dans les 
mêmes formes et suivant les mêmes règles qu’un comptable 
officiel. Il est de principe, en effet, que les gestions occultes 
et irrégulières sont soumises aux mêmes juridictions et à la 
même responsabilité que les gestions patentes et régu- 
lières (1). Mais en cas de maniement extra-réglementaire de 
deniers fabriciens, ce mode de répression des gestions de fait 
restait le plus souvent lettre morte sous l’empire du décret du 
30 décembre 1809. Devant qui, en effet, poursuivre les comp- 
tables occultes, alors qu’on ne savait même pas de qui étaient 
justiciables les comptables patents? Une gestion de fait était 
découverte ; qui devait en connaître et apurer les comptes 
du comptable de fait? La plupart du temps, aucune autorité 
ne se sentait assez certaine de sa compétence pour se saisir 
d’office de l’affaire et, par suite, la gestion extra-réglementaire 
se perpétuait sans que le comptable de fait fût sérieusement 
inquiété. C’est ainsi que les gestions de fait ont pu se géné- 
raliser et que, faussant le mécanisme des gestions patentes 
déjà peu satisfaisant par lui-même, elles ont achevé, en bien 
des paroisses, de jeter le trouble dans la comptabilité des 
fabriques. 

Des mesures énergiques étaient nécessaires pour ramener 
l’ordre dans le régime financier des fabriques ; mais la diffi- 
culté du sujet était telle que l’on a attendu plus de trois quarts 
de siècle pour les prendre. 

g S. Iles effort» faits avant la loi du 20 janvier 1892 pour 
améliorer le régime comptable des fabriques 

C’est Ms r Frayssinous, évêque d’IIermopolis et piinistre des 
Affaires ecclésiastiques, qui, le premier, s’est préoccupé des 
désordres qui régnaient dans la comptabilité des fabriques et 
qui a cherché à y apporter un remède. 

Le 5 juin 1827, il adressait aux évêques la circulaire sui- 
vante : 


(l) Marques di Braga et Lyon, Traité des obligations et de la res- 
ponsabilité des comptables publies. Comptabilité de fait. — T. I, n°* 10 
et 46. 
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« Monseigneur, d’après les nombreuses réclamations qui 
me sont parvenues et les observations qui m’ont été présentées 
par plusieurs de MM. les Evêques et de MM. les Préfets, il 
est reconnu que des abus existent dans la comptabilité des 
fabriques, qu’ils proviennent du mode actuel de perception et 
principalement de ce que les trésoriers sont en général peu 
accoutumés à tenir des comptes ; de ce qu’ils sont chargés des 
recettes et des dépenses ; de ce qu'ils négligent dans certains 
cas les poursuites nécessaires pour le recouvrement des re- 
venus de l’église ; enfin, de ce qu’une surveillance habituelle 
peut difficilement être exercée sur ces comptables par MM. les 
Evêques. » 

Après avoir signalé le mal, Ms r Frayssinous examinait en 
ces termes les moyens de le guérir : 

« On a exprimé le désir qu’un règlement général apportât 
plus d’ordre et de régularité dans cette comptabilité. 

« D’un autre côté, les inspecteurs des finances chargés de 
vérifier les caisses des percepteurs et des receveurs des com- 
munes et des établissements de charité ont déjà appelé l’at- 
tention du ministre des finances sur les avantages que présen- 
terait la réunion aux fonctions de ces comptables de celles qui 
sont confiées aux trésoriers des fabriques. » 

Ms r Frayssinous se montrait sympathique à cette innovation 
et il déclarait que * les abus signalés pourraient disparaître 
» si la gestion des caisses des fabriques était confiée à ces comp- 
tables des deniers publics. » 

Il ne faisait qu’une réserve relative aux fabriques impor- 
tantes : « Peut-être y aurait-il exception à faire, à cet égard, 
dans les villes au-dessus de 5,000 âmes, où les fonctions de 
trésoriers des fabriques pourraient continuer d’être exercées 
par un marguillier ; mais alors même que dans ces localités 
l’intervention des comptables des deniers publics ne serait pas 
admise, il y aurait toujours lieu de faire vérifier les caisses des 
trésoriei's par les inspecteurs des finances , afin d’éclairer l’ad- 
ministration supérieure sur les irrégularités qui existeraient 
et pour la répression desquelles le concours des inspecteurs a 
été réclamé dans plusieurs diocèses. » 
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M> r l’évêque d’IIermopolis terminait ainsi sa circulaire : 

« M. le ministre des finances m’a donc engagé à donner des 
instructions propres à assurer la vérification des caisses de 
toutes les fabriques. Ces instructions dériveront de dispositions 
spéciales qui pourront être insérées dans le règlement général 
relatif à la comptabilité des fabriques, que je me propose de 
soumettre ultérieurement à l’approbation du roi ; mais, en 
attendant, je vous prie, Monseigneur, de vouloir bien remar- 
quer que, même dans l'état actuel des choses, on ne peut refuser 
aux inspecteurs des finances la vérification des caisses, soit sur 
votre réquisition ou celle du préfet, soit qu’ils se présentent 
d’office pour procéder à la vérification. 

« Quant à la mesure qui aurait pour objet de substituer 
aucc trésoriers des fabriques les percepteurs-receveurs muni- 
cipaux , comme cette mesure, ainsi que les développements 
dont elle serait susceptible, exigerait de modifier plusieurs 
articles du décret du 30 décembre 1809, j’ai reconnu qu’elle 
ne saurait être provoquée qu’après avoir consulté MM. les 
archevêques et évêques. 

« Je vous prie, en conséquence, Monseigneur, de vouloir bien 
me faire connaître votre opinion à cet égard dans le moindre 
délai possible. » 

Les évêques se prononcèrent, en général, cdntre le projet 
de réforme et, le 18 août 1827, M= r Frayssinous leur adressa 
une nouvelle circulaire dans laquelle il disait : 

« Frappé de l’amélioration produite dans la comptabilité 
des communes, ainsi que dans celle des hospices et autres 
établissements d’utilité publique, par la mesure de confier aux 
percepteurs des contributions directes les caisses de ces pré- 
cieux établissements, j’avais pensé que peut-être on obtien- 
drait les mêmes avantages en substituant des comptables 
exercés et soumis à une continuelle surveillance à des tréso- 
riers quelquefois sans expérience, sans responsabilité et dont 
souvent il était difficile de vérifier la comptabilité. » 

Me r Frayssinous ajoutait un peu plus loin : ^ 

« J’étais loin de présumer que la mesure que je proposais 
pût porter atteinte à la juridiction et aux droits de MM. les 
archevêques et évêques. En effet, que les revenus des fabri- 
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ques fussent déposés chez un trésorier spécial ou chez un per- 
cepteur des contributions directes, l’administration n’en restait 
pas moins entière aux conseils de fabriques et la surveillance 
sur cette administration n’en appartenait pas moins à l’évêque 
diocésain. La vérification de la caisse du percepteur par les 
inspecteurs des finances n’empêchait en aucune manière la 
reddition de son compte au conseil de fabrique, soumis ensuite 
à l’examen des autorités compétentes. » 

L’évêque d’Hermopolis s’efforce ensuite de dissiper une 
erreur assez commune touchant la nature des fonctions des 
inspecteurs des finances : 

« Elle consiste à croire qu’ils sont autorisés à se faire rendre 
compte des motifs des dépenses, à juger de leur nécessité, à 
rejeter celles qui leur paraîtraient inutiles ou exagérées, tandis 
que leurs fonctions se bornent : 1° à voir si les écritures du 
caissier sont tenues régulièrement ; 2° si la rentrée des rentes 
et autres revenus fixes de la fabrique a eu lieu, si le produit 
des quêtes et autres revenus casuels est porté en recette ; 
3° si le boni entre la recette et la dépense se trouve effecti- 
vement en caisse, de telle sorte que le comptable n’en ait pas 
détourné tout ou partie. 

« C’est donc une opération purement matérielle et de comp- 
tabilité que font les inspecteurs des finances, et c’est ainsi 
qu’ils en agissent pour les hospices, les communes ; et de même 
que cette inspection ne gêne en rien la gestion de ces diffé- 
rentes administrations et ne les dispense pas d’en rendre 
compte aux autorités supérieures, elle ne changerait point les 
attributions des conseils de fabriques et ne pourrait faire 
obstacle à la surveillance de MM. les archevêques et évê- 
ques. » 

Tout en justifiant de la sorte la réforme qu’il avait pro- 
posée, M gr Frayssinous exposait qu’on avait exprimé la crainte 
qu’elle ne diminuât le zèle et la générosité des paroissiens 
et qu’elle ne tarît ainsi la source des revenus des fabri- 
ques. 

« Il ne s’agit pas, poursuivait-il, d’examiner si cette pré- 
vention est fondée ou non ; il suffit qu’elle me soit signalée 
pour me déterminer à suspendre l’exécution de ladite mesure. 


46 


COMPTABILITÉ DES FABRIQUES 


Je suis plus que personne convaincu que le bien cesse d’être 
utile quand l’opinion générale le repousse : dès lors je crois 
devoir renoncer actuellement à toute innovation à cet égard. 

11 se peut que plus tard les craintes que l’on a conçues se dis- 
sipent et qu’il soit bien reconnu que le plus sûr moyen d'aug- 
menter les libéralités des fidèles est de mettre dans la compta- 
bilité le plus grand ordre et la plus grande régularité. 

« Je me suis entendu avec M. le ministre des finances pour 
que dans les instructions qu’il donne à MM. les inspecteurs 
des finances il n’y ait rien, quant à présent, de relatif aux 
trésoriers des fabriques. 

« Le décret du 30 décembre 1809 et l’ordonnance royale du 

12 janvier 1825 continueront à régir les fabriques. » 

Le ministre des Affaires ecclésiastiques de Charles X renon- 
çait à contre-cœur au plan de rénovation de la comptabilité 
des fabriques qu’il avait élaborée et il ajournait la réalisation 
de ses desseins à des temps plus opportuns. 

Plus de cinquante ans se sont passés avant que la question 
fût reprise, et ce n’est qu’en 1879 qu’un successeur de l’évêque 
d’IIermopolis au ministère des Cultes, M. Lepère, fît une nou- 
velle tentative pour tirer la comptabilité fabricienne de l’état 
d’infériorité, regrettable à divers points de vue, où elle se 
trouvait. 

Dans l’idée de M. Lepère il ne s’agissait pas, comme dans 
celle de M“ r Frayssinous, de déposséder les trésoriers des fabri- 
ques de leurs fonctions de comptables et de transférer leurs 
attributions aux percepteurs des contributions directes, ou du 
moins il ne devait être fait appel au percepteur qu’en cas 
d empêchement ou d’absence du trésorier et à titre purement 
provisoire: en principe, l’on ne touchait pas à l’organisation 
du service financier des fabriques et l’on se bornait à sou- 
mettre les comptes des trésoriers à la juridiction des conseils 
de préfecture et de la Cour des comptes. Ainsi il n’était plus 
question de mainmise de l’autorité civile sur le maniement 
des deniers fabriciens; l’on ne proposait de faire intervenir 
cette autorité que pour l’apurement des comptes. La réforme 
était moins radicale et surtout moins susceptible d’éveiller de 
légitimes susceptibilités. 
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Un projet de règlement d’administration publique conçu 
dans l’esprit que nous venons de caractériser fut soumis au 
Conseil d’Etat: en même temps, le ministre des Cultes adres- 
sait aux évêques une circulaire pour leur faire part de la 
réforme projetée et provoquer leurs observations à cet égard. 

Cette circulaire, en date du 21 novembre 1879, avait un autre 
but ; elle appelait l’attention des évêques sur les règles à 
suivre pour la confection des budgets et des corpptes et elle 
était accompagnée de l’envoi de modèles ou de formules dont 
le ministre recommandait l’adoption et qui devaient permettre 
à toutes les fabriques de donner à leurs budgets et comptes un 
plan uniforme et régulier. 

L’épiscopat fit bon accueil aux modèles ou formules dressés 
par le ministre des Cultes et leur mise à exécution ne souffrit 
pas de difficultés; les budgets et comptes des fabriques acqui- 
rent une correction d’aspect inconnue jusque-là, et ce fut une 
satisfaction de forme sinon de fond donnée aux plaintes qui 
s’étaient élevées contre la mauvaise tenue de la comptabilité 
fabricienne. 

Mais autant l’épiscopat mit d’empressement à accepter du 
ministre des Cultes le moule dans lequel devaient être coulés 
les budgets et comptes des fabriques, autant il se montrait 
réservé à l’égard du projet tendant à faire apurer la compta- 
bilité des trésoriers par les conseils de préfecture et la Cour 
des comptes. 

„ Dans ces conditions, le ministre des Cultes crut opportun de 
ne pas presser l’examen du projet de règlement d’administration 
publique qu’il avait soumis au Conseil d’Etat et d’élargir le 
problème en nommant une commission composée de membres 
autorisés du Clergé, des Chambres et du Conseil d’Etat, qui 
serait chargée de se livrer à une étude d’ensemble de l’organi- 
sation et du fonctionnement des fabriques et des réformes 
désirables (1). 


(1) Cette commission, était ainsi composée : le ministre de l’Intérieur et 
des Cultes, président; le Sous-secrétaire d’État, vice-président; S. E. le 
cardinal archevêque de Rouen; M gr l'archevêque de Tours; M gr l’ar- 
chevêque de Sens; M gr l’archevêque de Reims; M gr l’archevêque de 
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Cette commission, instituée par arrêté du 2G février 1880, 
a élaboré un projet de loi dont nous avons parlé dans le pré- 
cédent chapitre (1) et sur lequel il est inutile de revenir. 

Ce projet de loi, déposé le 1 er mai 1880 sur le bureau de la 
Chambre des députés, n’a pas abouti ; il en a été de même du 
projet de règlement d’administration publique dont le Conseil 
d’Ètat avait été saisi et qui a été retiré. 

Qu’est-il donc resté du mouvement qui s’était produit 
en 1879? Rien, si ce n’est des formules officielles pour les 
comptes et budgets des fabriques. Ce résultat n est pas à 
mépriser, mais il ne saurait passer pour une réforme. 

Aussi des plaintes ont-elles continué à se faire entendre, 
surtout de la part des communes très sérieusement intéressées 
à l’existence d’une comptabilité fabricienne absolument régu- 
lière; ces plaintes ont perdu un peu de leur acuité à la suite 
de la loi du 5 avril 1884 qui, comme nous l’avons expliqué 
plus haut, a réduit dans de notubles proportions l'appui linan- 
cier à fournir par les communes aux fabriques (2), mais elles 
n’ont pas disparu. 

D’ailleurs, d’autres réclamations se sont produites avec une 
grande énergie; ce sont celles d’entrepreneurs ou de fournis- 
seurs impayés. 

Il n’est donc pas étonnant que l’œuvre deux fois entreprise 
en 1827 et en 1879 par M° r Frayssinous et par M. Repère 
et deux fois avortée ait été reprise une troisième fois en 1891; 
cette troisième fois, ce n’est plus le gouvernement mais le 
législateur lui-même qui l’a prise en mains, et là où le gou- 
vernement, qui est obligé de garder une infinité de ména- 


Bourges; M« r l’archevêque de Larisse, coadjuteur de l’archevêque de 
Paris; M. Bozériaa, sénateur; \1. Mazeau, sénateur; M. Fallières 
député, M. de La Porte, député; M. Duboy, conseiller d’État; M. Flou- 
rens, conseiller d’État; M. Marques di Braga, maître des requêtes au 
Conseil d’État, secrétaire avec voix consultative; M. Ch. Dumay 
sous-chef de bureau au ministère de l’intérieur et des cultes, secré- 
taire-adjoint. 

(1) Voy. pages 30 et suivantes. 

(2) Voy. page 32. 
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gements, avait échoué à deux reprises les Chambres, qui 
sont en contact moins direct avec les intéressés, ont réussi. 
Sur l’initiative de M. César Duval, député de la Haute- 
Savoie, elles ont introduit dans la loi de finances du 26 jan- 
vier 1892 un article 78 ainsi conçu : « A partir du 1 er jan- 
vier 1893 les comptes et budgets des fabriques et consistoires 
seront soumis à toutes les règles de la comptabilité des autres 
établissements publics. Un règlement d’administration publi- 
que déterminera les conditions d’application de cette mesuré ». 

§ 3. De la réforme opérée par la loi du 2B janvier 1892 
et le décret du ST mars 1893. 

1° Motifs de la réforme. 

L’article 78 de la loi du 26 janvier 1892, dont nous venons 
de donner le texte, n’a fait l’objet d’aucun rapport ni à la 
Chambre des députés ni au Sénat; le commentaire officiel 
n’en a été fourni que dans un discours fort bref de M. César 
Duval à la Chambre des députés (1) et dans des observations 
non moins courtes présentées au Sénat par le garde des 
sceaux, ministre de la Justice et des Cultes, M. Fallières, et 
par le rapporteur général de la commission des finances, 
M. Ernest Boulanger (2). 

Dans ces conditions, il peut, au premier abord, paraître 
assez difficile de connaître d’une manière précise les raisons 
qui ont entraîné le vote de la disposition qui nous occupe ; 
cependant, en y regardant d’un peu près, il n’est pas impos- 
sible de dégager la véritable pensée du législateur. 

D’abord il est certain qu’en assujettissant les fabriques aux 
mêmes formes budgétaires et comptables que les autres éta- 
blissements publics l’on a voulu donner une satisfaction aux 
communes qui, participant dans une certaine mesure aux 
dépenses paroissiales, en cas d’insuffisance des ressources dis- 


(1) Séance de la Chambre des députés du 15 décembre 1891. 

(2) Séance du Sénat du 9 janvier 1892. 
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ponibles des fabriques, ont intérêt à ce que la comptabilité de 
ces établissements soit régulièrement tenue. 

L’article 78, disait M. César Duval, « a été introduit sur m. 
proposition et il a pour but de faciliter l’exécution de la loi 
municipale de 1884, dont l’application est rendue impossible 
par la manière dont la comptabilité des fabriques est tenue eu 

plutôt par l’absence de toute comptabilité sérieuse 

Presque jamais — je fais ici appel à tous ceux de nos collé 
gués qui ont exercé ou qui exercent les fonctions de maires 
— les comptes ou les projets de budgets qui sont soumis au.; 
conseils municipaux ne sont de nature à renseigner exacte- 
ment ces conseils sur les dépenses des fabriques et à leur per- 
mettre d’exercer un contrôle sérieux ». 

Ces explications ont été confirmées par le ministre des 
Cultes et par M. Ernest Boulanger qui s’exprimait en ces 
termes : « Les insuffisances mises à la charge des communes 
ne s’élèvent pas annuellement à moins de sept millions de 
francs. Il nous a paru que pour contrôler d’une manière 
sérieuse l’exactitude et la légitimité de cette charge com- 
munale, il était nécessaire d’instituer un examen régulier des 
comptes et du budget de la fabrique. Aujourd’hui ce contrôle 
n’est pas suffisant ». 

Les dépenses obligatoires que les communes supportent en 
cas d’insuffisance des revenus des fabriques ne sont plus qu’ai 
nombre de deux sous l’empire de la loi du 5 avril 1884, 
articles 136, n os 11 et 12 : les indemnités de logement dues aux 
curés et desservants à défaut de presbytère et les grosses 
réparations aux édifices communaux consacrés au culte. 
Mais, à part ces dépenses qui peuvent être inscrites d’office 
au budget municipal par l’autorité supérieure, au cas où l’as- 
semblée communale ne voterait pas les crédits nécessaires (loi 
du 5 avril 1884, art. 149), il est constant que d’autres dépenses 
offrant pour les communes un caractère purement facultatif 
sont soldées par les fabriques grâce au concours librement et 
spontanément accordé par beaucoup de conseils municipaux. 
Qu’il s’agisse de subventions obligatoires ou facultatives, le 
législateur a voulu qu’avant de les allouer les assemblées 
communales fussent mises à même de connaître d’une manière 
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sûre et précise la situation financière des fabriques ; le plus sûr 
moyen d’atteindre ce but lui a paru consister dans la disposi- 
tion de l’article 78 de la| loi du 26 janvier 1892 qui, en sou- 
mettant les fabriques aux règles de la comptabilité des établisse- 
ments publics laïcs, les oblige à avoir des comptes d’exercice que 
l’intervention du juge financier, statuant sur les comptes de 
gestion, a pour conséquence nécessaire quoique indirecte 
de rendre en quelque sorte authentiques. 

Cette disposition a un autre but qui, s'il n'a pas été indiqué 
à la tribune, n’en est pas moins apparent; il a été signalé à la 
commission du budget. L’on s’est inquiété de la situation faite 
aux créanciers des fabriques qui trop souvent ne peuvent, 
par le motif ou sous le prétexte de l’insuffisance des res- 
sources de ces établissements, obtenir le payement de dettes 
liquides et exigibles; cet état de choses a semblé surtout dé- 
plorable quand il s’agit de créanciers porteurs de titres 
exécutoires, car lorsque de pareils titres restent en souffrance 
la loi et la justice sont directement mises en échec. Le 
moins que l’on puisse demander dans cette circonstance 
c’est qu’il soit nettement et indiscutablement établi que la 
fabrique n’a pas les fonds nécessaires pour acquitter ses 
dettes ; or ce résultat ne peut être acquis que s’il existe des 
budgets et des comptes réguliers présentant toutes les garanties 
désirables de sincérité et d’exactitude, et ces garanties elles- 
mêmes sont subordonnées à l’application des règles de la 
comptabilité publique. 

La disposition de l’article 78 de la loi du 26 janvier 1892 a 
donc été édictée dans l’intérêt des créanciers des fabriques 
aussi bien que dans celui des communes ; hâtons-nous d’ajou- 
ter qu’un troisième intérêt a été visé, c’est celui des fabriques 
elles-mêmes, intérêt qui, logiquement, aurait peut-être dû 
être cité le premier. 

Si l’on envisage les rapports financiers que les fabriques 
entretiennent avec les communes, il est évident que les fa- 
briques gagneront autant que les communes à la tenue d’une 
comptabilité régulière ; si, en effet, sous l’empire de la loi 
nouvelle, les communes ne risquent plus guère d’avoir à fournir 
des subsides qui ne seraient fondés qu’en apparence sur une 
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insuffisance de ressources, de leur côté, les fabriques ne 
seront plus exposées à ce que leurs demandes de subventions 
parfaitement justifiées au fond soient repoussées cependant 
parce qu’en raison d’une mauvaise comptabilité il leur est 
impossible de justifier de l’insuffisance de leurs revenus. 

<c La loi de 1884, a dit au Sénat le ministre des Cultes, a 
décidé que les menues dépenses du culte resteraient à la 
charge delà fabrique, quelles que fussent ses ressources ; mais 
elle a maintenu avec raison certains cas de recours au conseil 
municipal. Le principal de ces cas, le seul dont je veuille 
parler, est celui où il s’agit de grosses réparations aux édi- 
fices du culte. La charge des grosses réparations est, en vertu 
de la loi de 1884, supportée par le conseil municipal, mais 
préalablement le conseil de fabrique est obligé d’appliquer 
ses ressources disponibles à cet objet. C’est en pareil cas que 

le conflit éclate Sans doute de grosses réparations ne 

sont point exécutées tous les ans dans chaque paroisse ; mais 
il suffit que les conflits entre le conseil municipal et la fabrique 
soient nombreux pour que ces deux corps constitués soient 
intéressés à faire la pleine lumière sur la gestion des conseils 
de fabrique. » 

Au surplus, même en dehors du cas où elles feront appel 
au concours pécuniaire des communes, les fabriques trouveront 
un bénéfice dans l’application des règles de la comptabilité 
publique ; il ne viendra en effet, à la pensée de personne 
de nier que ces établissements soient appelés à profiter 
de la substitution de l’ordre au désordre dans le maniement 
de leurs deniers. Non seulement grâce à un contrôle étroit du 
service financier des fabriques, bien des gaspillages seront 
évités, mais la rentrée des revenus fabriciens se fera avec 
plus de diligence ; il y aura donc une amélioration tout à la 
fois dans les dépenses et dans les recettes des fabriques. 

En résumé, c'est dans le triple intérêt de la fabrique, de 
ses créanciers et de sa débitrice éventuelle, la commune, que 
la réforme de la comptabilité fabricienne a été décidée par 
l'article 78 de la loi du 26 janvier 1892 ; il nous reste mainte- 
nant à montrer en quoi consiste cette réforme. 
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2° Caractères et effets généraux de la réforme. 

L’article 78 cle la loi du 23 janvier 1892 se borne à énoncer 
le principe de l’application aux fabriques de toutes les règles 
de comptabilité des autres établissements publics ; pour les 
conditions d’exécution de cette mesure il renvoie à un règle- 
ment d’administration publique. 

En somme, cet article 78 contient une décision purement 
théorique dont le gouvernement statuant en Conseil d’Etat a 
été chargé de formuler les conséquences pratiques ; le légis- 
lateur s’en est remis à un règlement d’administration publique 
du soin de déterminer dans quelle limite et suivant quelles 
modalités les règles générales de la comptabilité publique 
seraient adaptées et appropriées à la gestion financière des 
fabriques. 

Ce règlement a été promulgué le 27 mars 1893 ; il con- 
stitue un véritable code de comptabilité fabricienne dont il 
importe de dégager les principes fondamentaux (1). 

Mais, avant de mettre en évidence les bases sur lesquelles 
repose le nouveau régime institué par le décret du 27 mars 1893, 
nous devons faire remarquer que ce régime a un caractère ex- 
clusivement comptable; il ne comporte aucune innovation en ce 
qui regarde l’organisation, le fonctionnement et les attributions 
des fabriques. Les règles édictées par le décret du 30 décembre 
1809 pour la composition, le mode de nomination, les sessions 
des conseils de fabriques et des bureaux des marguilliers, les 
fonctions respectives de ces assemblées, les charges et les 
revenus des fabriques restent intactes ; elles valent ce qu’elles 


(1) Nous avons déjà fait remarquer dans la note 1 de la page 4 et 
nous tenons à répéter ici que les innovations introduites par la loi du 
23 janvier 1892 et le décret du 27 mars 1893 dans la comptabilité des fa- 
briques demeurent absolument étrangères à la comptabilité des cures 
et succursales, alors même que par suite de vacance la gestion des 
biens de la mense se trouve confiée au trésorier de la fabrique. 
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valent et les auteurs du décret du 27 mars 1893 ont considéré 
qu’ils n’avaient pas qualité pour y rien changer (1). 

Sur un point seulement il a été touché aux dispositions orga- 
niques du décret du 30 décembre 1809 et encore ne s’agit-il 
pas d'une véritable modification mais plutôt d’une addition 
absolument nécessaire pour assurer le fonctionnement du 
nouveau système de comptabilité. 

Il fallait prévoir l’hypothèse où le trésorier-marguillier refu- 
serait d’exercer les fonctions de comptable ; cette éventualité 
est de nature à se réaliser dans un certain nombre de paroisses 
non pas qu’il y ait à craindre de la part des trésoriers des 
fabriques aucune mauvaise volonté ni aucune velléité de pro- 
testation ou de révolte contre le régime nouveau, mais, au 
moment où la gestion familiale des deniers fabriciens, telle 
qu’elle résultait du décret du 30 décembre 1809, fait place à 
une gestion soumise à des formes comptables rigoureuses et 
contrôlée par les conseils de préfecture et la Cour des comptes, 
il est à présumer que certains trésoriers ne se sentant pas les 
épaules assez fortes pour supporter les nouvelles obligations 
qu’on veut leur imposer demanderont à se retirer. 

En ce cas, que se serait-il passé s’il n’avait pas été apporté 
de retouche au décret du 30 décembre 1809 ? La fabrique 
aurait été mise en demeure de désigner un autre comptable et 
si aucun fabricien n’avait consenti à accepter les fonctions de 
trésorier, il y aurait eu, d’après la jurisprudence consacrée 
par une décision du ministre des Cultes du 24 février 1835, 
suppression pure et simple ou transfert du titre paroissial ; en 
d’autres termes, la paroisse aurait disparu ou elle aurait été 
déplacée. 

Il était évidemment nécessaire de prendre certaines précau- 
tions de nature à éviter de pareilles extrémités, et les auteurs du 


(1) I.e titre même du décret du 27 mars 1S93 tel qu’il figure au 
Journal officiel précise la portée limitative de ce texte. Il est intitulé 
« règlement sur la comptabilité des fabriques », à la différence des deux 
décrets promulgués à la même date, qui sont relatifs aux cultes protes- 
tant et israélite et qui sont intitulés « règlements sur le régime finan- 
cier et la comptabilité » des établissements de ces deux cultes. 
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décret du 27 mars 1893 ont d’autant moins hésité à édicter les 
mesures indispensables qu’elles rentraient manifestement dans 
les conditions d’application des règles de la comptabilité 
publique que l’article 78 de la loi du 26 janvier 1892 les 
avait chargés de déterminer. 

Voici les dispositions adoptées. 

Si le trésorier-marguillier consent à remplir les fonctions 
de comptable, les règles organiques posées par le décret du 
30 décembre 1809 ne subissent aucun changement ; le trésorier- 
marguillier reste chargé du service financier des recettes et 
des dépenses dans les conditions prévues p x r le décret de 1809 
et sauf application des principes de a comptabilité publique. 

Le trésorier vient-il, au contraire, à se récuser, le conseil 
de fabrique peut désigner en dehors de son sein une personne 
qui sera investie de la qualité de comptable sous le nom de 
receveur spécial de la fabrique ; l’institution de ce receveur 
spécial n’entraînera pas la suppression du trésorier. Celui-ci 
sera dépouillé seulement de ses fonctions comptables qui 
seront dévolues dans leur intégralité au receveur spécial, 
mais il conservera ses attributions administratives et notam- 
ment celles qu’il exerce comme économe et comme agent judi- 
ciaire de la fabrique. 

Enfin si l’on se trouve en présence d’un refus du trésorier 
et que, d’autre part, le conseil de fabrique n’ait pas nommé 
un receveur spécial, le service comptable ne doit pas cepen- 
dant rester en souffrance ; il y est pourvu par le percepteur 
des contributions directes dans les mêmes conditions que 
par un receveur spécial (1). 

Cette dernière disposition nous ramène à la réforme qu’avait 


(1) Il a déjà été dit, dans la note 1 de la page 4 et il n’est pas inu- 
tile de rappeler ici que les innovations introduites par la loi du 26 janvier 
1892 et le décret du 27 mars 1893 dans le régime comptable des fabri- 
ques ne concernent aucunement les cures et succursales et qu’en cas de 
vacance, le trésorier seul a qualité pour administrer les biens des menses 
curiàles ou succursales et en tenir la comptabilité ; il ne saurait sous 
aucun prétexte ni dans aucun cas être suppléé pour l’accomplissement 
de cette mission ni par un receveur spécial ni par le percepteur des 
contributions directes. 
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inutilement tentée M er Frayssinous en 1827, mais la mesure 
adoptée est très adoucie et bien moins radicale que celle dont 
l’évêque d’Hermopolis s’était déclaré partisan. 

M gr Frayssinous voulait supprimer purement et simple- 
ment les trésoriers dans toutes les communes dont la popula- 
tion n’est pas supérieure à 5,000 âmes et attribuer leurs 
fonctions aux percepteurs, tandis que l’immixtion du percep- 
teur des contributions directes dans la gestion financière des 
fabriques ne doit jamais se produire, d’après le décret du 
27 mars 1893, qu’à titre subsidiaire et comme suprême res- 
source. Ce n’est que faute par les fabriques d’avoir assuré 
leur service comptable au moyen soit du trésorier-marguil- 
lier soit d’un receveur spécial et en cas d’échecs successifs de 
ces deux combinaisons que le percepteur intervient en quelque 
sorte comme un commis d'office. 

D’ailleurs, il est bien entendu que le percepteur hérite uni- 
quement des attributions comptables du trésorier et que celui- 
ci reste à son poste avec les attributions administratives que 
lui confère le décret du 30 décembre 1809. Ajoutons que dans 
la pensée des auteurs du décret du 27 mars 1893 l’intervention 
du percepteur ne doit avoir qu’un caractère essentiellement 
temporaire et provisoire et qu’elle doit cesser lorsque la fa- 
brique s’est mise en mesure d’assurer le service de sa compta- 
bilité à l’aide de son trésorier ou d’un receveur spécial. 

Les dispositions par lesquelles le décret du 27 mars 1893 
a renforcé le personnel comptable n’ont donc rien de révo- 
lutionnaire et l’on peut dire que ses auteurs ne se sont 
écartés que dans la limite du strict nécessaire du l'espect 
absolu des dispositions organiques du décret du 30 décem- 
bre 1809. 

Ce respect, ils l’ont poussé si loin que, alors que l’article 78 
de la loi du 26 janvier 1892 rend toutes les règles de la comp- 
tabilité des autres établissements publics applicables aux bud- 
gets aussi bien qu’aux comptes, il n’a été rien innové en ce 
qui concerne la préparation, le vote et l’approbation des 
budgets, parce que les dispositions relatives à la confection 
des budgets ne rentrent pas expressément dans les règles 
de comptabilité. 
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A ce point de vue, le décret du 27 mars 1893 est conforme 
aux déclarations que le ministre des Cultes a faites au Sénat. 
« En ce qui concerne la confection du budget des fabriques, 
a dit M. Fallières, rien n’est et ne saurait être innové. Le 
bureau des marguilliers prépare le budget en toute liberté et 
le soumet au conseil de fabrique qui le vote. Vous savez 
quelle est l’autorité, la seule qui puisse donner une sanction 
aux décisions de la fabrique, c’est-à-dire approuver le budget : 
c’est l’autorité diocésaine. 11 n’y a rien de changé ; par consé- 
quent, la confection du budget restera encore dans les mains 
où elle se trouve aujourd’hui. L’article qui est en discussion 
vise simplement l’apurement des comptes. » 

S’il a été statué sur le budget par le décret du 27 mars 1893, 
c’est uniquement pour établir une concordance entre les 
formes budgétaires et les formes comptables ; celles-ci étant 
la sanction de celles-là, il existe entre elles une étroite corré- 
lation et il était impossible de modifier de fond en comble les 
comptes des fabriques sans introduire dans les budgets cer- 
tains remaniements correspondants. Mais les dispositions du 
décret du 27 mars 1893 applicables en matière budgétaire ne 
sont que des règles de pure forme ; les règles de fond et de 
compétence demeurent ce que le décret du 30 décembre 1809 
les a faites. 

Ce décret continue donc à être la charte organique des 
fabriques, sauf en ce qui touche la comptabilité qui est re- 
constituée sur des bases toutes nouvelles. 

Quelles sont ces bases? C'est ce qui nous reste à déter- 
miner et nous entrons ici dans le vif de notre sujet. Il s’agit, 
en effet, pour nous de caractériser dans leurs grandes lignes 
les innovations capitales que le décret du 27 mars 1893 a intro- 
duites dans le régime comptable des fabriques, en exécution 
de l’article 78 de la loi du 26 janvier 1892. 

L’un des traits essentiels du nouveau système de compta- 
bilité des fabriques consiste dans la distinction de V exercice 
et de la gestion et dans la création, à côté des comptes de 
gestion déjà prévus par le décret du 30 décembre 1809, de 
comptes d’exercice. 

Nous avons déjà dit, au commencement de ce chapitre, ce 
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qu’il fallait entendre par comptes de gestion et par comptes 
d’exercice ; nous croyons cependant nécessaire de revenir sur 
ces notions afin de les préciser. 

Les comptes de gestion et les comptes d’exercice sont des- 
tinés les uns et les autres à justifier de l’exécution des bud- 
gets votés par le conseil de fabrique et approuvés par l'évêque ; 
mais ces deux espèces de comptes correspondent, à deux 
catégories distinctes d’agents chargés de l’exécution des bud- 
gets et surtout à deux sortes de fonctions absolument diffé- 
rentes dont ces agents sont investis. 

L’exécution de tout budget comporte, en effet, deux ser- 
vices bien nettement séparés : le service administratif et le 
service comptable. 

Le service administratif a trait à l’établissement et à la 
mise en recouvrement des droits et produits, ainsi qu’à la 
liquidation et à l’ordonnancement des dépenses. Il est confié, 
en principe, au bureau des marguilliers qui a le caractère 
d’une agence collective ; toutefois par dérogation à cette règle 
générale, certaines attributions administratives ne sont pas 
exercées par la collectivité des marguilliers, mais par l’un 
d’eux agissant à titre individuel : le président du bureau a la 
qualité d'ordonnateur (D. du 30 décembre 1809, art. 28, et 
D. du 27 mars 1893, art. 2), et le trésorier remplit le rôle 
d’économe (D. de 1809, art. 35) et d’agent judiciaire (D. 
de 1809, art. 79). 

Le service comptable est relatif à la réalisation des recou- 
vrements et des payements ; il est dévolu au trésorier (D. du 
30 décembre 1809, art. 25 et 35, et D. du 27 mars 1893, art. 5) 
et, en cas de refus du trésorier, à un receveur spécial (D. 
du 27 mars 1893, art. 5) ou subsidiairement au percepteur des 
contributions directes (D. du 27 mars 1893, art. 5). 

Sous l’empire du décret du 30 décembre 1809, il y avait 
des comptes du service comptable ; c’étaient les comptes du 
trésorier, mais il n’existait pas ds comptes du service admi- 
nistratif. 

Cette lacune a été comblée par le décret du 27 mars 1893, 
qui, en dehors des comptes du comptable , c’est-à-dire des 
comptes à rendre par le trésorier, le receveur spécial ou le 


RÈGLES GÉNÉRALES DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE 59 

percepteur des contributions directes, institue des comptes 
d'administration de la fabrique à présenter par 1’ ordonnateur , 
c’est-à-dire par le président du bureau des margui lliers. 

Les comptes d'administration ou comptes administratifs et 
les comptes du comptable seront loin de faire double emploi. 

D’abord si l’on réduit ces comptes à leur essence propre, il 
convient de remarquer que l’ordonnateur comptera de l’éta- 
blissement et de la mise en recouvrement des revenus ainsi 
que de la liquidation et de l’ordonnancement des dépenses, ou, 
en d’autrës termes, de la création des droits actifs et passifs 
de la fabrique, tandis que le comptable comptera de la réali- 
sation des recouvrements et des payements, ou, autrement dit, 
de V extinction des droits. 

Mais cette distinction a un caractère plutôt théorique que 
pratique et, quand on passe du domaine des idées dans celui 
des faits, elle s’atténue singulièrement ; si l’on veut séparer 
nettement les comptes d'administration des comptes du 
comptable il faut avoir égard à une autre distinction, celle des 
comptes d’exercice et des comptes de gestion. 

Envisageons, par exemple, un des premiers comptes qui 
seront établis par application du décret du 27 mars 1893, 
c’est-à-dire ceux qui seront rendus en 1896 pour 1895. 

Le comptable s’exprimera ainsi : « Le 1 er janvier 1895, 
j’avais tant en caisse ; pendant l’année 1895, j’ai reçu tant et 
payé tant; au 31 décembre, il me restait tant en caisse. » Nous 
traduirons cette façon familière de parler en disant que le 
comptable comptera de tous les faits de recette et de dépense 
par lui accomplis du 1 er janvier au 31 décembre 1895, quelle 
que soit la date de la création des droits éteints par ces recou- 
vrements et ces payements, qu’il s’agisse de recouvrements et 
de payements correspondant à des droits nés en 1895 ou au 
cours d’une année antérieure. Voilà le compte de gestion ou 
compte d'année. 

L’ordonnateur dira de son côté : « Les revenus et les 
charges de la fabrique se sont élevés pour 1895, les premiers 
à tant et les secondes à tant ; donc pour 1895 les revenus pré- 
sentent par rapport aux charges un excédent ou un déficit de 
tant. » Tel est le langage fort simple qu’il tiendra et il en 
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résulte que l’ordonnateur comptera des droits nés en 1895 au 
profit ou à l’encontre de la fabrique, que ces droits aient été 
éteints par des recouvrements et des payements effectués du 
1 er janvier au 31 décembre 1895 ou qu’ils ne l’aient été ou ne 
doivent l’être qu’à une date ultérieure. Voilà le compte 
d 'exercice. 

Le compte de gestion, c’est le compte des faits ; le compte 
d’exercice, c’est le compte des droits. 

Pour que ces deux comptes produisent tous les elfets utiles 
que l’on est en droit d’en attendre, il faudra qu’on puisse les 
contrôler l’un par l’autre. Or, comment comparer deux comptes 
aussi dissemblables ? 

L’on y arrivera à l’aide de certaines modalités à introduire 
ou de certaines précautions à prendre dans la rédaction des 
comptes. 

D’abord, le comptable aura soin dans son compte de gestion 
d’indiquer, en regard de chaque recouvrement ou payement 
effectué en 1895, la date de la création des droits et de grouper 
ensemble les faits de recette et de dépense portant le même 
millésime. En d’autres termes, le compte de gestion de 1895 
sera rendu avec distinction des exercices auxquels se ratta- 
chent les recouvrements et les payements. 

D’autre part, le compte d'administration de la fabrique 
recevra certains développements qui ne sont pas de son 
essence et qui, cependant, viendront le compléter tout naturel- 
lement. En effet, ce compte ne se bornera pas, comme sa 
définition théorique le comporterait, à constater les droits nés 
en 1895 et à justifier de l’établissement et de la mise en recou- 
vrement des revenus ainsi que de la liquidation et de l’ordon- 
nancement des dépenses ; il rappellera, en outre, les recou- 
vrements et les payements corrélatifs aux droits nés en 1895. 

Dès lors le compte de gestion et le compte d'exercice se 
composent des mêmes éléments et il semble que rien ne s’op- 
pose plus à ce qu’ils soient comparés utilement ; il manque 
cependant encore quelque chose pour qu’ils puissent l’être. Si 
l’on s’en tenait à l’analyse que nous venons de donner des 
comptes de gestion et des comptes d'exercice, ils seraient sé- 
parés par un abîme ; les premiers seraient des comptes clos 
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tandis que les seconds nous apparaîtraient comme des 
comptes ouverts. En effet, tandis que le compte de gestion ne 
comprendrait que les opérations de recouvrement et de paye- 
ment effectuées du 1 er janvier au 31 décembre d’une année 
et serait arrêté à cette dernière date, le compte d' exercice, tout 
en se rapportant également d’une manière exclusive à des 
droits nés pendant la même période, comprendrait des recou- 
vrements et des payements qui s’échelonneraient sur un 
nombre illimité d’années ; l’arrêté définitif de ce compte res- 
terait donc indéfiniment en suspens. 

Si l’on veut rendre praticable un parallèle entre les comptes 
de gestion et les comptes d’exercice il faut assigner un terme 
à la durée des exercices ; moins ce terme s’éloignera du 
31 décembre de la première année de l’exercice et plus la 
comparaison des comptes d’exercice et des comptes de ges- 
tion sera commode. 

La prompte clôture des exercices est d’autant jdiis dési- 
rable que non seulement elle aura pour effet de faciliter la 
comparaison des comptes de gestion et des comptes d’exer- 
cice mais, qu’en outre, elle empêchera de s’accumuler sur 
un exercice en déficit des restes à payer qui ne trouveraient 
pas leur contre-partie dans des restes à recouvrer et sur un 
exercice en excédent des recouvrements qui ne serviraient à 
faire face à aucun payement. Dès qu’un exercice est clos, 
ses restes à recouvrer et à payer sont reportés au budget 
de l’exercice pendant lequel la clôture a lieu ; l’exercice 
courant est solidaire et hérite de l’exercice clos en sorte 
que les payements restant à faire sur l’exercice clos peu- 
vent être effectués à l’aide des recouvrements de l’exercice 
courant et qu’inversement les recouvrements qui restaient 
à faire sur l’exercice clos peuvent être employés aux paye- 
ments de l’exercice courant. 

Un autre avantage résultant d’une rapide clôture de l’exer- 
cice, c’est de ne pas exjioser trop longtemps les adminis- 
trateurs à la tentation de faire revivre, à l’aide d’antidates, 
des crédits éteints faute d’emploi au 31 décembre et d’engager 
après cette date et par ce procédé abusif de nouvelles dépenses, 
ce qui est une violation du principe d'après lequel les crédits- 
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ou autorisations de dépenses portés au budget ne sont vala- 
bles que pour un an et doivent être annulés à l’expiration de 
ce délai. L’exercice une fois clos, l’ordonnateur devra com- 
prendre dans son compte non seulement les droits constatés à 
la charge de la fabrique et les payements effectués, mais 
encore les restes à payer justifiés par des états détaillés ; à 
défaut de cette justification, les crédits auxquels correspon- 
draient de prétendus restes à payer devraient être portés au 
compté d’exercice parmi les crédits à annuler faute d’emploi 
dans les délais prescrits. La clôture de l’exercice entraîne 
donc la production, à l’appui des comptes de l’ordonnateur, 
d’états de restes à payer et dès lors l’éventualité des antidates 
n’est plus à craindre. 

Ainsi, à divers points de vue, il est expédient de hâter la 
clôture de l’exercice. L’idéal serait évidemment de la faire 
coïncider avec la clôture de la gestion annuelle du comptable, 
c’est-à-dire de la fixer au 31 décembre de l’année dont l’exer- 
cice porte le millésime ; mais il ne saurait en être ainsi et il 
n’est possible de clore l’exercice qu’au moment où les restes à 
payer et à recouvrer ne constituent plus qu’une quantité insi- 
gnifiante et négligeable. 

Se basant sur l’expérience, les auteurs du décret du 
27 mars 1893 ont fixé l’époque de la clôture de l’exercice au 
15 mars de la deuxième année. A cette date, l’exercice est 
clos tant pour les recouvrements que pour les payements. 
Mais si les payements imputables sur un exercice sont per- 
mis jusqu’au 15 mars de la seconde année, il est néces- 
saire que les ordres de payement s’arrêtent un peu plus tôt; 
aussi le décret du 27 mars 1893 décide-t-il que l’exercice sera 
clos au I e ' mars pour les ordonnancements (1). 

Il y a donc deux dates à considérer à l’occasion de la clô- 
ture de l’exercice : le 1 er mars pour les ordonnancements et le 


(1) Les dates de la clôture de l’exercice ne sont pas pour les fabri- 
ques les mêmes que pour les.communes ; c’est ce que nous aurons l’oc- 
casion d'indiquer dans le chapitre suivant. Nous donnerons en même 
temps les motifs de cette différence dont les percepteurs des contributions 
directes auront à se féliciter, toutes les fois qu’ils seront chargés de 
gestions fabriciennes. 
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15 mars pour les recouvrements et les payements. La période 
qui va du 31 décembre de la première année au 15 mars de la 
seconde s’appelle période complémentaire. 

Une année budgétaire plus sa période complémentaire, c’est 
ce que dans le langage courant on appelle l’exercice. Cette 
définition est commode au point de vue pratique, mais théori- 
quement elle est inacceptable, car elle ne permettrait plus de 
reconnaître l’exercice de la gestion dans le cas où le premier 
serait clos en même temps que la seconde. 

Scientifiquement i’exercice n’est pas une période ; c’est 
l’ensemble des recouvrements et des payements effectués pour 
la mise à exécution du buget de telle ou telle année. Cette 
définition permet d’opposer l’exercice à la gestion, qui est l’en- 
semble des recouvrements et des payements effectués pendant 
une année sur quelque budget qu’ils soient imputables, et elle 
fait comprendre l’utilité respective des comptes de gestion et 
des comptes d’exercice. 

Nous avons ainsi achevé de caractériser l’une des innova- 
tions capitales du décret du 27 mars 1893 consistant dans la 
distinction de l’exercice et de la gestion et dans la création de 
comptes distincts pour l’un et pour l’autre. 

Une innovation non moins considérable résulte de l’assujet- 
tissement des comptes de gestion des comptables à la juri- 
diction des. conseils de préfecture et de la Cour des comptes. 

L’on connaît déjà et nous avons exposé plus haut les diffi- 
cultés qui s’étaient élevées au sujet de l’interprétation de 
l’article 90 du décret du 30 décembre 1809 (1) ; les plus gran- 
des hésitations régnaient dans la doctrine comme dans la juris- 
prudence sur le point de savoir quelle était l’autorité compé- 
tente pour statuer sur les contestations relatives aux comptes 
de gestion et apurer ceux-ci d’une manière définitive. 

Désormais toute ambiguïté disparaît et l’application aux 
fabriques des règles de la comptabilité publique a pour consé- 
quence d’attribuer compétence aux conseils de préfecture et à 
la Cour des comptes pour connaître des débats auxquels peu- 
vent donner lieu les comptes des comptables de ces établisse- 


;i) Voy. page 39. 
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ments ; bien plus, même en l'absence de tout débat, ces comptes 
seront soumis à l’examen des conseils de préfecture et de la 
Cour des comptes qui sont chargés en quelque sorte de pro- 
noncer d’office sur les comptes des comptables. A partir de la 
mise en vigueur du décret du 27 mars 1893, les comptes annuels 
des comptables des fabriques, c’est-à-dire des trésoriers, des 
receveurs spéciaux ou des percepteurs des contributions 
directes seront apurés d’une manière pour ainsi dire mécanique 
et automatique et ils recevront un caractère authentique qui 
manquait jusqu’ici aux comptes des trésoriers. 

L’intervention des conseils de préfecture et de la Cour des 
comptes dans le jugement et l’apurement des comptes des 
comptables de fabriques est certainement le but principal que 
poursuivaient les auteurs de la réforme consacrée par l’ar- 
ticle 78 de la loi du 2G janvier 1892 et c’est cette immixtion 
d’autorités laïques dans des affaires religieuses qui a été com- 
battue avec le plus de vivacité par les adversaires de la mise 
des comptes et budgets fabriciens au régime de la comptabi- 
lité publique. Ils ont protesté avec énergie contre cette laïci- 
sation qui leur paraissait irrationnelle et dangereuse. 

« En pareille matière, disait M= r Freppel à la Chambre des 
députés, y a-t-il une autre vérification possible que celle de 
l’autorité ecclésiastique? Il me suffit de lire l’intitulé d’un 
seul chapitre des recettes ordinaires des fabriques : pain d’au- 
tel, vin, encens, sel, huile, ornements d’église, vases sa- 
crés, etc Voyez-vous un conseil de préfecture ou tel autre 

conseil de ce genre délibérant gravement sur la question de 
savoir si la fabrique a trop dépensé pour l’entretien de la 
lampe de l’autel? si la fabrique a eu tort ou raison d’acheter 
un ornement vert ou blanc, rouge ou noir, non prévu dans le 

budget Il n’y a aucun motif sérieux de changer la 

situation actuelle et il existe, au contraire, les raisons les plus 
graves, des raisons péremptoires, pour ne pas tenter une 
innovation qui soulèvera les plus vives protestations, car elle 
ne tendrait à rien moins qu’à bouleverser de fond en comble 
le régime des fabriques et, par cette sorte de mainmise sur 
des biens ecclésiastiques, apparaîtrait à quelques-uns comme 
la préface d’une nouvelle constitution civile du clergé ». 
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Les plaintes dont M Sr Freppel s’est fait l’écho ne sont pas 
nouvelles; elles ont été déjà formulées en 1827 à l’occasion 
du projet de M> r Frayssinous tendant à soumettre les compta- 
bles des fabriques aux vérifications de l’inspection générale des 
finances, et voici comment y répondait l’évêque d’Hermopolis 
dans un' passage déjà cité de sa circulaire du 18 août 1827 : 
« Je crois, disait-il, devoir rectifier une erreur sur la nature 
des fonctions des inspecteurs des finances, erreur qui s’aper- 
çoit dans la plupart des réponses que j’ai reçues. Elle consiste 
à croire qu’ils sont autorisés à se faire rendre compte des 
motifs des dépenses , à juger de leur nécessité , à rejeter celles 
qui leur paraîtraient inutiles ou exagérées , tandis que leurs 
fonctions se bornent : 1° à voir si les écritures du caissier sont 
tenues régulièrement; 2° si la rentrée des rentes et autres 
revenus fixes de la fabrique a eu lieu, si le produit des quêtes 
et autres revenus casuels est porté en recette ; 3° si le boni 
entre la recette et la dépense se trouve effectivement en 
caisse, de telle sorte que le com ptable n’en ait pas détourné 
tout ou partie. C’est donc une opération purement matérielle 
et de comptabilité que font les inspecteurs des finances , et 
c’est ainsi qu’ils en agissent pour les hospices, les communes ; 
et de même que cette inspection ne gêne en rien la gestion de 
ces différentes administrations et ne les dispense pas d’en 
rendre compte aux autorités supérieures, elle ne changerait 
point les attributions et ne pourrait faire obstacle à la surveil- 
lance de MM. les archevêques et évêques ». 

La Cour des comptes et les conseils de préfecture chargés 
dorénavant de l’apurement des comptes des comptables de 
fabriques n’auront pas plus que les inspecteurs des finances, 
à la surveillance desquels M» r Frayssinous voulait subor- 
donner la gestion des trésoriers, le droit de connaître des 
motifs des dépenses faites par les fabriques. Le juge financier 
n’aura à se préoccuper que des questions de forme et il 
allouera en compte toutes les dépenses régulièrement enga- 
gées, ordonnancées, liquidées et acquittées sans se préoccuper 
de savoir si au fond ces dépenses ont été décidées à tort ou à 
raison par les établissements intéressés ; en un mot, le 
contrôle qu’il est appelé à exercer a un caractère pu- 
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rement 'matériel et ne constitue à aucun degré un contrôla 
moral. 

Cette limitation des pouvoirs juridictionnels de la Cour des 
comptes et des conseils de préfecture tient à ce que, d’après 
un principe constant énoncé par l’article 18 de la loi du 16 sep 
tembre 1807 et rappelé par l’article 426 du décret du 31 mai 186 . 
le juge des comptes « ne peut, en aucun cas, s’attribuer de juri- 
diction sur les ordonnateurs »; il ne saurait le faire ni directe- 
ment ni indirectement: sa juridiction ne s’exerce que sur 1< 
actes de comptable , à l’exclusion des actes d’ ordonnateur. Ch 
il n’est pas douteux que si le juge des comptes s’arrogeait - 
pouvoir de vérifier le principe et la quotité des dépenses 
acquittées par les comptables de fabriques et de rejeter des 
comptes celles qui leur paraîtraient inutiles ou exagérées, ce 
contrôle aboutirait à une censure indirecte des actes des 
administrateurs et ordonnateurs; toute entreprise de ce gen 
est légalement condamnable et l’on doit affirmer que la Cour 
des comptes et les conseils de préfecture ne peuvent se pré- 
valoir du mal fondé des dépenses pour « refuser aux payeurs 
l’allocation des payements par eux faits sur des ordonnances 
revêtues des formalités prescrites et accompagnées des ac- 
quits des parties prenantes et des pièces que l 'ordonnateur 
aura prescrit d’y joindre » (Cf. loi du 16 septembre 1807 , 
art. 18 et décret du 31 mai 1862, art. 426). 

Bien entendu, s’il est interdit à la Cour des comptes et aux 
conseils de préfecture d’atteindre les administrateurs et 
ordonnateurs par l’intermédiaire des comptables, à plus forte 
raison leur sera-t-il défendu de s’en prendre directement à ces 
administrateurs etordonnateurs, en s’attribuant ledroit déjuger 
et d’apurer les comptes d’administration rendus par les prési- 
dents des bureaux des marguilliers ; l’excès de pouvoirs sera x. 
dans ce dernier cas plus flagrant encore que dans le premier 

Ce n’est pas au juge des comptes, mais à l’autorité chargée 
de sanctionner les- budgets qu’il appartiendra de régler les 
comptes administratifs institués par le décret du 27 mars 1893. 
Or cette autorité, nous la connaissons bien ; elle reste ce 
qu’elle était sous l’empire du décret du 30 décembre 1809, «à 
savoir l’autorité diocésaine. Les comptes administratifs comme 
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les budgets seront délibérés par les conseils de fabrique et 
approuvés par les évêques. 

Dans ces conditions, l'on voit que s’il y a une laïcisation de 
l’apurement des comptes de fabriques, elle est loin d’avoir les 
effets étendus qu’on lui prêtait ; non seulement le juge laïque 
ne sera saisi que des comptes des comptables et non des 
comptes des ordonnateurs, mais sa juridiction à l’égard des 
comptes des comptables consistera dans un contrôle exclu- 
sivement matériel. Là se borne l’immixtion de l’autorité civile 
dans la gestion financière des fabriques, ce qui permet d’affir- 
mer qu’en définitive la prépondérance demeure à l’évêque en 
ce qui concerne le temporel des paroisses. 

S’il en est ainsi, l’assujettissement des comptes des comp- 
tables fabriciens à la juridiction de la Cour des comptes et des 
conseils de préfecture ne présente aucun inconvénient sérieux ; 
en revanche, il réalise un progrès incontestable par la subs- 
titution de l’ordre et de la clarté au chaos et aux ténèbres 
qu’avait engendré l'article 90 du décret du 30 décembre 1809. 

Le décret du 27 mars 1893 ne s’est pas contenté de fortifier 
le contrôle a posteriori de la gestion des comptables, en les 
rendant justiciables de la Cour des comptes et des conseils de 
préfecture pour l’apurement de leurs comptes ; il a institué un 
contrôle local, mais intermittent, en décidant que les compta- 
bles des fabriques seront soumis aux vérifications de l’inspec- 
tion générale des finances. Sur ce point, les auteurs du décret 
du 27 mars 1893 n’ont fait que reprendre et mener à bonne 
fin le projet que M ffr Frayssinous avait conçu en 1827 et qui 
depuis cette époque était resté en suspens. Au surplus, en 
déclarant que l’inspection générale des finances étendrait sa 
main sur la caisse et les écritures des comptables de fabriques, 
le décret du 27 mars 1893 n’a pas, à proprement parler, créé 
une règle nouvelle ; il a plutôt affirmé une règle préexistante 
que l’on avait jusque-là négligé d’appliquer. En d’autres termes 
le décret du 27 mars 1893 a plutôt supposé que disposé : 
quand bien même il serait resté muet sur l’inspection générale 
des finances, celle-ci n’en aurait pas moins eu le droit d’agir, 
par cela même que les fabriques sont des établissements pu- 
blics et que leurs deniers ont également un caractère public. 
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Le contrôle cle l’inspection générale des finances vient 
s’ajouter et non se substituer à celui que les évêques ont qua- 
lité pour exercer en vertu de l’article 87 du décret du 30 dé- 
cembre 1809 ; l’on sait qu’aux termes de cet article « les arche- 
vêques et évêques en cours de visite, ou leurs vicaires généraux 
pourront se faire représenter tous comptes, registres et inven- 
taires et vérifier l’état de caisse ». Mais si le droit de surveil- 
lance des évêques n’est pas supprimé, il ne comporte non plus 
aucun accroissement et par conséquent il n’est opposable 
qu’aux trésoriers-marguilliers ; il ne s’étend pas aux receveurs 
spéciaux et aux percepteurs des contributions directes chargés 
éventuellement du service financier des fabriques. 

Le bureau des marguilliers peut, à toute époque, comme 
l’évêque et les inspecteurs des finances, vérifier la situation 
de caisse et de portefeuille du trésorier ; le décret du 30 dé- 
cembre 1809 ne le disait pas expressément, mais la chose 
allait de soi et le décret du 27 mars 1893 n’a énoncé le droit 
du bureau des marguilliers que pour mieux le mettre en lu- 
mière. Le bureau a vis-à-vis du receveur spécial les mêmes 
pouvoirs qu’à l’égard du trésorier ; au contraire, il ne saurait 
surveiller ni la caisse ni le portefeuille du percepteur, dans 
l’hypothèse où celui-ci remplit les fonctions de comptable de 
la fabrique. 

Qu’il se soit agi des évêques, des marguilliers ou des ins- 
pecteurs des finances nous n’avons assisté jusqu’ici qu’à un 
contrôle facultatif et intermittent ; les autorités qui disposent 
du pouvoir de surveillance auquel nous avons fait allusion 
peuvent s’abstenir de l’exercer ou ne l’exercer qu’à des inter- 
valles très irréguliers ou très espacés. Il était nécessaire qu’il 
y eût au moins une fois par an pour les comptables des fa- 
briques comme pour les autres comptables publics un contrôle 
obligatoire ; c’est ce qu’a voulu l’article 13 du décret du 
27 mars 1893 en disposant que la situation, au 31 décembre et 
en fin de gestion, des valeurs de caisse et de portefeuille des 
trésoriers-marguilliers et des receveurs spéciaux serait cons- 
tatée par procès-verbal du bureau des marguilliers. Dans ce 
cas, le bureau n a plus seulement la faculté, il a le devoir de 
procéder à la vérification de la caisse et du portefeuille ; il ne 
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s’abstient que si les fonctions de comptable sont remplies 
par un percepteur, parce qu’alors cette mission incombe à 
d’autres autorités. Ajoutons que cette vérification annuelle de 
la caisse et du portefeuille des comptables des fabriques n’est 
pas seulement un moyen de contrôle, mais qu’elle a pour 
effet de fournir un des éléments nécessaires du compte de ges- 
tion, dont le juge financier ne saurait utilement connaîtreque 
si les faits de recette et de dépense accomplis pendant l’année 
sont « encadrés » dans des situations initiale et finale de la 
caisse. 

Nous avons pu constater que les percepteurs échappaient à 
toute surveillance de la part des évêques et des marguilliers ; 
en revanche, l’article 6 du décret du 27 mars 1893 spécifie, 
conformément aux règles générales de la comptabilité pu- 
blique, que leur gestion est placée sous la surveillance et la 
responsabilité des receveurs des finances. De plus, leur situa- 
tion de caisse et de portefeuille est arrêtée au 31 décembre de 
chaque année et à l’époque de la cessation de leurs fonctions, 
par un agent administratif désigné à cet effet ; procès-verbal 
est dressé de l’opération. (D. 31 mai 1862, art. 22). 

En somme, que les fonctions de comptable de la fabrique 
soient dévolues au trésorier-marguillier, au receveur spécial 
ou au percepteur, la surveillance journalière de la gestion du 
titulaire de ces fonctions est assurée de la manière la plus 
complète, et comme, à la fin de chaque année et à l’expiration 
du mandat du comptable, la gestion de celui-ci est encore 
l’objet d’un examen a 'posteriori de la part de la Cour des 
comptes et des conseils de préfecture qui procèdent à l’apure- 
ment définitif des comptes, il est permis de dire que les moyens 
de contrôle créés par le décret du 27 mars 1893 sont excessi- 
vements puissants et que par là le régime nouveau se dis- 
tingue essentiellement du régime ancien où le contrôle était à 
peu près nul par suite notamment du défaut de désignation 
précise de l’autorité préposée à l’apurement des comptes. 

L’organisation d’un contrôle sérieux et effectif de la comp- 
tabilité de gestion est l’une des deux innovations fondamentales 
du système institué par le décret du 27 mars 1893 ; l’autre 
consiste, nous l’avons vu, dans la distinction de l’exercice et 
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de la gestion et dans la création d’une comptabilité d'exercice 
parallèle a la comptabilité de gestio’n. 

Ces deux innovations suffisent pour permettre d’affirmer 
que la comptabilité des fabriques est en sérieux progrès; nous 
ajouterons que le nouveau système comptable déjà supérieur 
par lui-même à l’ancien est bien moins exposé que celui-ci 
à être faussé dans son fonctionnement par l’existence de 
gestions de fait ou de gestions extra -réglementaires. 

Par cela même, en effet, que le contrôle des comptables 
patents est renforcé, l’on entrave l’action des comptables 
occidtes. 

D’abord la découverte des gestions de fait est singulièrement 
facilitée. Du moment qu’à tout instant la caisse du comptable 
peut être vérifiée et comparée avec les écritures et les livres 
il est aisé de s’assurer si tous les deniers de la fabrique sont 
concentrés entre les mains du comptable légal ou si, au con- 
traire, une partie de ces deniers est détournée par un 
comptable de fait. Déplus, le comptable en titre est tenu, sous 
sa responsabilité, à dénoncer les gestions illicites. 

D’autre part, la gestion de fait une fois découverte, une ré- 
pression prompte et énergique suivra, au lieu de l’impunité 
trop fréquente à laquelle aboutissaient les difficultés de com- 
pétence soulevées par les dispositions défectueuses du décret 
du 30 décembre 1809. Désormais il n’y a plus de doute au sujet 
du juge auquel ressortissent les gérants de fait ; les gestions 
occultes étant soumises aux mômesjuridictions que les gestions 
patentes et régulières, c’est devant les conseils de préfecture 
et la Cour des comptes que les comptables occultes seront 
contraints de rendre compte et il n’y a plus à craindre qu’ils 
manquent de juges. Cette quasi-certitude d’une répression fera 
hésiter bien des personnes qui, autrefois, n’auraient éprouvé 
aucun scrupule à s’immiscer sans titre dans le maniement des 
deniers fabriciens et nous sommes convaincus que les gestions 
de fait deviendront beaucoup plus rares. 

Mais ces gestions de fait n’étaient-elles pas une nécessité 
inéluctable dans beaucoup de paroisses où, le trésorier n’étant 
pas toujours présent pour encaisser et payer, il fallait bien 
tolérer de la part du curé ou desservant un certain maniement 
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de deniers et leur suppression ne va-t-elle pas empêcher le 
fonctionnement du service financier de nombreuses fabriques? 

Le danger était trop à craindre pour que les auteurs du 
décret du 27 mars 1893 n’aient pas songé à y parer ; il n’y avait 
qu’un moyen de le conjurer, c’était de permettre l’institution 
de régisseurs de recettes et de dépenses , c’est-à-dire de manda- 
taires régulièrement chargés d’effectuer certains recouvrements 
et certains payements au nom du comptable et sous la respon- 
sabilité de celui-ci. 

D’abord le curé ou desservant ou l’ecclésiastique par lui 
délégué pourra être chargé, à titre de régisseur de recettes , de 
recevoir, dans des conditions que nous aurons à déterminer 
ultérieurement, les oblations et les droits perçus à l’occasion 
des cérémonies du culte. 

De plus, lorsque les fonctions de comptable seront remplies 
par un receveur spécial ou un percepteur, il sera loisible de 
confier au trésorier-marguillier qui doit être domicilié dans 
la paroisse, le soin de payer les menues dépenses de la célé- 
bration du culte au moyen d’avances mises à sa disposition 
sur mandats du président du bureau et à titre de régisseur de 
dépenses et non de comptable. 

Ces régies de recettes et de dépenses, sans rompre l'unité de 
caisse, présenteront cet immense avantage de répondre aux 
nécessités de la vie pratique. 

Au surplus, il n’y aucune assimilation à établir entre des 
régisseurs et des gérants de [ait. Les gérants de fait agissent 
sans titre et à leurs seuls risques et périls, tandis que les ré- 
gisseurs ne procèdent qu’en vertu d’un mandat régulier et sous 
la responsabilité du comptable. 

Dans ces conditions et grâce à l’expédient des régies, il sera 
sans inconvénient d’extirper les gestions de fait qui, comme 
des végétations parasites, s’étaient développées sous l’empire 
du règlement du 30 décembre 1809 et ce ne sera pas l’un des 
moindres mérites du décret du 27 mars 1893 que d’avoir faci- 
lité ce retour à la légalité. 

Il nous resterait, pour achever de caractériser l’œuvre ac- 
complie par ce décret, à signaler les points secondaires sur 
lesquels il a comblé des lacunes du décret du 30 décembre 1809 
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ou dégagé des idées et des principes qui n’y existaient qu’à 
l’état latent. 

Ainsi le décret du 27 mars 1893 a précisé les obligations et 
les responsabilités des comptables. Il a mis en évidence l’hy- 
pothèque légale qui frappe sur les biens de ces compta- 
bles, mais en la rendant pour ceux-ci aussi peu lourde que 
possible. Il a proclamé hautement l’insaisissabilité des deniers 
fabriciens qui est la conséquence nécessaire des formes bud- 
gétaires et comptables imposées aux fabriques ; mais en même 
temps il a remédié aux inconvénients que cette insaisissabilité 
pourrait présenter pour les créanciers de l’établissement en re- 
mettant au ministre des Cultes le droit d’inscription et de man- 
datement d’office en faveur des créanciers porteurs de titres 
exécutoires. Il a divisé le budget en budget ordinaire et budget 
extraordinaire et établi sous le nom de chapitres addition- 
nels un budget supplémentaire. Il a prescrit que les fonds 
libres des fabriques sérient versés en compte courant au Tré- 
sor public et seraient productifs d’intérêts. 

Ces dispositions ne sont pas les seules que nous devrions 
étudier, si nous voulions donner une esquisse complète du nou- 
veau système comptable ; il faudrait, pour ne rien omettre, 
montrer comment le décret du 27 mars 1893, tout en appli- 
quant aux comptes et budgets des fabriques les règles géné- 
rales de la comptabilité publique, Jes a amendées par certains 
côtés. 

Nous aurions notamment à faire remarquer que les tréso- 
riers-marguilliers ne sont jamais astreints au versement d’un 
cautionnement, que leurs fonctions ne sont pas incompatibles 
avec l’exercice d’une profession, d’un commerce ou d’une in- 
dustrie et qu’ils cumulent avec leur qualité de comptable des 
fonctions administratives. 

Mais toutes ces questions n’offrent qu’un intérêt secondaire 
et nous les retrouverons dans les chapitres suivants : il con- 
vient donc de ne pas y insister davantage dans un chapitre 
où nous avons voulu seulement mettre en relief les traits les 
plus essentiels du nouveau système de comptabilité. 


CHAPITRE III 


DU BUDGET DE LA FABRIQUE 


SECTION I. Recettes et dépenses 


§ 1 er . Distinction de l’ordinaire et de l'extraordinaire 

Aux termes de l’article 18 du décret du 27 mars 1893, « le 
budget des fabriques est divisé en budget ordinaire et budget 
extraordinaire ». 

Le même article ajoute que le budget extraordinaire « com- 
prend la recette et l’emploi des capitaux provenant de dons et 
legs, d’emprunts, d’aliénations et de remboursements, de 
coupes extraordinaires de bois et de toutes autres ressources 
exceptionnelles » et il détermine ainsi d’une manière précise 
les éléments du budget extraordinaire. Il garde, au contraire, 
sur le budget ordinaire un silence voulu ; du moment, en effet, 
que l’on est renseigné sur la composition du budget extraor- 
dinaire, l’on connaît nécessairement par voie de déduction celle 
du budget ordinaire : tout ce qui n’est pas expressément com- 
pris dans le premier figure danslesecond. Le budget ordinaire 
constitue la règle et le budget extraordinaire l’exception ; toute 
recette ou dépense que l’article 18 du décret du 27 mars 1893 
n’a pas formellement fait rentrer dans l’exception relève de 
plein droit de la règle générale. 

Ce qui était important à définir et à délimiter c’était le 
budget extraordinaire ; le décret du 27 mars 1893 en trace les 
contours en termes clairs et précis et la notion qu’il nous en 
fournit est de la plus extrême simplicité. 
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D’après ce décret, ce qui caractérise essentiellement le budget 
extraordinaire, c’est qu’il ne comprend, soit en recette, soit en 
dépense, que des capitaux , c’est-à-dire des sommes qui sont 
susceptibles de produire des revenus , mais qui ne constituent 
pas des revenus par elles-mêmes. En recette, l’on fait figurer 
les capitaux qui entrent dans la caisse de la fabrique, tandis 
que ceux qui en sortent par suite d’emploi ou de réemploi sont 
portés en dépense. 

Voilà tout le budget extraordinaire; il n’y faut pas chercher 
autre chose. 

Dès lors, il est facile de se rendre compte de la constitution 
du budget ordinaire. Si le budget extraordinaire prévoit la 
recette et l’emploi des capitaux, le budget ordinaire sert à pré- 
voir la recette et l’emploi des recenxi s. 

Ainsi entendus, les budgets ordinaire et extraordinaire de 
la fabrique ressemblent beaucoup à ceux d’un hospice ou d’un 
bureau de bienfaisance ; ils diffèrent, au contraire, très sensi- 
blement des budgets communaux ordinaire et extraordinaire 
qui avaient servi de types pour les anciens budgets fabriciens, 
dont la forme avait été arrêtée, en dernier lieu, parune circu- 
laire du ministre des Cultes du 21 novembre 1879. 

Les budgets fabriciens d’aujourd’hui et ceux d’hier n’ont 
pas la même façon de comprendre la distinction de l’ordinaire 
et de l’extraordinaire. 

Dans le système consacré par la circulaire du 21 no- 
vembre 1879, les recettes et les dépenses étaient inscrites au 
budget ordinaire ou extraordinaire suivant qu’elles avaient un 
caractère permanent ou accidentel, caractère qui, soit dit en 
passant, n’est presque jamais susceptible d’une qualification 
ferme et absolue. Désormais, la nature normale ou exception- 
nelle des recettes et des dépenses ne jouera plus qu’un rôle 
effacé au point de vue de leur classement et l’on s’attachera, 
pour distinguer l’ordinaire de l’extraordinaire, à un critérium 
moins fugitif et plus précis. Les recettes seront ordinaires ou 
extraordinaires, suivant qu’elles consisteront dans un revenu 
ou dans un capital, de même que les dépenses relèveront du 
budget ordinaire ou extraordinaire, selon qu’elles comporte- 
ront la consommation de revenus ou de capitaux. 
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Le nouveau critérium est loin d’aboutir, soit en ce qui con- 
cerne les recettes, soit au regard des dépenses, aux mêmes ré- 
sultats que les anciennes distinctions. 

Les recettes extraordinaires, qui désormais se composeront 
uniquement de capitaux, auront toutes, il est vrai, comme 
autrefois, un caractère accidentel ; mais la réciproque cessera 
d’être exacte et dorénavant ce serait se tromper que de 
considérer toutes les recettes accidentelles comme des recettes 
extraordinaires. 

Une subvention départementale, par exemple, n’est jamais 
qu’accidentelle, car les fabriques ne peuvent pas compter nor- 
malement sur l’appui financier des départements : elle ne 
figurera pas cependant au budget extraordinaire, mais au 
budget ordinaire, toutes les fois au moins qu’elle aura pour 
but de parer à l’insuffisance des revenus de la fabrique, par 
exemple en pourvoyant au service du culte. Cette subvention 
vient s’ajouter aux revenus fabriciens, pour être, comme eux, 
immédiatement dépensée; elle constitue elle-même un revenu 
et, par conséquent, elle serait déplacée dans le budget extra- 
ordinaire qui ne comprend que des recettes de capitaux. C’est, 
au contraire, la fonction du budget ordinaire de prévoir tous 
les revenus, qu’ils aient un caractère normal ou exceptionnel. 

La différen ce qui existe entre les résultats de l’ancienne et 
de la nouvelle manière de distinguer l’extraordinaire de l'ordi- 
naire est encore plus sensible pour les dépenses que pour les 
recettes. 

Sous l’empire de la circulaire du 21 novembre 1879, l’on ins- 
crivait au budget ordinaire toutes les dépenses annuelles et 
permanentes et au budget extraordinaire toutes les dépenses 
temporaires ou accidentelles, sans se préoccuper des voies 
et moyens affectés à l’acquittement de ces dépenses. 

Désormais, l’on devra procéder différemment en vertu de 
l’article 18 du décret du 27 mars 1893. 

L’on ne mentionnera au budget extraordinaire que les dé- 
penses auxquelles il est pourvu par la consommation de capi- 
taux, c’est-à-dire à l’aide de recettes extraordinaires ; quant 
aux dépenses qui sont imputées sur les revenus, c’est-à-dire 
sur les recettes ordinaires, elles seront consignées dans le 
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budget ordinaire, quand bien même elles seraient temporaires 
ou accidentelles. 

Un exemple fera bien comprendre la dissemblance des deux 
régimes. 

Conformément aux prescriptions de la circulaire du 21 no- 
vembre 1879, les annuités pour le service des intérêts et de 
l’amortissement des emprunts contractés par la fabrique res- 
sortissaient au budget extraordinaire ; ne s’agit-il pas, en effet, 
d’une dépense essentiellement temporaire qui est destinée 
à prendre fin, lorsque l’emprunt sera complètement rem- 
boursé ? Cette conception doit, à l’avenir, être abandon- 
née. Le service des intérêts et de l’amortissement des 
emprunts fabriciens ne peut se faire qu’à l’aide des recettes 
ordinaires ; il n’existe pas de recette extraordinaire sus- 
ceptible de servir de gage à un emprunt. Dans ces conditions, 
c’est dans le budget ordinaire que l’on doit tenir compte du 
service de la dette fabricienne. 

En somme, le budget ordinaire est un budget sur ressources 
ordinaires et le budget extraordinaire un budget sur ressources 
extraordinaires . 

Au surplus, il importe de bien préciser le sens de la di- 
vision du budget en budget ordinaire et budget extraordi- 
naire. 

Veut-elle dire qu’il y aura désormais deux budgets entiè- 
rement distincts, vivant côte à côte mais d’une vie indépen- 
dante? Le budget ordinaire et le budget extraordinaire seront- 
ils absolument séparés, et cette scission se traduira-t-elle 
matériellement par l’existence de deux actes ou, pour mieux 
dire, de deux instruments autonomes ? S’il (levait en être ainsi, 
l’on aurait introduit dans la matière budgétaire une innovation 
considérable ; or nous avons expliqué que les auteurs du 
décret du 27 mars 1893 avaient voulu, en ce qui touche le bud- 
get, maintenir dans la plus large mesure les dispositions du 
décret du 30 décembre 1809. 

L’article 18 du décret de 1893 ne saurait donc avoir les 
graves effets que l’on serait tenté, au premier abord, de lui 
attribuer; ses visées sont beaucoup plus modestes et il s’est 
uniquement proposé de consacrer, au sein d’un budget uni- 
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que, la division des recettes en recettes ordinaires et recettes 
extraordinaires et celle des dépenses en dépenses ordinaires 
et dépenses extraordinaires, en se plaçant au point de vue de 
leur imputation. 

Cette distinction de l’ordinaire et de l’extraordinaire n’en- 
traîne pas l’établissement de deux budgets privés de tout lien 
commun ; en réalité, il ne doit y avoir qu’un budget partagé 
en deux sous-budgets. Sous l’empire du décret du 27 mars 1893 
comme sous celui du décret du 30 décembre 1809, le budget 
de la fabrique comprendra deux titres, relatifs, l’un aux recet- 
tes et l’autre aux dépenses, et chacun de ces titres se par- 
tagera en deux chapitres consacrés, le premier à l’ordinaire et 
le second à l’extraordinaire ; de là à l’existence de deux budgets 
complètement distincts, il y a loin. 

Si le décret du 27 mars 1893 n’a fait que conserver les an 
ciennes formes, en décidant que le budget se diviserait en 
budget ordinaire et budget extraordinaire, l’on peut se de- 
mander pourquoi il a mis ces formes en évidence. L’explication 
est bien simple. 

D’abord la distinction de l’ordinaire et de l’extraordinaire 
n’a été nettement formulée par le décret du 30 décembre 1809 
qu’en matière de comptes (art. 82) : elle n’est indiquée que 
d’une manière incidente pour le budget (art. 43 et 94). Il est 
vrai que les dispositions du décret de 1809 ont été dévelop- 
pées par la circulaire précitée du ministre des Cultes du 21 no- 
vembre 1879 qui a prescrit expressément la division des 
recettes en recettes ordinaires et extraordinaires et celle des 
dépenses en dépenses ordinaires et extraordinaires et imposé 
l’emploi de nouvelles formules de budgets tenant compte de 
cette division. Mais il n’était pas inutile, pour donner plus de 
force au principe, de l’affirmer à nouveau dans un règlement 
d’administration publique, dont l’autorité dépasse celle de 
simples instructions ministérielles. 

D’autre part, comme nous l’avons déjà fait observer, la 
division de l’ordinaire et de l’extraordinaire ne repose plus, à 
l’heure actuelle, exactement sur les mêmes bases qu’autrefois. 

La réforme de la comptabilité des fabriques est née 
du désir des pouvoirs publics de donner aux municipalités 
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d’exacts moyens d’information sur la situation réelle des 
finances fabriciennes. En groupant dans le budget ordinaire 
tout ce qui concerne la perception et l’emploi des revenus, 
les auteurs du décret du 27 mars 1893 ont permis aux repré- 
sentants des communes de se rendre compte par la simple 
étude dudit budget et sans qu’ils aient à en décomposer les 
chiffres ou à les combiner avec ceux du budget extraordinaire, 
de l’existence et s’il y a lieu, de l’importance du déficit 
paroissial qui seul peut éventuellement mettre en cause le 
budget municipal. D’ailleurs les fabriques, surtout les moins 
importantes, n’ont qu’à se féliciter de la nouvelle définition 
du budget extraordinaire, car dès qu’elles n’ont pas de mou- 
vement de capitaux, par recette, emploi ou réemploi, elles 
n’ont pas à se préoccuper du budget dit extraordinaire, et la 
besogne de leurs administrateurs est singulièrement simplifiée. 

Enfin, et à un autre point de vue que le point de vue ex- 
clusivement budgétaire, il existe dans l’organisation comp- 
table des fabriques, telle qu’elle résulte du décret du 27 mars 
1893, un intérêt de premier ordre, inconnu jusqu’ici, à mettre 
en lumière la distinction de l’ordinaire et de l’extraordinaire ; 
elle sert de base à la désignation du juge compétent pour 
apurer les comptes des fabriques. 

En effet, aux termes de l’article 26 du décret du 27 mars 1893, 
« les comptes des comptables des fabriques sont jugés et 
apurés par les conseils de préfecture ou par la Cour des 
comptes, selon les distinctions applicables aux comptes des 
établissements de bienfaisance », ce qui revient à dire que les 
comptes des comptables sont jugés et apurés en premier res- 
sort et sauf appel à la Cour des comptes pour les fabriques 
dont les recettes ordinaires n’excèdent pas 30,000 francs et 
qu’ils sont jugés et apurés en premier et dernier ressort par la 
Cour des comptes pour les fabriques dont les recettes ordi- 
naires dépassent 30,000 francs. 

Le montant des recettes ordinaires de la fabrique devant 
servir à régler une question de compétence, il ne suffit pas 
qu elles soient classées à part dans les comptes de gestion du 
comptable, il faut encore qu’elles le soient dans les comptes 
d administration, qui seuls permettent de connaître la situa- 
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tion d’un exercice au point de vue des recettes et pour que 
les comptes d’exercice qui sont calqués sur les budgets con- 
tiennent la distinction des recettes ordinaires et extraordi- 
naires il est indispensable qu’ elle se trouve déjà inscrite dans 
les budgets. 

Telles sont les considérations diverses qui ont inspiré l’ar- 
ticle 18 du décret du 27 mars 1893. 

§ 2 . Recettes ordinaires. 

Nous avons dit plus haut que les recettes ordinaires de la 
fabrique comprennent tous ses revenus, quels qu’ils soient, et 
nous avons opposé les revenus aux capitaux , dont la recette a 
toujours un caractère extraordinaire. 

Les principaux revenus fabriciens sont énumérés par l’ar- 
ticle 36 du décret du 30 décembre 1809 ; nous allons les passer 
en revue. 

Mais auparavant, il convient d’ouvrir une parenthèse rela- 
tive à ceux de ces revenus qui sont perçus en vertu de 
tarifs (1). La question se posera de savoir si de telles recettes 
qui participent de la nature de l’impôt ne devront pas, à 
raison de l’assujettissement des budgets et comptes des fabri- 
ques aux règles de la comptabilité publique, figurer dans les 
états législatifs qui sont annexés aux lois annuelles de 
finances et qui contiennent le « tableau des droits, produits et 
revenus dont la perception est autorisée au profit des dépar- 
tements, des communes, des établissements publics et des 
communautés d’habitants dûment autorisées conformément 
aux lois existantes ». Le législateur auquel le dernier mot 
appartiendra en cette matière reculera peut-être devant l’em- 
ploi d’une formalité qui serait de nature à accentuer le carac- 
tère de la mainmise de l’autorité publique sur le temporel 
des établissements paroissiaux (2). Une autre considération 


(1) L’examen des différentes recettes ordinaires des fabriques nous 
révélera l’existence de trois espèces de tarifs : les tarifs des bancs et 
chaises, ceux des oblations et ceux des pompes funèbres. 

(2) Cf. loi du 17 juillet 1819, art. 10 n° 5, et arrêt du Conseil d’État du 
28 juillet de la même année, relatifs au culte israélite. 
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qui contribuera sans doute à arrêter le législateur sur la voie, 
où quelques-uns voudront l’engager, est que la loi de finances 
a pour but et pour conséquence d’interdire toute perception 
supérieure aux tarifs. Or, à l’égard des fabriques, les tarifs 
n’ont pas ce caractère absolu. Ils limitent seulement ce que 
la fabrique peut exiger et non ce qu’elle peut recevoir , car 
l’oblation purement volontaire est à la fois de droit commun 
et de pratique constante en matière de culte. 

Au surplus, quelle que soit la solution adoptée par le législa- 
teur, elle n’exercera aucune influence sur l’ordre et la com- 
position des revenus, c’est-à-dire des recettes ordinaires des 
fabriques. 

Ces recettes ordinaires sont les suivantes : 

1° le produit des biens et rentes ; — 2° le produit de la loca- 
tion des bancs et chaises ; — 3° le produit de la concession 
des bancs et chaises ; — 4° le produit des quêtes faites pour 
les frais du culte ; — 5° le produit des troncs placés pour le 
même objet ; — 6° le produit des oblations volontaires faites 
à la fabrique ; — 7° le produit des oblations tarifées ou droits 
perçus par la fabrique à l’occasion des cérémonies du culte ; 
— 8° le produit des frais d’inhumation ; — 9° le produit de 
la cire revenant à la fabrique ; — 10° les intérêts des fonds 
placés au Trésor ; — 11° le supplément obligatoire fourni, le 
cas échéant, par la commune ; — 12° les subventions facul- 
tatives accordées par la commune ; — 13° les subventions 
accordées par le département et par l’État ; — 14° et généra- 
lement toutes autres ressources ayant le caractère de revenus 
et non de capitaux. 

1° Produit des biens et rentes. 

L’article 86 du décret du 30 décembre 1809, qui fait figurer 
au premier rang des recettes fabriciennes le produit des biens 
et rentes, classe ces biens et rentes en trois catégories : 

a ) - Les biens et rentes restitués ou affectés aux fabriques, 

y compris les biens des anciennes confréries (art. 36, § 1 er ). 

b) - — Les biens et rentes que les fabriques ont été ou seront 
autorisées à acquérir par le chef de l’État (art. 36, § 2); 

c ) - — Les biens et rentes célés au domaine, dont le chef de 
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l’Etat a autorisé ou autorisera les fabriques à se mettre en 
possession (art. 3G § 3). 

Chacune cle ces espèces de biens et rentes appelle quelques 
explications. 

La première catégorie se compose de biens et rentes qui 
avaient été nationalisés à l’époque révolutionnaire et dont la 
propriété ou la possession a été rendue ou attribuée aux fa- 
briques par application de l’arrêté du 7 thermidor an XI et 
de divers arrêtés consulaires et décrets ultérieurs. Ces resti- 
tutions et affectations ont été faites d’une manière purement 
spontanée et bénévole; en se dépouillant en faveur des fa- 
briques de biens et de rentes précédemment réunis au 
domaine national, l’État a agi à titre de puissance publique 
et non comme partie contractante. Il est d’ailleurs à remar- 
quer que l’arrêté des consuls du 7 thermidor an XI et les 
actes gouvernementaux postérieurs, auxquels nous venons de 
faire allusion, ne contiennent que des décisions de principe et 
que les biens qui y sont visés n’ont pu définitivement rentrer 
ou passer entre les mains des fabriques qu’en vertu d’arrêtés 
préfectoraux spéciaux revêtus de l’approbation du ministre 
des Finances et portant envoi en possession (Avis du Conseil 
ôj’Etat du 25 janvier 1807). 

Dans la seconde catégorie, l’on range les biens et rentes 
acquis par les fabriques avec l’autorisation du chef de l’Etat. 
Ici il ne s’agit plus de biens et rentes qui ont été détachés du 
domaine national et que les fabriques tiennent d’un acte de la 
puissance publique, mais de biens et rentes qui ont été trans- 
mis à ces établissements ecclésiastiques par des particuliers, 
à l’aide de moyens de droit commun et sous réserve de l’ap- 
probation gouvernementale. En d’autres termes, nous avons 
affaire à des biens qui sont entrés dans le patrimoine des 
fabriques en vertu d’actes à titre onéreux ou à titre gratuit, 
tels que ventes, échanges, legs, donations entre vifs, etc; les 
uns sont libres de toute affectation, les autres sont grevés de 
services religieux ou de fondations temporaires ou perpétuelles. 
— La troisième et dernière catégorie comprend les biens et 
rentes célés au domaine, c’est-à-dire les biens et rentes ecclé- 
siastiques que les lois révolutionnaires ont nationalisés, mais 
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« qui n’auraient pas été inscrits sur les registres de la régie 
des domaines, ou dont cette regie n’aurait pas eu connais- 
sance, ou dont elle n’aurait pas fait le recouvrement, ou ne 
l’aurait pas fait poursuivre par voie de contrainte, et serait dès 
lors censée en avoir ignoré l’existence » (arrêté du 2/ fri- 
maire an XI, art. 2). Bien entendu, il ne s’agit pas seule- 
ment de biens et rentes célés figurant au nombre des biens et 
rentes dont la restitution ou l’affectation a été ordonnée en 
faveur des fabriques, avant 1809 et en vertu de l’arrêté du 
7 thermidor an XI et de divers arrêtés et decrets ; l’article 30 
§ 3 du décret du 30 décembre 1809, loin d’avoir un sens aussi 
restrictif, vise tous les biens célés quelle qu’en soit la prove- 
nance ( décision du ministre des Finances du 6 août 1817). Au 
surplus, la matière n’a plus qu’un intérêt historique et nous 
ne croyons pas devoir insister davantage. 

En somme, l’article 36 du décret du 30 décembre 1809 a 
divisé les biens des fabriques en trois catégories d’après leur 
origine ; ils n’ont pas été différenciés d’après leur nature et 
cependant c’est à ce dernier point de vue qu’il aurait fallu se 
placer pour les classer, du moment qu’il s’agissait des revenus 
à inscrire au budget. 

Le produit des biens ne varie pas, en effet, selon leur ori- 
gine, mais selon leur nature et en raison de leur caractère 
mobilier ou immobilier. 

La véritable distinction doctrinale à observer dans la con- 
fection des budgets est donc celle des meubles et des immeu- 
bles, sauf, pour se conformer aux indications du décret du 
30 décembre 1809, à sous-distinguer entre les trois espèces do 
biens indiqués par l’article 36 dudit décret. En d’autres 
termes, il devrait exister un article du budget consacré aux 
meubles corporels ou incorporels, y compris les rentes sur 
l’Etat ou sur les particuliers, et un autre affecté aux immeu 
blés ; chacun de ces articles se partagerait en trois sous - 
articles correspondant aux trois sources différentes de biens 
des fabriques. 

Quelque classification, d’ailleurs, que l’on adopte, ce qu’il 
importe principalement de Remarquer, c’est que le produit 
des biens de toute espèce doit être porté au budget pour le 


DU BUDGET DE LA FABRIQUE 


83 


brut et non pour le net; autrement dit, il faut inscrire au 
budget le revenu tout entier, sans en défalquer aucune des 
charges correspondantes, telles que frais d’exploitation et 
de perception, contributions publiques, prix de messes ou de 
services religieux. En d’autres termes encore, ce qu’il con- 
vient de faire figurer au titre des recettes, c’est le produit des 
biens tel qu’il se comporte dans son principe, ab initio, et non 
pas le bénéfice qu’il laisse après déduction des charges qui le 
grèvent ; le produit doit apparaître dans son intégralité et 
sans atténuation d’aucune sorte. S’il existe des charges corréla- 
tives, elles seront mentionnées au titre des dépenses (Cf. D. 
du 31 mai 1862, art. 16). 

Hâtons-nous d’ajouter que la règle qui vient d’être énoncée 
n’a rien de spécial au produit des biens et rentes ; nous 
aurons l’occasion de la rappeler à l’occasion des autres re- 
cettes. C’est, en effet, un principe général que ce sont les 
recettes brutes, et non les recettes nettes, auxquelles on doit 
avoir égard pour la confection des budgets. 

Cette règle n’est pas seulement destinée à jeter le plus de 
lumière possible dans la gestion financière des fabriques, elle 
est, en outre, nécessaire pour sauvegarder les droits du 
conseil qui vote le budget et de l’évêque qui l’approuve : il ne 
faut pas que le bureau des marguilliers puisse, au moyen 
d’atténuations de recettes, engager des dépenses qui n’au- 
raient pas été régulièrement autorisées. Les prérogatives du 
conseil de fabrique et de l’évêque doivent s’exercer à l’égard 
des dépenses, qui forment la contre-partie de certaines re- 
cettes, comme à l’égard de toutes autres dépenses, et il ne doit 
pas être fait un seul payement sans un crédit ouvert dans les 
conditions et suivant les formes voulues par la loi. 

2° Produit de la location des bancs et chaises. 

L’article 36 § 5 du décret du 30 décembre 1809 range le 
prix de la location des bancs et chaises au nombre des re- 
cettes de la fabrique. Il ne s’agit que des chaises ou bancs 
mobiles , loués au premier occupant, et non des chaises ou 
places fioces appartenant à des particuliers en vertu de con- 
cessions. 
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Le produit de la location des bancs et chaises revêt deux 
aspects différents, suivant qu’elle est régie ou affermée par le 
bureau des marguilliers, en exécution des décisions du conseil 
de fabrique (Décret du 30 décembre 1809, art. 66). Dans le 
premier cas, la perception du prix des bancs et chaises est 
faite directement pour le compte de la fabrique par un ou 
plusieurs préposés placés sous les ordres immédiats du bu- 
reau des marguilliers, tandis que, dans le second cas, le prix 
est perçu pour le compte d’un tiers, le fermier, qui jouit de ce 
droit moyennant une redevance payée à la fabrique sous 
forme de fermage. Dans la première hypothèse, l’on inscrit 
en recette au budget un chiffre correspondant à l’évaluation 
approximative des sommes qui seront versées par les fidèles; 
dans la seconde hypothèse, c’est un chiffre absolu, celui du 
fermage, qui est porté au budget, et le fermier procède à ses 
risques et périls. 

Que la location des bancs et chaises soit régie ou affermée, 
le prix à percevoir des fidèles est fixé pour les différents 
offices par délibération du bureau approuvée par le conseil ; 
le tarif ainsi arrêté est exécutoire de plein droit sans avoir 
besoin d’être sanctionné par le préfet ni par l’évêque. Il est 
affiché dans l’église (Décret du 30 décembre 1809, art. 64.) 

D’autre part, en cas de régie comme en cas de mise en 
ferme, la recette à inscrire au budget est la recette brute et 
non la recette nette, et notstmment il n’y a pas lieu de dé- 
duire le prélèvement établi dans certains diocèses au profit 
des prêtres âgés ou infirmes conformément au décret du 
13 thermidor an XIII. Ce prélèvement fonctionne en vertu 
de règlements épiscopaux, approuvés par le gouvernement, 
dans les diocèses où l’état financier des fabriques a permis son 
introduction. Il est assis sur le produit net de la location des 
bancs et chaises et il peut atteindre jusqu’au sixième de ce 
produit. A ce sixième, on substitue quelquefois un abonne- 
ment ; tout dépend du règlement épiscopal. 

3° Produit de la concession des bancs et chaises. 

Il ne faut pas confondre avec la location des chaises et 
bancs mobiles faite au profit du premier occupant, la conces- 
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sion de bancs et de chaises réservés et à demeure, c’est-à-dire 
de places fixes dans l’église. Le produit de cette concession 
doit former un article spécial du budget ; c’est ce qui ressort 
de l’article 36 § 6 du décret du 30 décembre 1809. 

Le produit de la concession des bancs et chaises varie sui- 
vant qu’elle a été faite sous forme de location ou de vente. S’il 
s’agit d’une concession par bail pour une prestation annuelle, 
cette prestation doit figurer au nombre des recettes ordinaires 
de la fabrique ; s’agit-il, au contraire, d’une concession sous 
forme de vente pour un immeuble, un capital ou une valeur 
mobilière quelconque, la fabrique réalise de ce chef une recette 
extraordinaire et il n’y a à inscrire parmi les recettes ordinaires 
que le revenu annuel de l’immeuble, du capital ou de la valeur. 

Cette distinction a été négligée par la circulaire du ministre 
des cultes du 21 novembre 1879 et cependant elle nous paraît 
essentielle, car l’on ne saurait traiter indifféremment tout pro- 
duit de la concession des bancs et chaises comme une recette 
ordinaire. 

A un autre point de vue, nous rappelons que le produit qui 
doit trouver place au titre des recettes est le produit brut et 
non le produit net. 

4° Produit des quêtes. 

L’article 36 § 7 du décret du 30 décembre 1809 classe les 
quêtes faites pour les frais du culte parmi les recettes ordi- 
naires des fabriques ; ces quêtes seules, et non toutes celles 
qui se font dans l’église, sont de nature à apparaître dans le 
budget. 

Au surplus, il faut interpréter d’une manière large l’expres- 
sion « quêtes faites pour les frais du culte » et l’appliquer à 
toutes les quêtes destinées à pourvoir aux charges qui pèsent 
sur les fabriques, y compris les quêtes faites pour des travaux 
de construction ou de reconstruction de l’église ou du pres- 
bytère. Si la quête est destinée à faire face à la dépense 
courante, elle sera considérée comme une recette ordinaire ; 
si elle doit être employée à une dépense exceptionnelle, elle 
revêtira un caractère extraordinaire. Dans le premier cas, le 
produit de la quête fait partie des revenus de la paroisse dont 
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la vie financière normale repose sur les libéralités pour ainsi 
dire périodiques des fidèles; dans la seconde hypothèse, la 
quête est de l’espèce non périodique, elle est de l’ordre des 
capitaux que l’on consomme dans un but déterminé. Ces di- 
verses remarques sont importantes pour le classement métho- 
dique des recettes. 

Si le produit de toutes les quêtes faites au profit de la fa- 
brique doit être évalué dans le budget de la fabrique, en re- 
vanche, ce document ne peut que rester muet sur toutes les 
quêtes étrangères aux attributions de cet établissement. 

Nous faisons allusion ici non seulement aux « quêtes pour 
les pauvres, lesquelles doivent toujours avoir lieu dans les 
églises, toutes les fois que le bureau de bienfaisance le juge 
convenable » (D. du 30 décembre 1809, art. 75), c’est-à-dire 
aux quêtes faites pour le compte du bureau de bienfaisance 
et par les soins de ses administrateurs, mais encore aux 
quêtes qui sont ordonnées ou autorisées par les évêques dans 
un but quelconque de religion ou de charité et notamment 
aux quêtes faites en faveur des séminaires, des prêtres âgés 
ou infirmes, du denier de Saint-Pierre, de la Custodie de Terre- 
Sainte, des pauvres du Curé, des écoles congréganistes, etc. 

Dans quelle mesure ces quêtes sont-elles licites ? C’est ce 
que nous n’avons pas à examiner dans une étude de compta- 
bilité ; mais ce que nous tenons à déclarer c’est ce que, licites 
ou non, ces quêtes, qui n’ont pas lieu au profit de la fabrique, 
ne sauraient à aucun titre prendre place dans le budget de 
cet établissement. 

Est-ce à dire que de telles quêtes échapperont à tout con- 
trôle de l’autorité civile? En aucune façon. 

Le comité de l’Intérieur du Conseil d’État, tout en admet- 
tant qu’il pouvait être fait dans les églises, en vertu d’une 
décision épiscopale, des quêtes pour une destination autre que 
les besoins du culte ou les pauvres du bureau de bienfaisance, 
a fait observer avec beaucoup de raison, aux termes d’un 
avis du 6 juillet 1831, que « le pouvoir qui appartient à cet 
égard à l’autorité ecclésiastique est nécessairement subor- 
donné aux mesures que l’autorité civile, chargée de surveiller 
tous les lieux de rassemblement public, croirait devoir 
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prendre, suivant les localités et les circonstances, pour empê- 
cher des quêtes dont le but annoncé pourrait être de nature 
à servir de prétexte à troubler la tranquillité publique ». Si 
des quêtes illicites sont faites dans les églises, c’est donc 
affaire au gouvernement, usant des pouvoirs qui lui sont dévolus 
par la législation concordataire, de les interdire, mais il n’y a 
pas lieu de les mentionner dans le budget fabricien et les 
juges des comptes pas plus que les municipalités n’ont à inter- 
venir en cette matière. 

En somme, le budget ne doit pas viser toutes les quêtes 
faites dans l’église, mais seulement les quêtes faites pour 
l’église; ces dernières, d’ailleurs, sont appelées toutes et sans 
exception à figurer au budget, quand bien même elles auraient 
eu lieu en dehors de l’église. L’article du budget relatif aux 
quêtes doit comprendre toutes les quêtes faites au profit de 
la fabrique, dans quelque lieu qu’elles soient effectuées. 

5° Produit des troncs. 

Les observations que nous venons de présenter au sujet du 
produit des quêtes s’appliquent intégralement au produit des 
troncs, dont l’inscription au budget des fabriques est soumis 
aux mêmes règles. Si nous avons cru devoir citer à part ce 
dernier produit, c’est pour nous conformer à l’article 36 du 
décret du 30 décembre 1809, qui a consacré deux alinéas dis- 
tincts, le 7 e et le 8 e , au produit des quêtes et au produit des 
troncs. Il est nécessaire, si l’on veut respecter cet article, de 
ne pas confondre les deux recettes et d’en faire dans les bud- 
gets deux articles séparés. Leur mode de justification est 
d’ailleurs différent (art. 3 et 12 du décret du 27 mars 1893). 

6° Prodxiit des oblations volontaires. 

Il est deux sortes d’oblations : les oblations volontaires ou 
libres et les oblations tai'ifées. Nous parlerons, sous le numéro 
suivant, des oblations tarifées. Quant aux oblations volon- 
taires, auxquelles se réfère l’article 36 § 9, du décret du 
30 décembre 1809, elles doivent être inscrites au budget sui- 
vant les mêmes principes et dans les mêmes conditions que 
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les quêtes. Entre les oblations et les quêtes il existe cette seule 
différence que les premières constituent des ollrandes pure- 
ment spontanées tandis que les quêtes consistent dans des 
offrandes sollicitées. 

Parmi les oblations volontaires, une distinction doit être 
établie entre celles qui se font en argent et celles qui ont lieu 
en nature ; au nombre de ces dernières figurent notamment 
les cierges offerts sur les pains bénits ou délivrés pour les 
annuels, c’est-à-dire pour les services anniversaires, et aussi 
ceux qui, dans les enterrements et services funèbres, appartien- 
nent à la fabrique (D. du 30 décembre 1809, art. 76). Nous les 
retrouverons plus loin en traitant du produit de la cire. 

Toutes les oblations librement faites par les fidèles ne sont 
pas nécessairement attribuées aux fabriques ; il en est qui 
appartiennent aux ministres du culte; les oblations libres sont 
des libéralités, et les intentions des auteurs de ces libéralités 
sont souveraines et doivent être respectées. 

Il est quelquefois délicat, dans la pratique, de savoir si c’est 
à la fabrique, ou bien au curé ou desservant, qu’une oblation 
est faite : pour résoudre la question, il faut consulter d’abord 
la volonté expresse ou présumée des donateurs, et, si cette vo- 
lonté reste impénétrable, l'on s’en rapportera à l’usage. 

Ainsi c’est une coutume assez générale d’attribuer aux 
curés et desservants les oblations libres faites à l’autel ou 
dans le chœur et d’abandonner à la fabrique celles qui sont 
faites au banc d’œuvre, dans la nef ou dans les chapelles. A 
titre d’exemple d’offrande faite à l’autel et revenant, par 
suite, aux ministres du culte, nous citerons ce qui est 
déposé dans le bassin placé à côté du prêtre lorsqu’il dis- 
tribue les cendres ou fait adorer la croix; par contre, ce qui est 
offert au tombeau, pendant la Semaine-Sainte, est un profit de 
la fabrique. 

Bien entendu, ce n’est que les oblations appartenant à la 
fabrique qui doivent être mentionnées au budget ; l’on n’y 
insère pas celles qui sont attribuées aux ministres du culte. 
Cette règle va de soi ; il est évident, en effet, que le budget 
de la fabrique n’étant qu’un état de prévision des recettes 
et des dépenses de cet établissement, l’on n’y saurait intro- 
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duire des recettes ou des dépenses auxquelles la fabrique 
demeure étrangère. 

La question est plus délica.te pour les offrandes qui, au 
lieu d’être attribuées intégralement, soit au curé, soit à la 
fabrique, sont partagées entre eux après avoir été reçues 
en bloc par un agent de la fabrique ; convient-il de les ins- 
crire au budget pour leur montant total ou seulement pour 
la part revenant à la fabrique ? La même difficulté se pré- 
sente au sujet des oblations tarifées et nous verrons qu’il n’y 
a lieu de porter au budget, aux termes des articles 3 et 24 du 
décret du 27 mars 1893, que la fraction de celles-ci qui appar- 
tient à la fabrique ; cette solution est manifestement appli- 
cable aux oblations libres. 

S’il existe une différence entre les deux espèces d’oblations 
ce n’est pas en matière budgétaire, mais au point de vue des 
comptes. Il résulte, en effet, des articles 3 et 24 du décret du 
27 mars 1893 que nous venons de rappeler, qu’il doit être 
compté du montant intégral des oblations tarifées, sinon dans 
les comptes budgétaires, du moins dans des comptes relatifs 
aux opérations hors budget. Or, le décret du 27 mars 1893 
ne prescrit rien de tel pour les oblations volontaires et, par 
conséquent, nous serons amenés, lorsque nous étudierons les 
comptes des fabriques, à dire qu’il ne doit être compté que 
de la part revenant à la fabrique : la partie des oblations qui 
excède ce qui revient à la fabrique et qui, en exécution de 
la volonté des fidèles dont elles émanent, doit être attribuée 
personnellement aux ministres du culte, n’a pas à apparaître 
même dans les comptes afférents aux opérations hors budget. 

La raison de cette différence est qu’en faisant compter à 
titre d’opérations extra-budgétaires du casuel tarifé du clergé 
et des officiers du culte, on a voulu assurer un contrôle effectif 
de l’application des tarifs diocésains, contrôle qui n’a pas 
lieu de s’exercer sur les oblations purement volontaires. 

7 ° Produit des oblations tarifées ou droits perçus en vertu 
de tarifs à l’occasion des cérémonies du culte. 

L’une des principales recettes des fabriques consiste, 
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en vertu de l’article 36 § 10 du décret du 30 décembre 1809, 
dans les droits perçus par ces établissements suivant les règlements 
épiscopaux approuvés par le gouvernement ; ces droits dits 
droits casuels prennent aussi le nom d’oblations tarifées (Cf. loi 
dulSgerminal an X, art. 69). 

Le tarif diocésain homologué par décret rendu en Conseil 
d’État comprend trois espèces de droits casuels : ceux de la fa- 
brique, ceux du clergé et ceux des officiers et serviteurs de 
l’église. Il indique pour chaque cérémonie ou service la propor- 
tion suivant laquelle se répartit entre les divers intéressés l’obla- 
tion due par le fidèle qui demande cette cérémonie ou ce 
service. Il est gradué par classes, le choix des classes restant, 
d’ailleurs, absolument libre; enfin il stipule la gratuité pour 
les indigents. 

En l’absence de tarif diocésain régulièrement approuvé, il 
ne saurait être imposé aucune oblation aux fidèles; s’il 


existe un tarif, l’on doit s’en tenir rigoureusement à ses pres- 
criptions et l’on ne peut légalement rien exiger au-delà des 
droits qu’il fixe. 

Cette règle comporte un double tempérament. D’abord, des 
dons libres ou oblations volontaires, de l’espèce de celles 
dont nous avons traité plus haut, peuvent venir s’ajouter 
aux droits établis par le tarif ; ce qui est interdit, en effet, ce 
n’est pas de rien recevoir en sus du tarif, mais c’est de contraindre 
à verser des sommes supérieures à celles qu’il prévoit. Les 
perceptions qui excèdent le tarif ne sont pas proscrites ; elles 
cessent seulement d’être obligatoires pour les fidèles et n’ont 
qu’un caractère purement facultatif. 

D autre part, en général, le tarif des oblations approuvé 
par le Gouvernement ne comprend pas le prix des fourni- 
tures nécessaires pour la pompe des divers services reli- 
gieux ou il ne comprend que le prix de quelques fourni- 
tures de minime importance ; cependant, tous les frais de 
matériel laits sur la demande expresse des fidèles doivent être 


payes, alors même qu’ils ne figurent pas dans le tarif diocé- 
sain. S il s agit d’une cérémonie funèbre, nous verrons sous le 
numéro suivant que les fournitures restées en dehors du tarif 
diocésain sont réglementées, en vertu des décrets des 23 prai- 
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rial an XII et 18 mai 1806, par des arrêtés préfectoraux qui 
en fixent le tarif pour chaque* commune. Quant aux fourni- 
tures qui se rattachent aux autres cérémonies du culte et qui 
ne sont pas visées par le tarif diocésain, elles nous paraissent 
échapper au pouvoir réglementaire des préfets et ce n’est pas 
ici le lieu de rechercher si une autorité quelconque a été 
chargée de les tarifer; mais, dans tous les cas, qu’elles soient 
ou non soumises à des tarif spéciaux, nous pouvons affirmer 
que leur coût est dû par les particuliers qui les ont requises. 

D’ailleurs, ce ne sont pas seulement les dépenses de maté- 
riel qui peuvent porter le prix d’un service religieux à un 
chiffre supérieur à celui du tarif des oblations approuvé par 
le Gouvernement ; ce sont aussi les frais occasionnés par 
l’emploi d’un personnel extraordinaire, du moment qu’ils ont 
été faits pour déférer à la volonté formelle des fidèles. 

Sous ces réserves, le tarif régulièrement homologué reste 
la base des perceptions à faire à l'occasion des cérémonies du 
culte et toute somme réclamée en sus constitue une recette 
illégale. 

Àu surplus, l’on ne doit se préoccuper pour la confection 
du budget que de la part revenant à la fabrique dans les obla- 
tions tarifées et non de celle des autres intéressés. 

Pour exiger que l'on mentionnât au budget non seulement 
les droits casuels des fabriques, mais encore ceux des officiers 
et serviteurs de l’église et des curés ou desservants, l’on aurait 
pu être tenté cle faire remarquer que, pour chaque cérémonie, 
une perception unique était faite par le comptable de la fa- 
brique tant au nom de celle-ci qu’au nom des autres intéressés 
et que si l’établissement paroissial ne conservait qu'une frac- 
tion de l’oblation, ce n’était pas une raison pour que le montant 
total de la somme perçue ne figurât pas au budget ; qu’en effet 
il est de règle générale que les recettes à porter au budget sont 
les recettes brutes et non les recettes nettes. 

Mais ce raisonnement, quelque pressant qu’il paraisse, n’a 
pas convaincu les auteurs du décret du 27 mars 1893 et il leur 
a semblé plus spécieux que solide. 

Bien qu’il y ait un versement unique effectué par le fidèle 
qui commande une cérémonie, il n’est pas permis de consi- 
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dérer la somme totale encaissée par la fabrique comme com- 
posée de deniers fabriciens ; en réalité, dès le principe, une 
division s’opère entre les droits des divers intéressés, et ce qui 
se trouve dans la caisse de la fabrique, ce ne sont pas seule- 
ment des deniers qui appartiennent à cet établissement, ce 
sont également des deniers qui appartiennent aux ecclésias- 
tiques et aux officiers et serviteurs de l’église. En encaissant 
l’intégralité de l’oblation, le comptable de la fabrique se lait 
en quelque sorte le syndic de tous les intéressés et il agit 
ainsi pour la plus grande commodité des différents ayants 
droit ; mais rien n’empêcherait théoriquement chacun de 
ceux-ci d’exiger des fidèles un versement direct et il y aurait 
ainsi autant de versements que de participants à l’oblation. 
Or, parce que l’on a voulu éviter ces complications en unifiant 
le payement, les deniers revenant au clergé et aux officiers 
et serviteurs de l’église vont-ils changer de caractère et devenir 
des deniers fabriciens? L’on ne peut le soutenir sérieusement ; 
les deniers que la fabrique prélève à son profit sur les obla- 
tions sont seuls des deniers fabriciens et doivent seuls appa- 
raître au budget qui ne peut faire état que des deniers publics 
proprement dits. 

De l’argument tiré de l’unité de perception il est resté 
cependant quelque chose ; les auteurs du décret du 27 mars 
1893 ont pensé qu’il était difficile que le casuel des ecclésias- 
tiques et des officiers et serviteurs de l’église ne laissât aucune 
trace de son passage entre les mains du comptable de la fa- 
brique et ils ont jugé opportun de le faire constater sinon 
dans la comptabilité proprement dite de la fabrique, du 
moins dans une comptabilité accessoire. Le casuel sera absent 
du budget et des comptes budgétaires, mais il trouvera place 
dans les comptes relatifs aux opérations hors budget. C’est 
ce qui ressort de la combinaison des articles 3 et 24 du décret 
du 27 mars 1893 qui seront commentés dans le chapitre suivant. 

En terminant, nous ferons remarquer que, du moment que 
le produit des droits casuels du clergé et des officiers et ser- 
viteurs de l’église ne fait pas partie des deniers fabriciens, 
il n’y a pas lieu seulement de l’exclure du budget et des 
comptes budgétaires ; il faut, en outre, en faire abstraction 
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lorsque, pour déterminer si les comptes du comptable de la 
fabrique doivent être jugés et apurés en premier ressort par 
la Cour des comptes ou le conseil de préfecture, l’on recherche 
si les revenus ordinaires de l’établissement excèdent ou non 
30,000 francs (V. décret du 27 mars 1893, art. 26, et loi du 
5 avril 188i, art. 157). 

8° Produit des frais d’inhumation . 

Les frais d’inhumation visés par le présent numéro ne font 
pas double emploi avec les oblations tarifées perçues à l’oc- 
casion des services funèbres. 

Nous avons exposé, en effet, sous le numéro précédent, 
que le tarif des oblations approuvé par le gouvernement ne 
comprend pas le prix des fournitures nécessaires pour la 
pompe des cérémonies religieuses ou qu'il ne comprend 
que le prix de quelques fournitures de minime importance et 
il en est ainsi notamment en matière de cérémonies funèbres ; 
or ce sont les fournitures de toute sorte restées en dehors du 
-tarif diocésain et relatives au service intérieur ou extérieur 
des funérailles que l’article 36 § 10 du décret du 30 décembre 
1809 désigne sous le nom de frais d' inhumation et dont il sera 
question sous le présent numéro. 

Il résulte des articles 22 et 24 du décret du 23 prairial an 
XII et des articles 77 et suivants du décret du 18 mai 1806 que 
les fabriques des églises catholiques et les consistoires Israé- 
lites et protestants jouissent seuls du droit de faire toutes les 
fournitures nécessaires pour les enterrements et pour la pompe 
ou la décence des funérailles tant à l’intérieur qu’à l’extérieur 
des églises et temples. C’est ce que l’on appelle le monopole 
des pompes fxmèbres . 

Lç monopole s’applique à tous les convois funèbres, même 
à ceux qui sont dépourvus de tout caractère religieux et, par 
exemple, aux enterrements civils (1), aux enterrements des 


(1) Le monopole des fabriques et consistoires n’a pas été entamé par 
la loi du 15 novembre 18S7 qui a établi la liberté des funérailles et il 
continue A. s’exercer même en ce qui touche les enterrements civils. 
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enfants morts-nés et des individus qui n’appartiennent à 
aucun culte établi et reconnu en France ; il est si étendu et il 
s’exerce d’une manière si complète sur les diverses fourni- 
tures qui se rattachent au service des funérailles que l’on a 
maintes fois jugé qu’il comprenait la fourniture des billets d’en- 
terrement : sur ce point, il est vrai, le privilège est rarement res- 
pecté et les fabriques négl igent presque partout de s’en prévaloir. 

Les frais à payer pour les fournitures soumises au mono- 
pole des pompes funèbres font l’objet de tarifs établis par 
communes : il existe pour chaque commune un et souvent même 
deux tarifs relatifs l’un au service intérieur et l’autre au ser- 
vice extérieur des funérailles. 

Les fournitures du service intérieur comprennent le cata- 
falque destiné à recevoir le cercueil pendant l’office, le lumi- 
naire à placer autour du corps, le deuil de l’autel, les 
tentures, décors et ornements placés à l’intérieur de l’église. 
Quant aux fournitures du service extérieur, elles consistent 
notamment dans les tentures, décors et ornements établis à 
l’entrée des maisons mortuaires et aux portails des églises, 
lés bières et cercueils, les billets d’invitation aux enterre- 
ments, les voitures pour le transport des corps et pour le 
transport de la famille et des invités. 

D’après le décret du 18 mai 1806, le tarif pour le service 
intérieur est dressé par les fabriques, communiqué aux 
conseils municipaux qui sont appelés à donner leur avis et 
approuvé par décret rendu sur la proposition du ministre des 
cultes (art. 7) ; le tarif pour le service extérieur est dressé par 
le conseil municipal, communiqué à la fabrique et à l’évêque 
et approuvé par décret rendu sur la proposition du ministre 
de l’intérieur (art. 1 1). 

Le décret-loi du 25 mars 1852 sur la décentralisation admi- 
nistrative (tableau A, n° 46) a attribué compétence aux pré- 
fets pour approuver les tarifs des pompes funèbres et cette 
règle a été maintenue par la loi du 5 avril 1884 qui y a 
cependant apporté une légère dérogation, en décidant, dans 
son article 115, que les tarifs applicables dans les villes dont 
le revenu est de 3 millions de francs au moins devraient être 
approuvés par décret. 
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Les explications qui précèdent montrent suffisamment les 
différences qui existent entre les tarifs d’oblations et les 
tarifs de pompes funèbres. Les premiers sont préparés par 
diocèses et exigent pour leur approbation un décret délibéré 
en Conseil d’Etat ; les seconds sont préparés par communes 
et il suffit, en principe, d’un arrêté préfectoral pour leur ap- 
probation : exceptionnellement un décret est nécessaire et 
encore ne s’agit-il que d’un décret simple rendu sans l’inter- 
vention du Conseil d’Etat. 

L’article 22 du décret du 23 prairial an XII voulait que le 
bénéfice retiré de l’exploitation du monopole des pompes 
funèbres fût affecté à l’entretien des églises et des cimetières 
et au payement des desservants ; l’article 36 § 10 du décret 
du 30 décembre 1809 n’ayant pas reproduit ces prescriptions, 
l’on en a conclu avec raison qu’elles étaient implicitement 
abrogées et que le produit des frais d’inhumation était désor- 
mais libre entre les mains de fabriques. 

Ce n’est pas d’ailleurs le produit net mais le produit brut 
qui doit être porté au budget, en vertu du principe général 
que nous avons plusieurs fois énoncé. 

9° Produit de la cire. 

La cire, dont nous nous occupons sous ce numéro, n’est en 
somme qu’une des oblations volontaires visées sous le n° 6 et 
elle est gouvernée par les mêmes règles que celles-ci pour 
son inscription au budget. 

Si nous avons cru devoir la citer à part, c’est parce qu’il a 
été édicté des règles spéciales pour son partage entre la fabrique 
et le clergé et que des justifications de comptabilité particu- 
lières concernent ce produit. 

Les cierges offerts pour les pains bénits ou délivrés pour 
les annuels, c’est-à-dire pour les services anniversaires, 
appartiennent en entier à la fabrique en vertu de l’article 76 
du décret du 30 décembre 1809. 

Quant aux cierges offerts pour les enterrements et services 
funèbres, ce même article donne à entendre qu’ils n’appar- 
tiennent que pour partie à la fabrique, mais il ne dit pas dans 
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quelle proportion et suivant quelles règles ils sont répartis 
entre le clergé et la fabrique. Cette répartition a été faite par 
un décret du 26 décembre 1813 sur les bases suivantes : les 
cierges portés par les membres du clergé leur sont intégrale- 
ment attribués, tandis que ceux qui sont placés autour du 
corps et à l’autel, aux chapelles ou autres parties de l’église 
sont alloués pour moitié à la fabrique et pour moitié au clergé. 
Ce partage est fait en raison au poids de la totalité des 
cierges. 

La répartition des cierges délivrés pour les autres cérémo- 
nies religieuses n’a pas été réglementée par décret et l’on 
doit se référer aux indications contenues dans le tarif diocé- 
sain des oblations ou, à défaut, aux usages. 

Ainsi l’on admet généralement que les cierges offerts par 
dévotion aux autels, aux statues vénérées, aux reliques des 
saints appartiennent à la fabrique et que ceux offerts à la 
première communion, aux baptêmes, aux mariages et aux 
relevailles rentrent dans le casuel des curés et desservants. 

Seule la cire revenant à la fabrique doit être inscrite au 
budget ; celle qui est attribuée au clergé n’a pas à y ligurer. 
Telle est la solution qui découle du principe général ci-dessus 
énoncé à l’occasion des oblations (1). Les instructions prévues 
par l’article 29 du décret du 27 mars 1893 auront à décider si 
la répartition des produits de la cire devra être décrite dans 
les opérations hors budget des comptables. 

10° Intérêts des fonds placés au Trésor. 

Aux termes de l’article 21 du décret du 27 mars 1893, « les 
fonds libres sont versés en compte courant au Trésor public 
et ils sont productifs d’intérêts dans les mêmes conditions que 
les fonds des établissements de bienfaisance. » Nous com- 
menterons plus loin les dispositions de cet article (2) et nous 
nous bornerons, pour le moment, à dire que les intérêts des 

fonds déposés au I resor doivent ligurer au budget ordi- 
naire. 


(1) Voy. page «8. 

(2) Voy. page 158. 
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11° Supplément obligatoire fourni , le cas échéant , 

par la commune . 

Nous avons expliqué dans notre chapitre 1 er quelle étroite 
intimité financière le décret du 30 décembre 1809 avait établi 
entre la fabrique et la commune et comment le trop-plein 
des dépenses de la première retombait sur la seconde (1) ; 
c’était ce que l’on pouvait appeler le système du déversoir. 

La loi du 5 avril 1884 a bouleversé ce régime et elle est 
entrée, sauf pour la ville de Paris, dans la voie de la séparation 
de la paroisse et du municipe. 

Désormais dans les paroisses autres que celles de Paris, le 
recours de la fabrique au budget municipal est limité à deux 
cas ; les seules dépenses obligatoires qui incombent à la com- 
mune, en matière de culte,* consistent dans l’indemnité de 
logement due au curé ou desservant, à défaut de presbytère, 
et dans les grosses réparations aux édifices communaux con- 
sacrés au culte, et encore l’obligation qui pèse de ce double 
chef sur la commune n’est-elle jamais que subsidiaire et su- 
bordonnée à l’insuffisance justifiée des revenus et ressources 
disponibles de la fabrique. (Loi du5avril 1884, art. 136, ll°etl2°.) 

Pour savoir si l’on est dans le cas de l’insuifisance des 
recettes disponibles d’une fabrique, il y a une balance assez 
délicate à établir entre les revenus et les charges de l’établis- 
sement et il importe de déterminer d’une manière précise les 
revenus et les charges dont on 'doit tenir compte dans cette 
opération. 

Les dépenses à considérer nous paraissent avoir été assez 
heureusement définies par la circulaire du ministre de l’Inté- 
rieur du 15 mai 1884 qui a dit que c’étaient « les dépenses 
justifiées par les exigences du service des cultes et l’entretien 
des bâtiments paroissiaux » ; en un mot, ce sont, pour em- 
ployer des expressions usuelles tirées du droit civil, les 
dépenses nécessaires ou même simplement titiles par opposition 
aux dépenses voluptuaires ou dépenses de luxe. 

- Quant aux ressources disponibles, il résulte d’un avis de la 
section de l’Intérieur du Conseil d’Etat du 2 juillet 1884 
qu’elles ne se composent que des excédents de recettes sur 


(1) Voy. pages 26 et suivantes. 
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les dépenses nécessitées par l’exercice du culte et par 1 entre- 
tien des édifices paroissiaux et qu’il ne faut pas y comprendre 
les capitaux mobiliers ou immobiliers appartenant à la fabri- 
que, sauf ceux qui ont été affectés par leurs donateurs aux 
réparations des édifices paroissiaux ou à l’indemnité de loge- 
ment du curé ou desservant (1). 

Mais la doctrine de cet avis, qui nous semble pourtant inat- 
taquable, n’a jamais été admise par le ministère des Cultes qui 
enjoint systématiquement aux fabriques, avant de s’adresser 


(1) L’avis de la section de l’Intérieur concerne la fabrique d’Epeigné- 
les-Bois (Indre-et-Loire) et il est ainsi conçu : « La section de l’Inté- 
rieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts qui, sur 
le renvoi ordonné par M. le ministre de la Justice et des Cultes, a pris 
connaissance du projet de décret ci-joint relatif à une aliénation de 
rentes par la fabrique d’Epeigné-les-Bois (Indre-et-Loire) ; — Vu la 
délibération en date du 7 janvier 1883 par laquelle le conseil de fabri- 
que d’Epeigné-les-Bois demande l’autorisation d’aliéner un titre de 
rente de 42 francs pour subvenir au payement des dépenses de recon- 
struction du presbytère qui, d’après toutes les pièces du dossier, paraît 
appartenir à la commune; — Vu la lettre de l’archevêque de Tours, en 
date du 7 février 1883 ; — Vu la délibération du conseil municipal d’E- 
peigné-les-Bois en date du 23 mars 1884 ; — Vu l’ordonnance du 14 jan- 
vier 1831 et la loi du 5 avril 1884 ; — Considérant que d’après l’arti- 
cle 136 de la loi du 5 avril 1884 les grosses réparations aux édifices 
consacrés au culte constituent des dépenses obligatoires pour les com- 
munes quand ces bâtiments leur appartiennent, sauf l’application préa- 
lable des revenus et ressources des fabriques à ces réparations ; — 
Considérant que la vente d’un immeuble ou d’un titre de rente non 
grevé de charge ne saurait être considérée comme ressource disponi- 
ble de la fabrique ; qu’on ne doit entendre par ressources disponibles 
que les excédents de recettes sur les dépenses nécessitées par l’exer- 
cice du culte et par l’entretien des édifices paroissiaux ou le montant 
des libéralités spécialement affectées aux réparations desdits édifices; 
que telle est, du reste, la doctrine qui résulte tant de la circulaire mi- 
nistérielle du 15 mai 1884 que de la discussion qui a eu lieu devant le 
Parlement ; — Considérant que s'il en était autrement et si les fabriques 
devaient vendre tous leurs immeubles et leurs titres de fentes non 
grevés de charges avant de pouvoir s’adresser aux communes confor- 
mément à l’article 136 susvisé, les ressources ordinaires de ces établisse- 
ments diminueraient chaque jour et seraient bientôt insuffisantes pour 
satisfaire aux dépenses ordinaires du culte qui ne sont plus mises 
même subsidiairement à la charge des communes ; — Est d’avis qu’il 
n’y a pas lieu d’adopter le projet de décret précité. 
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aux communes, de vendre leurs immeubles et leurs titres de 
rentes ou de contracter des emprunts gagés sur ces biens. 

Au surplus, s’il y a désaccord entre la commune et la fa- 
brique sur le concours financier à fournir à cette dernière, il 
est statué par décret rendu sur la proposition des ministres de 
l’Intérieur et des Cultes (Loi du 5 avril 1884, art. 136 12°). 
Si ce décret admet la prétention de la fabrique en tout ou 
en partie et que le conseil municipal refuse cependant d’al- 
louer les fonds nécessaires pour faire face à la dette de la 
commune, l’allocation est inscrite d’office au budget de cette 
dernière dans les conditions et suivant les formes prescrites 
par l’article 149 de la loi du 5 avril 1884. 

Lorsque deux ou plusieurs communes sont réunies en une 
seule paroisse, il ne suffit pas toujours, pour que l’inscription 
d’office puisse être faite, que la somme globale qu’elles 
doivent à la fabrique ait été fixée par décret ; il faut encore 
s’il y a désaccord des communes intéressées que cette somme 
soit répartie entre elles par délibération du conseil général 
du département, prise en exécution de l’article 46 n° 23 de la 
loi du 10 août 1871. Le conseil général n’est du moins com- 
pétent pour faire cette répartition qu’autant qu’il s’agit de 
travaux de grosses réparations ; s’agit-il de l’indemnité de 
logement du curé ou desservant, nous croyons que c’est au 
préfet de fixer la portion contributive de chaque commune, 
par application du décret du 25 mars 1852, tableau A, n° 55 . 
La répartition de la dépense une fois décidée, la quote-part de 
chaque commune, fait, s’il y a lieu, l’objet d’une inscription 
d’office conformément aux prescriptions de l’article 149 de la 
loi du 5 avril 1884. 

Les subventions obligatoires ainsi fournies par les com- 
munes doivent toujours figurer aux budgets ordinaires des 
fabriques, car elles ont pour but de combler un déficit dans 
les ressources ordinaires propres à ces établissements et elles 
viennent accroître les revenus et non les capitaux des fa- 
briques. 

12° Subvention facultative accordée par la commune. 

Nous avons dit que sous l’empire de la loi du 5 avril 1884, 
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applicable à toutes les communes de France sauf à la ville de 
Paris, la commune n’était tenue de pourvoir qu’au paye- 
ment des grosses réparations et de l’indemnité de logement, 
et ce en cas d’insuffisance des ressources disponibles de la 
fabrique ; mais, si l’état des finances municipales le lui permet, 
la commune, qui a vocation légale au point de vue du culte 
paroissial, reste libre de prendre d’autres dépenses à sa 
charge, soit à titre principal, soit d’une façon simplement 
subsidiaire et, par exemple, de participer aux dépenses rela- 
tives aux travaux d’entretien. En d’autres termes, à côté du 
supplément obligatoire fourni, le cas échéant, par la com- 
mune, il peut exister une subvention facultative ; celle-ci est 
soumise, notamment en ce qui concerne le contrôle de l’auto- 
rité chargée de régler le budget municipal, aux mêmes règles 
que les autres dépenses facultatives dudit budget. Elle est 
abandonnée à la discrétion et à la générosité du conseil muni- 
cipal qui n’est soumis à aucune contrainte en cette matière. 

Cette subvention facultative doit être portée au budget 
ordinaire de la fabrique toutes les fois qu’elle est destinée à 
parer à l’insufflsance des revenus dont cette dernière dispose 
pour les besoins habituels du culte et non à grossir le patri- 
moine de l’établissement paroissial par des achats de maté- 
riel ou des constructions immobilières ; elle n’est alors, en 
effet, que l’un des revenus qui servent à faire face aux charges 
de la fabrique et elle n’augmente pas d’un centime la fortune 
de celle-ci. 

C’est seulement dans le cas où la subvention n’est pas affec- 
tée à la dépense courante, mais à des acquisitions de meubles, 
à des travaux neufs ou à des dépenses analogues qu’elle doit 
figurer au budget extraordinaire ; dans ces hypothèses excep- 
tionnelles elle constitue bien une recette extraordinaire, car 
elle ne remplit pas la fonction d’un revenu mais d’un capital 
qui, après emploi, accroît l’actif de la fabrique. 

13° Subventions accordées par le département et par l'État. 

Le département n’a aucune obligation pécuniaire envers les 
fabriques et si le conseil général, qui a vocation légale à 
cet effet, leur alloue des secours ce n’est jamais qu’à titre 
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facultatif. Lorsqu’une subvention est inscrite au budget dé- 
partemental en faveur des fabriques et que le conseil général 
ne s'en est pas réservé la distribution, c’est à la commission 
départementale d’en faire la répartition après avoir entendu 
l’avis ou les propositions du préfet (Loi du 10 août 1871, 
art. 81). 

Quant à l’État, nous avons à peine besoin de dire qu’il est 
exempt de toute obligation à l’égard des fabriques et que s’il 
lui arrive de les subventionner, ce n’est que d’une façon bé- 
névole. Les secours accordés facultativement par l’État s’ap- 
pliquent soit aux travaux de restauration des édifices consacrés 
au culte, soit aux dépenses mobilières. 

Les secours pour travaux concernant les églises et presby- 
tères ne peuvent, en vertu de l’article 68 de la loi du 10 août 
1871, être accordés au nom de l’État par le ministre compétent 
que sur la proposition du conseil général du département. A 
cet effet, l’assemblée départementale dresse annuellement un 
tableau collectif des propositions en les classant par ordre 
d’urgence. 

Les secours pour achats d’objets mobiliers sont alloués di- 
rectement par le ministre, sans examen préalable du consei 
général ; il est d’usage qu’ils ne dépassent pas 300 francs. 

Les subventions accordées par le département ou par l’État 
doivent être inscrites au budget ordinaire ou au budget extra- 
ordinaire d’après la distinction que nous avons indiquée sous 
le numéro précédent pour les secours facultatifs alloués par 
la commune (1). 

14° Autres recettes ordinaires . 

La liste des recettes ordinaires des fabriques, telle qu’elle 
résulte des articles 36 et 76 du décret du 30 décembre 1809 
et de l’article 21 du décret du 27 mars 1893, n’est pas limita- 
tive et il convient d’y ajouter toutes les autres ressources de 
même nature qui viendraient à se révéler. Ainsi dans cer- 
taines églises il est exigé une rétribution du public pour être 


(1) Voy . page 100. 
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admis à voir certains tableaux ou à visiter le trésor ou encore 
à monter dans le clocher ou dans les tours ; dans d’autres 
églises, la fabrique fait vendre par ses préposés ou concède à 
des tiers le droit de vendre certains objets de sainteté. Ces 
recettes, dont nous n’avons pas ici à examiner la stricte léga- 
lité, doivent être mentionnées au budget ordinaire. 

Si la liste des recettes ordinaires des fabriques est suscep- 
tible d’extension, elle peut, à l’inverse, se trouver réduite. 
Certaines fabriques, par exemple, n’usent pas du monopole 
des pompes funèbres et, dans ce cas, l’on ne peut que porter 
« néant » en regard de l’article du budget relatif au produit 
des frais d’inhumation. 

Il y a plus et l’énumération des recettes fabriciennes a vu 
l’un de ses éléments disparaître pour toutes les fabriques 
à la suite de la loi du 5 avril 1884. Nous faisons allusion aux 
produits spontanés des terrains communaux servant de cime- 
tières; ces produits ont été enlevés aux fabriques et attribués 
aux communes (loi. du 5 avril 1884, art. 133, n° 9 et art. 168-5°). 

§ 3. — Recettes extraordinaires. 

Les recettes du budget extraordinaire se composent, comme 
l’indique l’article 18 du décret du 27 mars 1893, des capitaux 
provenant de ressources exceptionnelles et notamment de 
dons et legs avec ou sans charges, de fondations de messes, 
d’aliénations de biens, de remboursements, de coupes extraor- 
dinaires de bois et d’emprunts. 

1°. Dons et legs avec ou sans charges. 

Nous n’avons pas à faire ici un exposé complet de la légis- 
lation des dons et legs et il nous suffira de rappeler quelques 
règles fondamentales (1). 


(1) Voir pour toutes les questions de fond et de forme concernant les 
libéralités faites en faveur des fabriques, le Traité théorique et pratique 
des dons et legs auæ établissements publics ou d'utilité publique , par 
Théodore Tissier, docteur en droit, auditeur au Conseil d’État. 1 vol. 
in-8°, librairie administrative Paul Dupont, 4, rue du Bouloi, Paris. 
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D’abord il est certain que les fabriques ont la faculté de 
recevoir des libéralités entre vifs ou par testament, mais leur 
capacité est dominée par le principe de la spécialité, c’est-à- 
dire par la règle en vertu de laquelle l’autorité supérieure ne 
peut les habiliter à recevoir qu’en vue de la mission spéciale 
qui a été confiée à ces établissements par les lois et règle- 
ments. Dès lors, toutes les fois qu’un don ou legs n’est pas pur 
et simple, mais grevé d’une charge ou d’une condition, la 
fabrique n’est, en principe, admise à le recueillir qu’autant 
que la condition ou la charge qui lui est imposée ne tend pas à 
la faire sortir de la limite de ses attributions légales ; c’est ce 
qui ressort de la jurisprudence du Conseil d’Etat et notam- 
ment de deux avis des 13 avril et 13 juillet 1881 relatifs à 
des libéralités faites à charge de fonder ou d’entretenir des 
écoles ou de soulager les pauvres : il a été décidé que les 
fabriques n’étant investies légalement d’aucune mission sco- 
laire ou charitable étaient incapables de recevoir des libéra- 
lités de cette espèce (1). 

Ainsi dominée par le principe de la spécialité, la capacité 
des fabriques l’est encore par la nécessité d'obtenir l’autorisa- 
sation préalable du gouvernement pour l’acceptation des dons 
et legs (Art. 910 et 937 du code civil ; décret du 30 décem- 
bre 1809, art. 59 ; loi du 2 janvier 1817 ; ordonnances du 
2 avril 1817 et du 14 janvier 1831 ; décret du 15 février 1862). 
Cette nécessité s’applique à tous dons et legs, même aux dons 


(1) A une époque antérieure les fabriques ont pu être autorisées à 
accepter des libéralités ne rentrant pas par leur objet dans leur spé- 
cialité légale, par exemple des libéralités à fins charitables ou sco- 
laires. L’on a fait remarquer que les actes de tutelle qui ont prononcé 
sur ces acceptations sont irrévocables et, si l’on adopte cette manière 
de voir, le budget doit mentionner au nombre des dépenses ordinaires 
les faits financiers par lesquels il est donné satisfaction aux vœux des 
auteurs des libéralités et aux dispositions des actes d’autorisation (Cf. 
C. d’Ét., avis du 2 mars 1893, sur la question de savoir si l’obligation de 
subventionner des écoles privées imposée à un établissement public de 
bienfaisance comme condition d’un don ou d’un legs, dont l’acceptation a 
été régulièrement autorisée avant la loi du 30 octobre 1886, doit être 
considérée comme contraire aux lois et, par suite, non exécutée). 
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manuels. Bien entendu, nous n’entendons parler que des dons 
manuels qui, en raison de leur importance ou de toute autre 
circonstance, constituent des libéralités extraordinaires; s’agit- 
il de dons manuels modiques qui ont été sollicités au moyen 
de quêtes ou offerts spontanément sous forme d’obïations, nous 
nous trouvons en présence de recettes fabriciennes ordinaires 
qui, d’après une jurisprudence constante, peuvent être effec- 
tuées sans aucune autorisation gouvernementale. 

Dans le cas où une autorisation est exigée, elle ne saurait, 
en principe, résulter que d’un décret du Président de la Répu- 
blique rendu en Conseil d’Etat; cependant l’acceptation des 
dons et legs qui n’excèdent pas la valeur de 1,000 francs peut, 
en vertu du décret du 15 février 1862, être autorisée par les 
préfets, lorsque ces libéralités ne donnent lieu à aucune récla- 
mation et qu’elles sont pures et simples ou grevées unique- 
ment de charges consistant soit en fondations pieuses soit en 
dispositions au prolit des communes, des hospices, des pau- 
vres ou des bureaux de bienfaisance. 

L’autorité appelée à statuer sur la demande d’autorisation 
n’a pas seulement le droit de l’admettre ou de la rejeter pour 
le tout; elle peut encore, s’il s’agit d’un legs, réduire la libé- 
ralité en n’accordant qu’une autorisation partielle. 

Il résulte des articles 73 et 74 de la loi du 18 germinal 
an X que, lorsqu’une libéralité consiste en un immeuble, la 
fabrique ne peut être autorisée à l’accepter qu’à la condition 
que l’immeuble soit vendu et que le prix en soit placé en 
rentes sur l’État ; par exception, l’immeuble ne serait pas 
aliéné et il serait loisible à la fabrique de le garder s'il devait 
être affecté à l’établissement ou à l’agrandissement de l’église 
ou du presbytère . 

Quand la libéralité consiste en argent ou en objets mobiliers, 
c’est la volonté du donateur ou du testateur qui décide de l’af- 
fectation des deniers et de la conservation ou de la vente des 
meubles corporels ; en cas de silence de l’acte de donation ou 
du testament, le décret ou arrêté d’autorisation édicte toutes 
les mesures nécessaires (^Ordonnance du 2 avril 1817, art. 4; 
décret du 30 décembre 1809, art. 63, et avis du Conseil d’État 
du 21. décembre 1808). Il est dé réglé, pour ce qui est du réemploi. 
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que le montant de la libéralité soit placé en rentes nomina- 
tives sur l’Etat et la tradition actuelle est d’imposer la rente 
trois pour cent qui est la plus à l’abri des dangers de conver- 
sion. Les fabriques étant soumises par le décret du 27 mars 
1893 aux règles de la comptabilité publique, lesquelles excluent 
la détention 1 par les comptables de valeurs mobilières autres 
que la rente nominative sur l’État, les libéralités de meubles 
incorporels “consistant en valeurs de l’espèce comportent né- 
cessairement le réemploi en rente, et l’acte d’autorisation doit 
l’édicter quelle qu’ait pu être, sur ce point, la volonté du tes- 
tateur ou dudonateur. 

L’autorisation est refusée pour toute donation entre vifs 
faite avec réserve d’usufruit au profit du donateur (Ordon- 
nance du 14 janvier 1831, art. 4). 

Enfin, qu’il s’agisse de dons ou de legs, l’acceptation n’est 
autorisée qu’après avis de l’évêque (Ordonnance du 2avril 1817, 
art. 1 et 2, et décret du 15 février 1862) et du conseil muni- 
cipal (loi du 5 avril 1884, art. 70-5°). 

Il va de soi, puisque c’est là un principe général, que c’est le 
produit brut et non le produit net des dons et legs qui doit 
être porté au budget. 

2° Foîidations de messes par actes à titre onèreuoc. 

Sous le numéro précédent nous nous sommes occupés des 
dons et legs avec ou sans charges et parmi les dons et legs 
avec charges il faut ranger ceux qui sont grevés de fonda- 
tions pieuses ; le numéro actuel est consacré aux actes à titre 
onéreux portant fondation de messes ou de services religieux. 

Il est loisible de recourir à la forme d’un acte à titre oné- 
reux et non d’une donation toutes les fois que les charges 
imposées à la fabrique sont équivalentes aux avantages qu’elle 
est appelée à retirer de la fondation. 

Le contrat commutatif n’échappe pas à la nécessité de l’au- 
torisation gouvernementale, mais il présente un avantage in- 
contestable, c’est celui d’être soumis à des droits d’enregis- 
trement bien moindres que ceux qui pèsent sur les donations. 

Les sommes et valeurs stipulées pour prix d’une fondation 
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doivent figurer au budget pour le brut et non pour le net. 
Le net est d’ailleurs nul puisque, par hypothèse, les charges 
forment l’équivalent des avantages réalisés par la fabrique. 

3° Prix des biens aliénés. 

Les fabriques peuvent, sous certaines conditions et moyen- 
nant certaines formalités, aliéner les biens meubles etimmeu 
blés qui leur appartiennent. 

S'agit-il d'un immeuble, l’aliénation ne peut être faite 
qu’après avoir été autorisée par décret rendu en Conseil d’Etat 
sur l’avis du conseil municipal, de l’évêque et du préfet. 

En sollicitant la permission d’aliéner un immeuble, la fa- 
brique doit indiquer l’affectation à laquelle elle destine le prix 
de vente; sinon le décret d’autorisation prescrit le placement 
en rentes sur l’Etat. 

S’il s’agit de biens mobiliers, il est, au point de vue des 
règles d’aliénation, une distinction à établir entre les meubles 
corporels et les meubles incorporels. 

Les meubles incorporels, y compris les rentes, sont soumis 
au même régime que les immeubles et par suite leur vente 
est subordonnée à une autorisation du Gouvernement. 

Quant aux meubles corporels, l’on admet en général qu’ils 
peuvent être vendus sans aucune espèce de permission; mais, 
il ne faut pas l’oublier, une loi du 30 mars 1887 a décidé qu’il 
serait fait, par les soins du ministre de l’Instruction publique 
et des Beaux-Arts, un classement des objets mobiliers appar- 
tenant aux fabriques, dont la conservation présente, au point 
de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt national, et que les 
objets ainsi classés ne pourraient être aliénés qu'avec l’auto- 
risation de ce ministre. 

La règle générale que nous avons déjà énoncée à plusieurs 
reprises veut que l’on inscrive au budget le produit brut des 
biens aliénés, sans déduction d’aucune charge ni d’aucun 
frais. 

4° Remboursement des capitaux exigibles 
et des rentes rachetées. 

Les rentes perpétuelles constituées au profit des fabriques 
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sont essentiellement rachetables. Tantôt le rachat est pure- 
ment volontaire de la part du débiteur et tantôt il peut lui 
être imposé par l’établissement créancier (C. civ., art. 1911 à 
1913); dans tous les cas, il doitêtresuivi du réemploi immédiat 
des sommes en provenant (D. 30 décembre 1809, art. 63, et 
avis du Conseil d’Etat approuvé par l’Empereur le 21 dé- 
cembre 1808). Si l’emploi est fait en rentes sur l’Etat, il est 
autorisé par le préfet (D. 13 avril 1861, art. 4, § 2) ; pour tout 
autre emploi l’autorisation du Président de la République 
délibérée en Conseil d’Etat est nécessaire. 

Ce que nous venons de dire des rentes rachetées s’applique 
à tous autres capitaux exigibles remboursés aux fabriques ; 
les règles de réemploi sont les mêmes. 

Ajoutons que c’est le produit brut et non le produit net 
du remboursement des rentes et créances qui doit apparaître 
au budget. 

5° Produit des coupes extraordinaires de bois. 

Les bois taillis et les futaies appartenant aux fabriques 
sont soumis au régime forestier lorsqu’ils ont été reconnus 
susceptibles d’aménagement ou d’une exploitation régulière 
par l’autorité compétente. (Code forestier, art. 90). Dans ce 
cas, ils obéissent aux règles spéciales édictées par le code 
forestier et l'ordonnance du 1 er août 1827 pour les bois des 
communes et des établissements publics ; dans le cas contraire, 
ils sont exploités de la même manière que les autres biens 
immobiliers des fabriques. 

La distinction des coupes ordinaires et extraordinaires ne se 
fait qu’à l’occasion des bois taillis et futaies soumis au régime 
forestier et elle se trouve précisée dans l’article 71 de l’or- 
donnance du 1 er août 1827 aux termes duquel nous renvoyons 
le lecteur. 

Les coupes ordinaires sont autorisées par décision du mi- 
nistre de l’Agriculture (O. 1 er août 1827, art. 73) et leur produit 
figure au budget ordinaire des fabriques avec celui des autres 
biens , les coupes extraordinaires exigent un décret du Pré- 
sident de la République inséré au Bulletin des lois (C. for. 
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art. 16) et leur produit doit former un article spécial du budget 
extraordinaire. 

Comme pour toutes les autres recettes des fabriques, nous 
tenons à faire observer qu’il s’agit du produit brut et non du 
produit net. 


6° Produit des emprunts. 

L’on a quelquefois invoqué le silence du décret du 30 dé- 
cembre 1809 pour soutenir que les fabriques n’avaient pas le 
droit de contracter des emprunts ; mais cette opinion ne sau- 
rait être reproduite sous l’empire du décret du 27 mars 1893, 
dont l’article 18 classe expressément les emprunts parmi les 
recettes extraordinaires des fabriques. 

Il est incontestable, bien qu’aucun texte législatif ou régle- 
mentaire ne le dise, que les emprunts des fabriques sont 
soumis à l’autorisation préalable du gouvernement ; ils sont 
faits, soit à des particuliers soit, de préférence, à la Caisse des 
dépôts et consignations ou au Crédit foncier. 

Leur produit brut est inscrit au budget, sans déduction d’au- 
cune charge ou d’aucun frais. 

7° Autres recettes extraordinaires . 

Les recettes extraordinaires dont l’énumération précède 
sont les principales, mais il peut y en avoir d’autres, aux- 
quelles l’on ouvrira des articles spéciaux du budget extraor- 
dinaire. Nous citerons notamment les subventions de l’Etat et 
du département dans les cas indiqués plus haut où elles con- 
stituent des capitaux et non des revenus (1) et les concessions 
de bancs et de chaises faites au prix d’un capital (2; ; le produit 
de ces concessions, à la différence de celui des concessions 
consenties moyennant une prestation annuelle, constitue une 
recette extraordinaire. 


(1) Voy. page 101. 

(2) Voy. page 85. 
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§ 4 . Dépenses ordinaires. 

Les dépenses du budget ordinaire comprennent toutes les 
dépenses imputables sur des recettes ordinaires, qu’il s’agisse 
de dépenses annuelles et permanentes ou de dépenses tempo- 
raires et accidentelles. 

Nous avons eu, en effet, l’occasion d’expliquer plus haut (1) 
que les dépenses ne doivent pas être réparties entre le budget 
ordinaire et le budget extraordinaire d’après leur nature in- 
trinsèque, mais d’après le caractère des ressources qui leur 
sont affectées ; c’est ce qui résulte de i’article 18 du décret 
du 27 mars 1893 qui a adopté, sur ce point, un système diffé- 
rent de celui auquel s’était attachée la circulaire du ministre 
des Cultes du 21 novembre 1879. 

Le budget ordinaire est en vertu du décret du 27 mars 1893 
un budget sur ressources ordinaires et du moment qu’une dé- 
pense est gagée sur les recettes ordinaires., elle est elle-même 
ordinaire. 

Au surplus, le décret du 27 mars 1893 laisse subsister toutes 
les dépenses ordinaires que prévoyait la législation antérieure 
sans y rien modifier, et il en institue une nouvelle dont le 
caractère est purement éventuel et qui consiste dans les allo- 
cations ou remises du receveur spécial ou du percepteur 
appelé à remplir, à défaut du trésorier-marguillier, les fonc- 
tions de comptable de la fabrique. 

Sous réserve de cette addition, la liste des dépenses reste 
sous le régime nouveau ce qu’elle était sous l’ancien ; nous 
allons la dresser, en présentant les services du personnel et 
du matériel d’une manière distincte et séparée, conformément 
aux prescriptions de l’article 9 du décret du 31 mai 1862 sur 
la comptabilité publique. 

Quant à l’ordre à suivre dans cette énumération des dé- 
penses, l’on pourrait être tenté d’adopter celui qui est prescrit 
par l’article 46 dm décret du 30 décembre 1809 ; mais cet ordre 
correspond à un régime financier, qui a cessé d’exister sauf 


(1) Voy. page 73 et suivantes* 
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à Paris. Il a été établi en vue système du déversoir, c’est-à-dire 
de ce système qui faisait retomber le trop-plein des dépenses 
fabriciennes sur le budget municipal, et il était combiné de 
telle sorte que, dans le cas où les charges dépassaient les re- 
venus, les deniers de la fabrique devaient être appliqués d’a- 
bord aux dépenses classées en première ligne, puis à celles 
qui se trouvaient en seconde ligne, puis à celles qui occupaient 
la troisième ligne et ainsi de suite jusqu’à ce que l’on fût ar- 
rivé à l’épuisement des fonds ; alors pour solder le reliquat 
des dépenses l’on s’adressait à la commune. Grâce à cet ar- 
rangement, les dépenses inscrites en tête du tableau étaient 
sûrement et promptement payées sur les ressources de la fa- 
brique ; il n’était fait face aux dépenses suivantes avec des 
deniers fabriciens qu’autant qu’après avoir pourvu à celles 
qui les primaient il restait un excédent ; s’il n’y avait pas 
d’excédent elles n’étaient payées qu’après versement de la 
subvention de la commune. 

La loi du 5 avril 1884 a mis fin au système du déversoir, 
sauf en ce qui concerne la ville de Paris, et le recours à la 
commune est désormais supprimé, si ce n’est pour deux dé- 
penses, dont l’une, qui consiste dans l’indemnité de logement 
du curé ou du desservant, ne se présente pas dans toutes les 
communes, et dont l’autre, relative aux grosses réparations, 
ne se renouvelle pas tous les ans. Dans ces conditions, il n’y 
a plus aucune raison pour conserver la classification des dé- 
penses établie par l’article 46 du décret du 30 décembre 1809 
et d’autre part il existe d’excellents motifs pour l’abandonner : 
cette hiérarchie des dépenses ne tient pas compte de la dis- 
tinction de l’ordinaire et de l’extraordinaire, elle offre des 
lacunes et des obscurités et enfin elle rapproche les unes des 
autres et entremêle des dépenses de nature différente. 

Il faut profiter de la refonte de la comptabilité fabricienne 
qui se fait à l’heure actuelle pour ranger les dépenses ordi- 
naires dans un ordre nouveau qui soit bien clair et méthodique ; 
les ministres des Cultés et des Finances ont tous pouvoirs à 
cet effet en vertu de l’article 29 du décret du 27 mars 1893 
qui les charge de déterminer la forme des budgets et des 
comptes. 
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Voici, pour notre part, la classification que nous nous 
proposons de suivre ici. Elle range les principales dé- 
penses ordinaires dans l’ordre suivant : — 1° Supplément 
de traitement de curé ou desservant ; — 2° Traitement des 
vicaires ; — 3° Gages des officiers et serviteurs de l’église ; — 
4° Traitement du comptable; — 5° Honoraire des prédicateurs 

— 6° Logement du curé ou desservant ; — 7° Grosses répara- 
ions des édifices consacrés au culte ; — 8° Réparations loca- 
tives et de simple entretien des édifices consacrés au culte ; 

— 9° Entretien du cimetière ; — 10° Mobilier, ornements et 
ustensiles d’églises ; — 11° Objets de consommation néces- 
saires à l’exercice du culte; — 12° Frais d’administration ; — 
13° Charges des biens ; — 14° Prélèvement sur le produit de 
la location des bancs et chaises en faveur des prêtres âgés ou 
infirmes; — 15° Charges des fondations; — 16° Acquittement 
des dettes exigibles ; — 17° Dépenses imprévues ; — 18° Au- 
tres dépenses ordinaires. 

1° Supplément de traitement du curé ou desservant. 

Le traitement du curé ou desservant lui est payé par l’État 
et non par la fabrique, mais nous croyons que rien n’empêche 
celle-ci de voter un supplément de traitement. La fabrique 
nous paraît avoir vocation légale à cet effet. 

Toutefois , nous pensons que le curé ou desservant ne 
peut recevoir un supplément de traitement que sur les fonds 
disponibles de l’établissement paroissial et dans le cas où le 
payement de cette allocation amènerait la fabrique à un état 
de déficit, elle se trouverait privée de tout recours à la com- 
mune pour les dépenses afférentes aux grosses réparations 
des édifices religieux et à l’indemnité de logement (1). 

2° Traitement des vicaires. 

Le nombre des prêtres et des vicaires habitués de chaque 
église est fixé par l’évêque sur l’avis du bureau des marguil- 


(1; Solution déduite par analogie des dispositions des deux décrets 
du 27 mars 1893, relatifs aux cultes protestant et israélite. 
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liers et du conseil municipal (D. 30 décembre 1809, art. 38) ; 
quant au traitement des vicaires, l’article 40 du décret du 
30 décembre 1809 décide qu’il sera de 200 francs au moins et 
de 500 francs au plus. C’est au conseil de fabrique qu’il 
appartient d’en fixer la quotité, tout en se maintenant dans les 
limites de ce minimum et de ce maximum. 

Indépendamment du traitement fourni par la fabrique, les 
vicaires peuvent toucher sur les fonds de l’Etat une indemnité 
de 450 francs; nous n’avons pas à nous en occuper ici. 

Enfin les vicaires ont une part dans les oblations tari- 
fées, mais celle-ci ne figure pas au budget; elle apparaît seu- 
lement dans des comptes spéciaux distincts des comptes 
budgétaires. 

3° Gages des officiers et serviteurs de Vèglise. 

Le traitement des officiers et serviteurs de l’église (sacris- 
tains, chantres, bedeaux, suisses, sonneurs, organistes, etc.), 
est fixé par le conseil de fabrique (Ordonnance du 12 janvier 
1825, art. 7). En sus de ce traitement, ils touchent une part 
des oblations tarifées ; cette part ne doit pas plus que celle des 
vicaires être mentionnée au budget, mais elle figurera dans les 
écritures spéciales auxquelles nous venons de faire allusion.] 

4° Traitement du comptable. 

Cette dépense est une innovation du décret du 27 mars 
1893 et, comme nous l’avons fait remarquer plus haut (1), 
elle a un caractère purement éventuel. 

Si les fonctions de comptable sont remplies par le marguil- 
lier-trésorier, celui-ci ne peut recevoir aucune rémunération ; 
la mission qu’il remplit est essentiellement gratuite et il n’a 
droit qu’au remboursement de ses frais de bureau. 

Il ne doit être prévu un traitement de comptable qu’autant 
que le service financier de la fabrique est confié soit au per- 
cepteur des contributions directes, soit à un receveur spécial. 


(1) Voy. page 109. 
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L’article 14 clu décret du 27 mars 1893 dispose que le 
percepteur a droit à des remises calculées d’après les recettes 
ordinaires et extraordinaires réalisées pendant l’exercice (1) 


et sur les bases suivantes : 

Sur les premiers 5,000 francs, à raison de. . . 4 p. 100 

Sur les 25,000 francs suivants 3 p. 100 

Sur les 70,000 francs suivants 1,50 p. 100 

Sur les 100,000 francs suivants jusqu’à 1 mil- 
lion 0,66 p. 100 

Au delà de 1 million de francs 0,24 p. 100 


Quant au receveur spécial, il n’est pas nécessairement ré- 
tribué et si la fabrique peut trouver une personne de bonne 
volonté qui veuille bien se charger gratuitement, à titre 
d’oeuvre pie, des fonctions de comptable, le décret du 27 mars 
1893 n’y met aucun obstacle. Dans le cas où le conseil de 
fabrique décide d’accorder une indemnité au receveur spé- 
cial, il la fixe, comme bon lui semble, sous forme de remises 
ou de traitement fixe, mais sans que les allocations que ce 
comptable reçoit puissent jamais être supérieures à celles 
auxquelles aurait droit un percepteur. 

5° Honoraire des prédicateurs. 

L’article 37 du décret du 30 décembre 1809 range au nom- 
bre des charges de la fabrique l’honoraire des prédicateurs 
de l’Avent, du Carême et autres solennités; cet honoraire est 
voté par le conseil de fabrique ou par le bureau des marguil- 
liers, suivant qu’il dépasse ou non 50 francs dans les paroisses 
au-dessous de 1,000 âmes, et 100 francs dans les paroisses 
plus populeuses. 

6° Logement du curé ou desservant. 

Nous avons déjà fait observer que le traitement du curé ou 
desservant est payé par l’Etat et non par la fabrique (2) ; la 


(1) Il va de soi que les opérations décrites dans les comptes hors bud- 
get ne sont pas passibles de remises au profit des comptables. 

(2) Voy. page 112. 
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seule obligation dont cet établissement soit tenue est relath c 
au. logement. S’il existe un presbytère, il est mis à la dispos 1 ~ 
tion du curé ou desservant ; sinon la fabrique doit fournir à 
celui-ci soit un logement en nature, qu’elle prendra en loca 
tion et dont elle payera le loyer, soit une indemnité repré- 
sentative du logement. Au budget l’on inscrira, suivant le cas, 
le loyer ou l’indemnité pécuniaire allouée au curé ou desser- 
vant. 

En cas d’insuffisance des ressources disponibles de la fabri- 
que, la charge du logement retombe sur la commune ; c’est ce 
qui résulte de l’article 136 n° 11 de la loi du 5 avril 188 7 i. 
S’il s’élève, à ce sujet, un désaccord eetre la fabrique et la 
commune, il est tranché par décret rendu sur la proposition 
des ministres de l’Intérieur et des Cultes. 

Ajoutons que l’obligation qui pèse sur la fabrique à titre 
principal et sur la commune d’une manière subsidiaire ne 
porte que sur le logement même, et que le curé ou desservant 
n’a jamais droit à un jardin ou à une indemnité représentative. 
Quant au logement dû, c’est le logement nu et non garni de 
mobilier. 

Enfin il est bon de remarquer que seuls les curés ou des- 
servants sont logés aux frais de la fabrique et, le cas échéant, 
de la commune, et qu’il n’en est pas de même des vicaires . 
Lorsqu’il existe des presbytères comportant des logement 
vicariaux, la commune peut se refuser à payer, dans le 
dépenses de grosses réparations, autre chose que le prorata 
afférent à l’habitation curiale. Les complications résultant de 
cette situation sont telles que l’administration des Cultes es 
hostile à toute acquisition ou organisation de presbytère com 
portant des logements vicariaux. 

7° Grosses réparations des édifices consacrés au culte. 

L’article 46 du décret du 30 décembre 1809 range les grosses 
réparations des édifices consacrés au culte, c’est-à-dire des 
églises, sacristies et presbytères, parmi les dépenses impu- 
tables sur les revenus de la fabrique, c’est-à-dire sur les recettes 
ordinaires ; elles constituent donc des dépenses ordinaires. 
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Il convient conséquemment d’abandonner les errements 
suivis depuis la circulaire du ministre des Cultes du 21 no- 
vembre 1879 et de réintégrer dans le budget ordinaire les 
grosses réparations que cette circulaire avait classées dans le 
budget extraordinaire. 

Les grosses réparations, avec lesquelles nous ne croyons 
pas qu’il soit permis de confondre les reconstructions, peuvent, 
en cas d’insuffisance des ressources disponibles de la fabrique, 
donner lieu à un recours au budget municipal (loi du 5 avril 
1884, art. 136 n° 12). Les difficultés qui, dans cette hypo- 
thèse, viendraient à surgir soit entre la fabrique et la com- 
mune soit entre deux ou plusieurs communes codébitrices de 
la fabrique sont tranchées à l’aide d’une procédure que nous 
avons indiquée plus haut (1) : il est inutile de la décrire de 
nouveau. Nous nous contenterons d’ajouter que le recours à la 
commune n’est ouvert qu’autant que les édifices sujets à de 
grosses réparations ont un caractère communal ; les églises, 
sacristies et presbytères qui appartiennent à la fabrique ne 
sont jamais réparés qu’à ses frais et la dépense n’incombe 
pas, même à titre subsidiaire, à la commune. 

8° Réparations locatives et de simple entretien des 
édifices consacrés au culte. 

Une distinction doit être établie au point de vue de la dé- 
pense qui incombe à la fabrique, entre les réparations à 
effectuer à l’église et à la sacristie et celles qui concernent le 
presbytère. S’il s’agit de l’église ou de la sacristie, la fabrique 
a à faire face tant aux réparations locatives qu’à toutes autres 
réparations d’entretien ; au contraire, en ce qui concerne le pres- 
bytère, elle ne supporte que les réparations d’entretien dont 
l’importance dépasse celle des simples réparations locatives : 
ces dernières sont à la charge du curé ou desservant, ainsi 
que les dégradations survenues par sa faute (D. du 30 dé- 
cembre 1809, art. 44). 

Quant à la façon dont les réparations locatives et d’entretien 


(1) Voy. page 99. 
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sont ordonnées et au mode de pourvoir aux travaux qu elles 
nécessitent, ils sont indiqués par les articles 41 et 42 du décret 
du 30 décembre 1809 aux dispositions desquelles nous ren- 
voyons le lecteur. 

Les réparations locatives et de simple entretien doivent être 
soigneusement distinguées des grosses réparations parce que 
les premières ne sont jamais supportées que par la fabrique 
tandis que, pour les secondes, l’article 130 n° 12 de la loi du 
5 avril 1884 autorise un recours à la commune, en cas d’insuf- 
fisance des revenus et ressources disponibles de la fabrique. 

9° Entretien du cimetière. 

L’article 37 du décret du 30 décembre 1809 met l’entretien 
des cimetières à la charge des fabriques et si, de son côté,, 
l’article 136 n° 13 de la loi du 5 avril 1884, à l’exemple de 
i 'article 30 n° 17 de la loi du 18 juillet 1837, range les frais 
d’entretien des cimetières au nombre des dépenses obligatoires 
des communes, cette disposition de la loi municipale n’est 
destinée qu’à contraindre les communes à fournir leur con- 
cours financier aux fabriques, en cas d’insuffisance des res- 
sources de celles-ci, et elle n’a eu ni pour but ni pour effet 
d’exonérer ces établissements ecclésiastiques de la dépense 
que leur a imposée le décret de 1809. 

Vainement se prévaudrait-on en faveur de l’interprétation 
contraire de ce que les articles 133, n° 9 et 168 n° 5 de la loi 
du 5 avril 1884 ont enlevé aux fabriques les produits spontanés 
des cimetières pour les attribuer aux communes et voudrait- 
on alléguer que l’entretien des lieux d’inhumation doit suivre 
le sort de la recette qui lui servait de contre-partie. Il serait 
facile de répondre que si l’on a fait de la dépense d’entretien 
des cimetières une charge fabricienne, c’est beaucoup moins 
en compensation des produits spontanés dont le montant est 
insignifiant qu’à raison du monojmle des pompes funèbres, 
dont les décrets du 23 prairial an XII et du 18 mai 1806 ont 
investi les fabriques ; or la loi du 5 avril 1884 laisse ce mono- 
pole intact. Les fabriques doivent continuer à supporter les 
frais d'entretien qui leur incombaient en vertu de la législation 
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antérieure. C’est ce que la Cour de cassation a décidé par 
arrêt du 30 mai 1888 ; elle a décidé, en outre, que l'insuffi- 
sance des revenus fabriciens doit s’entendre des revenus pris 
dans leur ensemble et que l’obligation des fabriques subsiste, 
quand bien même le produit du monopole des pompes fu- 
nèbres ne couvrirait pas à lui tout seul les dépenses d’entre- 
tien des cimetières et qu’on ne pourrait solder celles-ci qu’avec 
l’appoint d’autres revenus. 

10° Mobilier , ornements et ustensiles cl’église. 

Cet article du budget est dressé au vu de l'état des dépenses 
intérieures présenté par le curé ou desservant en vertu de 
l’article 45 du décret du 30 décembre 1809. 

11 comprend les frais d’entretien et de renouvellement des 
meubles, ornements et ustensiles d’église, à l’exclusion des 
frais de première acquisition qui devraient figurer au budget 
extraordinaire, dans le cas où ils seraient imputables sur les 
recettes extraordinaires de la fabrique. 

C’est sous cet article qu’il faut inscrire le blanchissage des 
linges, aubes, surplis, etc., et les dépenses d’entretien et de 
renouvellement du matériel des pompes funèbres. L’achat de 
ce matériel ne doit être porté au budget ordinaire que s’il y 
est fait face à l’aide de revenus et non de capitaux. 

11° Objets de consommation necessaires à l’exercice 

du cidte. 

Cet article comme le précédent est établi d’après l'état des 
dépenses intérieures établi par le curé ou desservant et il con- 
cerne le pain, le vin, la cire, l’huile, l’encens, le sel, le bois de 
chauffage, le charbon, etc. 

12° Frais d ’ a dministration . 

Les frais d’administration ou frais de bureau se composent 
des menues dépenses telles qu’achats de papier, encre, plumes, 
imprimés, registres, timbres-poste, etc. 
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13° Charges des biens. 

Sous cet article il faut comprendre non seulement les pré- 
lèvements et contributions établis par les lois sur les biens et 
revenus fabriciens mais les primes cl’ assurances . 

Nous n’avons aucune observation particulière à faire sur 
les assurances des meubles et immeubles de la fabrique et 
nous nous bornerons à signaler l’utilité de cette dépense ; des 
administrateurs prudents doivent prémunir la fabrique contre 
l’éventualité de sinistres qui amèneraient le désordre dans ses 
finances. 

Quant aux prélèvements et contributions établis par les 
lois sur les biens et revenus fabriciens, ils appellent quel- 
ques brèves explications. 

Le principal prélèvement que les fabriques ont à supporter 
est celui qui est établi en faveur des prêtres âgés ou infirmes 
sur le produit de la location des bancs et chaises ; mais il est 
préférable de lui consacrer un article spécial du budget et 
nous le retrouverons sous la. rubrique suivante. Nous cite- 
rons encore comme prélèvements ceux qui s’exercent au 
profit du Trésor public sur les ventes ou délivrances en 
nature des produits des bois des fabriques soumis au régime 
forestier. 

Les biens des fabriques sont assujettis aux mêmes contri- 
butions que les biens des particuliers. En outre, ils supportent, 
comme les biens de tous les établissements publics, une taxe 
spéciale connue sous le nom de taxe des biens de mainmorte. 
Mais aucune de ces contributions ou taxes ne pèse sur les 
biens affectés au service du culte ; ceux-ci sont exempts de 
tout impôt. 

14° Prélèvement sur le produit de la location des * bancs 
et chaises en faveur des prêtres âgés ou infirmes. 

Le décret du 13 thermidor an XIII a décidé que le produit 
de la location des bancs et chaises donnerait lieu, après dé- 
duction des frais occasionnés par leur établissement, à un 
prélèvement destiné à former un fonds de secours en faveur 
des ecclésiastiques âgés ou infirmes. 
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Ce prélèvement ne peut s’effectuer qu’en vertu d’un règle- 
ment épiscopal approuvé par le gouvernement ; il est assis 
sur le produit net dont il ne saurait excéder le sixième. Il 
peut en exécution du règlement légalement homologué être 
remplacé par un abonnement, c’est-à-dire par une somme 
annuelle fixée à forfait. 

15° Charges des fondations. 

Il y a lieu de diviser les charges des fondations en deux 
catégories, relatives l’une au personnel et l'autre au matériel. 
Le budget doit présenter ces deux catégories de charges 
d’une façon séparée ; l’article 7 du décret du 31 mai 1862 sur 
la comptabilité publique l’exige impérativement. 

L’article consacré aux charges des fondations devra donc 
se subdiviser en deux sous-articles : le premier comprendra 
les dépenses de personnel et le second les frais de matériel. 

16° Acquittement des dettes exigibles. 

Il ne s’agit pas sous cet article du budget de dettes quel- 
conques de la fabrique, mais seulement de dettes exigibles, 
c’est-à-dire de dettes certaines, liquides et échues, et encore 
notre article ne vise-t-il pas les dettes exigibles qui représen- 
tent le montant de dépenses effectuées en vertu et dans la 
limite de crédits régulièrement ouverts : de pareilles dettes 
sont imputables sur les crédits spéciaux qui y correspondent 
et non sur le crédit relatif à l’acquittement des dettes exigi- 
bles. Celui-ci n’est applicable qu’aux dettes dont le payement 
n’est assuré par aucun des crédits affectés aux divers ser- 
vices fabriciens. 

Il sert, en outre, au payement des intérêts et à l’amortisse- 
ment des emprunts contractés par la fabrique. 

C’est également au titre du présent article du budget que 
se feraient les inscriptions et les mandatements d’office aux- 
quels le ministre des Cultes peut procéder au profit des créan- 
ciers porteurs de titres exécutoires, en vertu des articles 14 
et 22 du décret du 27 mars 1893. 

Nous n’avons pas pour le moment à insister davantage sur 


120 COMPTABILITÉ DES FABRIQUES 

le mécanisme de l’inscription et du. mandatement d office , il 
sera exposé plus loin (1). 

17° Dépenses imprévues. 

Le conseil de fabrique peut porter au budget un crédit 
pour les dépenses imprévues ; ce crédit est destiné à faire 
face, en cours d’exécution des services budgétaires, à de 
menues dépenses poui lesquelles il n’a été ouvert aucun crédit 
spécial. Le crédit relatif aux dépenses imprévues a pour but 
et pour conséquence de donner une certaine élasticité au 
budget. 

Ce crédit est à la disposition du bureau des marguilliers qui» 
lors de la première séance qui suivra l’ordonnancement de 
chaque dépense, devra rendre compte au conseil de fabrique, 
avec pièces à l’appui, de l’usage de ce crédit. 

18° Autres dépenses ordinaires . 

L’énumération des dépenses ordinaires, telle que nous 
venons de la donner, n’est pas limitative et elle peut s’ac- 
croître de toutes autres dépenses qui seraient imputables sur 
les recettes ordinaires. 

Ainsi les travaux de décoration ou d’embellissement de 
l’église, auxquels il est fait allusion par l’article 37, § 3 du 
décret du 30 décembre 1809, et que les anciennes formules 
budgétaires prescrites par la circulaire du ministre des Cultes 
du 21 novembre 1879 rangeaient parmi les dépenses extra- 
ordinaires ne doivent, en réalité, figurer au budget extraordi- 
naire qu’autant qu’ils sont gagés sur des recettes extraor- 
dinaires, c’est-à-dire sur des capitaux , et il faut les porter au 
budget ordinaire toutes les fois que leur payement est assuré 
par les recettes ordinaires, c’est-à-dire par les revenus fabri- 
ciens. 

Nous en dirons autant des travaux de construction ou de 
reconstruction. 


(1) Voy. paercs 130 et suivantes. 
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g 5. Dépenses extraordinaires. 

Nous avons déjà dit à plusieurs reprises, — mais il importe 
de redire ici pour éviter une confusion à laquelle pourrait 
donner lieu la lecture des formules de budgets imposées aux 
fabriques par la circulaire ministérielle du 21 novembre 1879, 
formules aujourd’hui devenues caduques, — que les dépenses 
extraordinaires ne se distinguent pas des dépenses ordinaires 
d’après leur nature propre, mais d’après la nature des re- 
cettes sur lesquelles elles sont imputables. Les dépenses 
extraordinaires sont des dépenses sur ressources extraordi- 
naires. 

Elles comprennent uniquement l’emploi ou le réemploi des 
capitaux dont la recette figure au budget extraordinaire, et 
ce serait une erreur de considérer comme extraordinaire une 
dépense qui aurait un caractère accidentel ou temporaire, 
mais à laquelle il ne serait pourvu qu’au moyen des revenu s 
de la fabrique, c’est-à-dire des recettes ordinaires. 

A cet égard, aucun doute n’est permis ; l’article 18 du décret 
du 27 mars 1893, qui consacre la division du budget en 
budget ordinaire et budget extraordinaire, définit ce dernier 
en des termes qui ne prêtent à aucune ambiguïté. Il en fait 
purement et simplement un budget sur ressources extraor- 
dinaires. 

En fait, les dépenses du budget extraordinaire peuvent 
être réduites à deux catégories. 

D’abord, il y a les placements de sommes provenant de 
dons ou legs, d'actes de fondations de messes, d’aliénations de 
biens, de remboursements, de coupes extraordinaires de bois 
et de toutes autres recettes extraordinaires. Ces placements 
se font d’après une jurisprudence constante en rente 3 0/0 
sur l’Etat (1): le prix de la rente ainsi acquise par la fabrique 
constitue par excellence une dépense extraordinaire. 

En second lieu, les dépenses extraordinaires se composent 


(1) Yoy. pages 104 et 105. 
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des achats de meubles ou d’immeubles et des travaux aux- 
quels il n’est pas pourvu sur les revenus de la fabrique et 
qui se font à l’aide d’une consommation de capitaux. C’est 
ainsi, par exemple, que la construction d'un presbytère à 
laquelle a été employé le produit d’un emprunt devra figurer 
parmi les dépenses du budget extraordinaire. 

Notons, d’ailleurs, que seul l’emploi des emprunts prend 
place au budget extraordinaire ; les annuités nécessaires au 
service des intérêts et de l’amortissement sont inscrites au 
budget ordinaire, car les fabriques ne disposent pour faire 
face à cette charge que de recettes ordinaires, et nous ne 
saurions trop répéter que des dépenses imputables sur des 
ressources ordinaires n’ont rien à faire dans le budget 
extraordinaire. 

Nous savons quel est l’article du budget ordinaire sur 
lequel il convient d’imputer le service des intérêts et de 
l’amortissement des emprunts ; c’est l’article relatif à l’ac- 
quittement des dettes exigibles. 


§ 6 . Distinction des dépenses obligatoires et facultatives. 

Les formules budgétaires, qui ont été établies en exécution 
de la circulaire du ministre des Cultes du 21 novembre 1879, 
et dont les fabriques se sont servies jusqu’à cette année, ne 
se contentent pas de diviser les dépenses des fabriques en 
dépenses ordinaires et extraordinaires ; elles subdivisent 
chacune de ces deux grandes classes de dépenses en deux 
sous-classes, dont l’une concerne les dépenses obligatoires 
et l’autre les dépenses facultatives. 

Nous ne savons si cette distinction des dépenses obliga- 
toires et facultatives sera reproduite par le règlement minis- 
tériel que prévoit l’article 29 du décret du 27 mars 1893 ; 
mais nous tenons à déclarer qu’elle ne devrait pas l’être et 
nous souhaitons de la voir disparaître des budgets,où elle n’a 
servi qu’à introduire l’obscurité et la confusion. 

Elle a été établie en vue du recours éventuel à la commune 
et le ministre des Cultes l’a entendue de telle sorte qu’il a 
classé parmi les dépenses obligatoires celles qui peuvent 
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tomber à la charge du budget municipal, en cas de déficit du 
budget fabricien, et, parmi les dépenses facultatives, celles 
dont la commune n’est jamais tenue d’acquitter le montant. 
Il s'agit donc, en vérité, de dépenses obligatoires ou faculta- 
tives pour la commune et dès lors le mode de classement 
prescrit par la circulaire du 21 novembre 1879 aboutit, dans 
son aspect extérieur, aux résultats les plus incohérents ; c’est 
ainsi, par exemple, que les charges des fondations et le 
prélèvement du sixième du produit de la location des bancs 
et chaises institué en faveur des prêtres âgés ou infirmes 
figurent parmi les dépenses facultatives, bien qu’à l’égard de 
la fabrique ces charges et prélèvements constituent des dé- 
penses essentiellement obligatoires. 

Il importe de renoncer à une classification des dépenses 
aussi défectueuse, et si une distinction doit être établie parmi 
elles en vue du recours à la commune et pour le calcul du 
déficit qui le justifie ce ne peut être que la suivante. 

Les dépenses des fabriques sont de trois sortes : 

1° Celles dont le libellé et la quotité sont indiscutables pour 
le municipe, par exemple les contributions publiques; 

2° Celles dont le libellé est indiscutable, parce qu’il rentre 
dans la vocation, dans l’aptitude de l’établissement paroissial, 
mais dont la quotité est discutable par le municipe, par 
exemple les frais de culte ; 

3° Celles dont le libellé est discutable parce que incorrect, 
comme seraient des dépenses charitables ou scolaires impu- 
tées sur les fonds généraux. 


SECTION II. — Préparation, vote et règlement du bugdet. 


§ 1. Définitions préliminaires. Budgets primitif 

et supplémentaire. Exercice. 

Dans la première section du présent chapitre, nous avons 
indiqué d’une façon détaillée quelles sont les recettes et les 
dépenses des fabriques et nous les avons partagées en deux 
grandes classes d’après leur nature ordinaire ou extraordi- 
naire . 
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Les recettes et les dépenses de chaque année ainsi classées 
sont prévues et autorisées par un acte qu’on appelle le budget 
(Décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique, art. 5). 

Ce budget s’exécute dans une période de temps connue sous 
le nom d 'exercice (D. 31 mai 1862, art. 4). 

Théoriquement l’exercice n’est pas une période de temps; 
c’est l’ensemble des recettes et des dépenses qui appartien- 
nent à telle ou telle année, quelle que soit la date du recou- 
vrement de ces recettes ou du payement de ces dépenses. 
C’est, en d’autres termes, l’ensemble des droits actifs ou pas- 
sifs nés pendant une année au profit ou à la charge de la 
fabrique, et ce indépendamment de l’époque à laquelle lesdits 
droits sont éteints par des recouvrements ou des payements. 

Telle est, à un point de vue purement théorique, la défini- 
tion de l’exercice ; mais dans la pratique et pour des raisons 
multiples que nous avons exposées plus haut (1) il a paru in- 
dispensable de limiter la durée de l'exercice, soit pour les or- 
donnancements, soit pour les recouvrements et payements, et 
c’est ainsi que l’idée de temps s’est glissée dans la notion 
d’exercice et que, à un point de vue plus empirique que scienti- 
fique, celui-ci peut être défini, d’après les termes mêmes de l’ar- 
ticle 4 du décret du 31 mai 1862, « la période d’exécution des 
services d’un budget ». 

L’exercice se compose d’une période principale, qui va du 
1 er janvier au 3 1 décembre de l’année dont il porte le millésime, 
et de périodes complémentaires dont la durée s’étend jusqu’au 
1 er mars de l’année suivante pour l’ordonnancement des 
dépenses et jusqu’au 15 mars pour leur payement ainsi que 
pour le recouvrement des recettes (Décret du 27 mars 1893, 
art. 20). Lorsque ces délais sont expirés, on dit que l’exercice 
est clos. 

La clôture de l’exercice fabricien a lieu, on le voit, à une 
époque assez rapprochée du 31 décembre de l’année dont il 
emprunte le nom ; elle devance celle de l’exercice communal 
qui ne se fait qu’au 15 mars pour les ordonnancements et 
au 31 mars pour les recouvrements et les payements. 


(1) Voy. pages 61 et suivantes. 
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Si l’exercice est clos plus tôt pour les fabriques que pour 
les communes, c’est qu’il est nécessaire d’en connaître les 
résultats pour établir le budget supplémentaire de l’exercice 
courant et le budget primitif de l’exercice suivant et que les 
budgets fabriciens sont votés le dimanche de Quasimodo, qui 
peut tomber dans les premiers jours d’avril, tandis que les 
budgets primitif et supplémentaire des communes ne sont votés 
qu’en mai. 

Nous venons de faire allusion à l’existence de budgets pri- 
mitifs et de budgets supplémentaires et, pour expliquer ces 
expressions, nous devons dire qu’en effet chaque exercice 
financier comporte deux budgets qui sont élaborés, l’un dans 
le courant de l’année qui précède l’ouverture de l’exercice et 
l’autre en cours d’exercice. C’est le premier que nous avons 
appelé budget primitif et le second qui porte le nom de 
budget supplémentaire ou de chapitres additionnels. Le plus 
souvent, le budget primitif est désigné tout uniment par l'ap- 
pellation de budget sans l’adjonction d’aucune épithète. 

En somme, les notions de budget et d 'exercice sont étroite- 
ment unies et c’est ce qui permet de distinguer V exercice de 
la gestion. 

lu’ exercice est, aux termes de l’article 4 du décret du 31 mai 
1862 portant règlement sur la comptabilité publique, la pé- 
riode d’exécution des services d’un budget, tandis que d’après 
l’article 3 du même décret, « la gestion embrasse l’ensemble 
des actes d’un comptable, soit pendant l’année, soit pendant la 
durée de ses fonctions » , c’est-à-dire que si nous envisageons la 
gestion du comptable pendant une année, elle comprend tous 
les recouvrements et payements par lui effectués au cours de 
ladite année, à quelque budget que se rattachent les recettes 
et les dépenses auxquelles ils correspondent. La gestion reste 
donc indifférente à l’individualité des budgets, alors que 
l’exercice, au contraire, l’exalte et la met en évidence. Ce 
n’est pas tout, et tandis que l’exercice n’a trait qu’à des opéra- 
tions budgétaires, la gestion embrasse non seulement les 
opérations de cette nature, mais encore celles qui s’effectuent 
pour des services spéciaux hors budget ; nous aurons l’occa- 
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sion de revenir sur cette indication (1) à propos des oblations 
(Décret du 27 mars 1893, art. 24). 

Mais présentement il n’y a pas lieu d’insister davantage 
sur l’idée de gestion qui tend à nous écarter de notre véritable 
sujet qui est le budget, et il suffit que nous ayons signalé la 
distinction de l’exercice et de là gestion, sans qu’il soit besoin 
en ce moment de pousser le parallèle plus avant. 

Ce qui doit retenir notre attention, c’est la manière dont 
s’élabore le budget, et à cet égard, il convient de reprendre 
la distinction que nous avons faite plus haut entre le budget 
primitif et le budget supplémentaire et de les étudier tous deux 
successivement et séparément. 

§ 2 . Budget primitif. 

1° Préparation du budget. 

Le budget, — et par ce mot nous désignons le budget pri- 
mitif, — est préparé dans le courant du premier trimestre 
de l’année qui précède sa mise à exécution; le soin de cette 
préparation incombe au bureau des marguilliers (Décret du 
30 décembre 1809, art. 24) et plus particulièrement au trésorier 
appelé à formuler des propositions sur lesquelles le bureau statue. 

Le projet de budget a pour point de départ Y état des dé- 
penses intérieures que le curé ou desservant doit présenter 
annuellement au bureau en exécution de l’article 45 du dé- 
cret du 30 décembre 1809. « Il sera présenté, chaque année, 
au bureau par le curé ou desservant, dit cet article, un état 
par aperçu des dépenses nécessaires à l’exercice du culte, soit 
pour les objets de consommation, soit pour réparation et entre- 
tien d’ ornements , meubles et ustensiles d’église ». C’est cet état 
que l’article 45 lui-même appelle état des dépenses intérieures 

En le présentant, le curé ou desservant doit fournir tous les 
renseignements susceptibles de le justifier. 

L’état est discuté et approuvé par le bureau qui, après lui 
avoir fait subir les modifications qu’il juge nécessaires, l’in- 
troduit dans le chapitre du projet de budget relatif aux dé- 
penses ordinaires ; ce projet est complété par l’adjonction des 


(1) Voy. pages 181 et suivantes. 
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autres dépenses ordinaires ou extraordinaires et par celle des 
recettes de toute nature. Le bureau l’arrête définitivement 
dans la dernière séance qu’il tient avant le dimanche de 
Quasimodo, c’est-à-dire dans la seconde quinzaine de mars ou 
au commencement d’avril. 

La forme du projet de budget sera déterminée pas un règle- 
ment arrêté de concert par les ministres des Cultes et des Fi- 
nances, en exécution de l’article 29 du décret du 27 mars 1893 (1). 

2° Vote du budget. 

Le projet de budget dressé par le bureau des marguilliers 
est soumis au conseil de fabrique dans la séance du dimanche 
de Quasimodo (D. 30 décembre 1809, art. 47 et ordonnance 
du 12 janvier 1825, art. 2). Si cette séance est insuffisante pour 
permettre la discussion et le vote du budget, une réunion sup- 
plémentaire sera tenue aussi tôt que possible. Sous l’empire du 
décret du 30 décembre 1809 et de l’ordonnance du 12 janvier 
1825, le ministère des Cultes soutenait que cette seconde 
séance, nécessaire pour mener à bien l’œuvre d’élaboration 
du budget, devait être considérée comme une séance extraor- 
dinaire, soumise à l’autorisation du préfet ou de l’évêque, et 
non comme une prolongation de la séance ordinaire du di- 
manche de Quasimodo. 

Cette interprétation des textes réglementaires ne saurait être 
maintenue en présence des termes du décret du 27 mars 1893 
qui, tout en maintenent la Quasimodo comme date du vote 
du budget, a substitué l’expression de session à celle de 
séance. Ce changement de terminologie a eu pour but de per- 
mettre au conseil de fabrique de consacrer à la discussion et 
au vote du budget tout le temps qui lui paraîtra utile et cette 
innovation se justifie d’autant mieux qu’à cette date de Qua- 
simodo le conseil aura désormais à statuer non seulement sur 
le budget et sur le compte du trésorier, mais encore sur le 
compte de l’ordonnateur et sur les chapitres additionnels. La 
besogne étant plus compliquée exigera plus de temps. 


(1) Tant que ce règlement ne sera pas intervenu, les diverses formules 
qui pourront être employées ne devront être considérées que comme 
provisoires. 
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Chaque article du budget et, au besoin, chaque sous-article 
doit faire l’objet d’un débat spécial, à la suite duquel le con- 
seil, à la majorité des voix, adopte les propositions du bureau 
ou leur fait subir les suppressions, additions ou remaniements 
qu’il juge convenables. 

Si le conseil apporte un changement quelconque aux propo- 
sitions du bureau, il doit en faire connaître les motifs dans la 
colonne des observations; cette même colonne reçoit, s’il y a 
lieu, les protestations de la minorité qui a, d’ailleurs, un 
autre moyen de faire constater son avis, en en réclamant 
l’insertion dans le procès-verbal de la séance. L’usage de 
l’un de ces deux procédés suffit pour que l’opposition de la 
minorité soit connue de l’évêque qui en appréciera le mérite 
en dernier ressort. 

Dès que le budget a été voté par le conseil de fabrique et 
avant d’être soumis à l’approbation épiscopale, il est adressé, 
en vertu de l’article 70 5° de la loi du 5 avril 1884, au conseil 
municipal qui en prend connaissance dans sa session de mai. 

Sous l’empire de la législation antérieure, le budget de la 
fabrique n’était communiqué à l’assemblée communale qu’au- 
tant que celle-ci était requise de fournir une subvention pour 
suppléer à l’insuffisance des ressources fabriciennes ; la loi du 
5 avril 1884 a rendu cette communication obligatoire en tout 
état de cause (1). 

Le budget adressé au conseil municipal doit il être accom- 
pagné de pièces justificatives? Cette question a été résolue 
par une circulaire du ministre des Cultes du 18 mai 1885 
d’une façon qui nous paraît fort rationnelle. 

En principe, la production de pièces justificatives ne saurait 
être exigée, car l’article 70 de la loi du 5 avril 1884 n’a pas 
dérogé aux articles 54, 74 et 89 du décret du 30 décembre 1809 
qui prescrivent dedéposeret de conserverdans la caisse spéciale 
de la fabrique les papiers, les titres et tous les documents 
concernant les finances fabriciennes, et d’ailleurs la commune 
est toujours à même de connaître les pièces justificatives, puis- 
qu’elle est représentée dans le sein du conseil de fabrique 


(1) Voy. pages 33 et 34. 
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par le maire qui a le droit de s’y livrer à toutes les vérifica- 
tions désirables. 

La communication des pièces justificatives peut cependant 
être réclamée dans un cas par le conseil municipal: c’est 
lorsque la fabrique sollicite le concours financier de la com- 
mune pour le payement de l’indemnité de logement ou de 
travaux de grosse réparation. Il est des hypothèses, en effet, 
où la demande de subvention ne saurait être sérieuse- 
ment examinée qu’en présence des pièces justificatives de la 
situation financière de la fabrique (1). 

Que le conseil municipal soit appelé ou non à voter un sub- 
side en faveur de la fabrique, son droit de contrôle à l’égard 
du budget fabricien ne consiste qu’à émettre un avis ; l’assem- 
blée communale ne saurait refaire le budget de la fabrique ni 
y rien changer. 

L’avis qu’elle a émis est transmis à l’évêque par l’intermé- 
diaire du préfet et sans passer par le canal du conseil de fa- 
brique, afin d’éviter autant que possible les conflits locaux. 

Si le conseil municipal refuse ou néglige de donner son avis, 
il est passé outre (Loi du 5 avril 1884, art. 70 in fine), c’est- 
à-dire que la procédure ordinaire suit son cours et que le bud- 
get est soumis à l’approbation de l’évêque. 

+ 

3° Règlement du budget. 

Le budget, après avoir été voté par le conseil de fabrique 
et communiqué au conseil municipal, est envoyé en double 
exemplaire à l’évêque, en exécution de l’article 47 du décret 


(1) Si les pièces justificatives dont le Conseil municipal réclame la 
production sont des « pièces comptables », au sens juridique de cette 
expression, c’est-à-dire des pièces que le receveur de la fabrique aura 
à produne au juge financier au soutien de son compte, il convient de 
remarquer que ce receveur ne saurait, sous aucun prétexte, être con- 
traint à se dessaisir des pièces qui sont nécessaires à sa décharge. S’il 
y a lieu de les communiquer au conseil municipal, il se transportera au 
sein de cette assemblée qui prendra connaissance des documents sans 
qu’ils sortent un seul instant des mains de leur détenteur ; l’assemblée 
communale pourrait d’ailleurs déléguer des commissaires pour prendre 
communication des pièces au bureau même du comptable de la fabrique. 
Ce n’est que sous ces formes que la production des pièces peut être exigée 
et réalisée. 
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du 30 décembre 1809, « pour avoir sur le tout son approba- 
tion ». 

Le droit d’approbation conféré à l’autorité épiscopale 
subsiste intact sous l’empire de la loi du 26 janvier 1892 et 
du décret du 27 mars 1893; c’est ce qui résulte des travaux 
préparatoires de la loi et notamment des déclarations très 
nettes faites au Sénat par le ministre des Cultes dans la séance 
du 9 janvier 1892 (1). 

Le pouvoir dont jouit l’évêque comporte la faculté de ré- 
duire ou d’élever le chiffre des recettes et des dépenses portées 
au budget ainsi que celle de supprimer des articles de recettes 
ou de dépenses et d’en introduire de nouveaux; il est donc 
aussi étendu que possible. 

L’approbation épiscopale est donnée sous forme d’arrêté, 
inscrit au pied de chacun des deux exemplaires du budget 
transmis par la fabrique. 

L’un de ces exemplaires est conservé dans les archives de 
l’évêché et l’autre est retourné à la fabrique, dont le budget 
est désormais exécutoire. 

4° Inscription cV office. 

Il résulte des exjolications que nous venons de fournir au 
sujet des pouvoirs de l’évêque, appelé par l’article 47 du décret 
du 30 décembre 1809 à régler le budget fabricien, que si un 
conseil de fabrique n’allouait pas les fonds exigés pour une 
dépense nécessaire ou n’allouait qu’une somme insuffisante, 
l’allocation serait inscrite d’office au budget par ordonnance 
épiscopale. 

Mais si l’évêque néglige ou refuse d’opérer cette inscription 
d’office, existe-t-il au-dessus de lui une autorité qui jouisse lu 
faire à sa place ? 

Cette question doit être résolue par une distinction. 

S’il s’agit simplement de dépenses que la fabrique se doit à 
elle-même d’effectuer pour remplir la mission légale dont 


DU BUDGET DE LA FABRIQUE 


,131 


elle est investie et, par exemple, des frais de célébration du 
culte , la décision épiscopale n’est susceptible d’aucun 
recours. 

Si, au contraire, l’on se trouve en présence d’une dépense 
obligatoire consistant dans une dette exigible au profit d’un 
tiers, le refus de l’évêque de procéder à l’inscription d’office 
ne saurait être considéré comme sans appel et il est permis 
au créancier de la fabrique de se pourvoir devant le ministre 
des Cultes. 

La compétence du ministre est facile à justifier; il convient, 
en effet, de remarquer qu’en notre matière, qui a un caractère 
essentiellement temporel, l’évêque agit, en quelque sorte, 
comme préfet des affaires ecclésiastiques et qu’il est placé, 
dans l’exercice de sa mission, sous le contrôle du ministre des 
Cultes. Or, il est de règle en droit administratif que l’on puisse 
toujours appeler de la décision d’une autorité quelconque de- 
vant l’autorité qui lui est hiérarchiquement supérieure ; à dé- 
faut de l’évêque, le ministre des Cultes a le droit d’inscrire 
d’office la dépense relative à une dette exigible. 

L’existence de ce recours est, d’ailleurs, indispensable si l’on 
ne veut pas s’exposer à un déni de justice, car l’épiscopat 
répugne ordinairement aux mesures coercitives telles que 
l’inscription d’office et cependant, en dehors de cette inscrip- 
tion d’office, le créancier d’une fabrique, même joorteur d’un 
titre exécutoire, n’a aucun moyen légal pour se faire payer, 
car il lui est interdit de poursuivre l’expropriation forcée des 
immeubles de la fabrique et, plus généralement, de procéder 
contre elle à aucune saisie mobilière ou immobilière. On ne 
peut pas tout à la fois soustraire les fabriques aux moyens 
d’exécution consacrés par le droit civil, en leur reconnaissant 
le privilège de l’insaisissabilité, et priver, en fait, leurs créan- 
ciers de l’exécution par la voie administrative. Si l’évêque 
oppose le silence ou un refus à une demande d’inscription d’of- 
fice, l’équité autant que le droit veut qu’il y ait un juge de ce 
silence ou de ce refus, et ce juge c’est le ministre des Cultes. 

Telle est la solution que l’on devait admettre même avant 
le décret du 27 mars 1893, et que l’article 22 dudit décret 
proclame formellement. 
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Voici dans quels termes cet article organise le recours au 
ministre des Cultes. 

L’article 22 du décret du 27 mars 1893 commence par décla- 
rer que« les deniers des fabriques sont insaisissables et qu’au- 
cune opposition ne peut être pratiquée par leurs créanciers 
sur les sommes dues à ces établissements » ; il suppose plutôt 
qu’il ne dispose : il ne crée pas, il se borne à rappeler l’insai- 
sissabilité des deniers fabriciens que le décret du 30 dé- 
cembre 1809 consacrait implicitement, car elle est la consé- 
quence nécessaire de toutes formes budgétaires et comptables. 
Ces formes perdraient, en effet, toute signification et toute 
portée, s’il était permis à des tiers de bouleverser l’ordre et 
l’économie des recettes et des dépenses à l’aide de saisies ; les 
voies de droit commun doivent donc être fermées aux créan- 
ciers des fabriques et l’intérêt privé doit plier devant l’intérêt 
du service public. 

Mais ce système serait inique s’il ne trouvait pas son cor- 
rectif dans l’inscription d’office, et si en regard du péril ainsi 
créé pour les créanciers, il ne plaçait pas le remède ordinaire ; 
c’est pourquoi l’article 22 du décret du 27 mars 1893 après 
avoir proclamé à nouveau l’insaisissabilité des deniers et revenus 
fabriciens se hâte d’ajouter qu’elle n’existe que « sauf aux créan- 
ciers porteurs de titres exécutoires, à défaut de décision 
épiscopale de nature à leur assurer payement, à se pourvoir 
devant le ministre des cultes à fin d'inscription d'office ». 

La voie de l’inscription d’office n’est pas ouverte à tous les 
créanciers ni même à tous les titulaires de créances exigibles, 
mais seulement aux créanciers porteurs de titres exécutoires : 
mais il est toujours facile à un créancier dont la créance est 
certaine, liquide et échue de prendre jugement contre la 
fabrique et d’obtenir ainsi le titre exécutoire qui servira de 
base à l’exécution par la voie administrative. 

Le titre exécutoire n’est pas, d’ailleurs, nécessairement un 
jugement d'un tribunal de l’ordre judiciaire ou administratif; 
ce peut être également un contrat authentique soit civil, soit 
passé dans la forme administrative. Ce peut même être un 
acte émané d’une autorité administrative à ce compétente, et 
nous trouvons un exemple remarquable de cette règle dans 
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l’article 14 du décret du 27 mars 1893 qui, dans le cas où les 
allocations ou remises du receveur spécial ou du percepteur 
des contributions directes ne seraient pas volontairement 
payées par la fabrique, donne compétence au ministre des 
Cultes pour délivrer au comptable un titre exécutoire. 

Le créancier porteur d’un titre exécutoire doit d’abord 
s’adresser à l’évêque pour obtenir payement et ce n’est que si 
celui-ci ne donne pas satisfaction à sa réclamation qu’il peut 
la porter devant le ministre des Cultes. 

Le ministre a la liberté la plus complète pour rejeter ou pour 
accueillir la demande pour le tout ou pour n’y faire droit que 
dans une certaine mesure et sous certaines conditions ; il a, 
par exemple, la faculté, tout en reconnaissant l’exigibilité 
d’une créance, de décider qu’elle ne sera pas acquittée immé- 
diatement et en bloc, mais que le payement en sera échelonné 
sur autant d’exercices qu’il sera nécessaire pour ménager les 
intérêts de la fabrique. 

Quoi qu’il en soit, si une inscription d’office est opérée par 
le ministre des Cultes, toute difficulté ne se trouve pas par là 
aplanie ; il faut encore se préoccuper des voies et moyens à 
appliquer au payement de la créance inscrite d’office. Ce n’est 
pas tout d’inscrire la dépense au budget de la fabrique ; il est 
en outre, indispensable que celui-ci présente une recette cor- 
respondante. 

Si la fabrique a des fonds libres, la difficulté sera aisément 
résolue, mais, comment sortir d’embarras dans le cas con- 
traire, c’est-à-dire lorsque toutes les recettes sont affectées à 
des dépenses corrélatives? 

Lorsqu’une commune se trouve dans la même situation, 
l’article 149 de la loi du 5 avril 1884 veut que l'inscription d'.of- 
fice ait pour conséquence une imposition d'office. Ce procédé 
est inapplicable à l’égard des fabriques; ces établissements 
n’ont, en effet, que des ressources volontaires et spontanées. 
Les voies et moyens nécessaires pour faire face à une inscrip- 
tion d’office ne peuvent être obtenus que grâce à une ré- 
duction des dépenses fabriciennes et, par conséquent, toute 
inscription d’office doit entraîner un remaniement du budget. 

L’article 22 du décret du 27 mars 1893 l’a bien compris et il 
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a institué la procédure suivante : « La décision du ministre des 
Cultes, dit-il, est communiquée à l’évêque, qui règle le budget 
en conséquence de cette décision. Si l’évêque ne règle pas le 
budget dans un délai de deux mois à partir de cette commu- 
nication ou s’il ne tient pas compte de la décision du ministre, 
le budget est définitivement réglé par décret en Conseil 
d’Etat. » 

Cet article semble, en apparence, porter une certaine atteinte 
aux pouvoirs que l’article 47 du décret du 30 décembre 1809 
avait conférés à l’évêque, relativement au règlement du bud- 
get, puisque ces pouvoirs s’exerçaient jusqu’ici sans aucun 
contrôle et qu’ils en comporteront un désormais, en cas d’ins- 
cription d’office. 

Mais il faut observer que le droit de régler le budget ne 
passera des mains de l’évêque dans d’autres que s’il néglige 
ou refuse d’exécuter la décision du ministre des Cultes; d’ail- 
leurs l’autorité qui est subsituée éventuellement à l’évêque est 
placée dans une sphère élevée et indépendante: c’est le Conseil 
d’État dont l’avis servira de base à un décret du Président de 
la République. 

La solution admise par l’article 22 du décret du 27 mars 1893 
paraît donc, en somme, aboutir à une conciliation heureuse 
des intérêts ecclésiastiques et des intérêts des créanciers des 
fabriques. 

D’ailleurs, elle procède des dispositions des articles 93 et 
suivants du décret du 30 décembre 1809. En effet, sous l’em- 
pire de ce décret, lorsque l’évêque se refusait à inscrire au 
budget de la fabrique une dette exigible, c’est parce qu’il pré- 
tendait que les revenus de la fabrique étaient insuffisants pour 
faire face, à la fois, à cette charge et aux autres dépenses 
paroissiales. Alors l’on était dans un cas de recours à la com- 
mune ; il y avait lieu à un nouveau règlement du budget et si 
l’évêque ne consentait pas à introduire dans le budget des 
réductions de frais de célébration du culte, sollicitées par le 
conseil municipal, le conflit devait être résolu par un décret 
délibéré en Conseil d’État conformément à l’article 97 du 
décret du 30 décembre 1809. N’est-ce pas cette procédure, 
créée au profit des communes, mais dont les créanciers des 
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fabriques bénéficiaient, que le décret du 27 mars 1893 se borne 
à faire revivre, cette fois-ci directement et sans aucune inter- 
position de la commune, en faveur des créanciers porteurs de 
titres exécutoires ? 

§ 3 . Budget supplémentaire 

ou 

chapitres additionnels. 

Le vote du budget précède de neuf mois environ l’époque à 
laquelle il devient exécutoire. Dans ces conditions l’on comprend 
que lorsque le budget entre en vigueur il puisse ne plus corres- 
pondre à toutes les nécessités et à tous les besoins du moment 
et qu’il y ait lieu d’apporter certains changements aux prévi- 
sions primitives. Mais il est de principe que le budget une fois 
voté et approuvé demeure fixe et invariable et qu’il n’est sus- 
ceptible d’aucune retouche; les modifications à introduire 
dans les prévisions de recettes et de dépenses ne se feront donc 
pas par voie de remaniement du budget, mais à l’aide d’un 
budget sujiplémentaire. 

Ce budget supplémentaire est une innovation du décret du 
27 mars 1893 qui y fait allusion dans ses articles 10 et 19 ; 
déjà il était en usage dans quelques fabriques importantes et, 
en 1879, le ministre des Cultes avait songé à en généraliser 
l’application, mais il s’en était tenu à une simple velléité qui 
n’avait pas eu de suite. 

Ce qui avait éveillé l’attention du ministre des Cultes, en 1879, 
c’est que, faute de budget supplémentaire ou de chapitres addi- 
tionnels, les résultats d’un exercice qui venait d’être clos ne 
pouvaient être immédiatement reportés au budget qui était 
en cours d’exercice, au moment de la reddition des comptes du 
trésorier. Tout en reconnaissant les inconvénients inhérents à 
un pareil régime, le ministre avait cru devoir maintenir le statu 
quo afin de conserver à la comptabilité fabricienne son carac- 
tère simple et familial. « L’absence de chapitres additionnels, 
dit la circulaire du 21 novembre 1879 que nous avons déjà 
citée plusieurs fois, ne permet pas de faire figurer les résul- 
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iats des exercices clos aux budgets des fabriques. Y a-t-il lieu 
de combler cette lacune en recommandant l’emploi de budgets 
supplémentaires? Je ne le pense pas, parce que ce serait com- 
pliquer outre mesure l’administration des fabriques ». 

Ce que le ministre des Cultes s’était abstenu de prescrire en 
1879, le décret du 27 mars 1893 le recommande formellement 
et désormais chaque conseil de fabrique aura, à la session de 
Quasimodo , à procéder au vote de chapitres additionnels au 
budget en cours d’exécution, après avoir approuvé les comptes 
de l’ordonnateur et du comptable et avant d’établir le budget 
de l’exercice suivant (art. 19). 

Le budget supplémentaire n’est pas seulement destiné à re- 
porter au budget de l’exercice courant, les résultats de l’exer- 
cice clos; il a aussi pour but de prévoir et d’autoriser, s’il y 
a lieu, de nouvelles recettes ou dépenses, qui n’avaient pu être 
ni prévues ni autorisées lors du vote du budget primitif (1). 

L’on emploie indifféremment les expressions de budget 
supplémentaire et de chapitres additionnels et voici pourquoi. 

L’on sait que, pour les communes et pour les établissements 
de bienfaisance, dont la comptabilité sert de type à la compta- 
bilité des fabriques, le budget primitif comprend deux titres, 
relatifs l’un aux recettes et l'autre aux dépenses, et que chacun 
de ces titres se subdivise en deux chapitres dont le premier est 


(1) Dans les petites fabriques lorsque d’une part toutes les dépenses 
de l’exercice clos ont été acquittées et qu’ainsi il n’y a pas de restes à 
payer et que, d'autre part il ne se révèle pas de nouvelles recettes ou 
dépenses pour l’exercice en cours, le conseil de fabrique peut décider 
que l’excédent de recettes de l’exercice clos, s'il est très peu important, 
sera- directement transporté à l’exercice dont on vote le budget (celui 
de l’année suivante). Si par exemple l’exercice 1896, toutes les dépenses 
matériellement payées , se solde par un boni de quelques francs, et que 
d’autre part aucune recette ou dépense non inscrite au budget de 1897 
n’est prévue pour cette année 1897, le conseil de fabrique peut décider 
que l’excédent de 1896 (année paire) sera directement inscrit au budget 
de 1898 (année pair). Ce procédé est sans inconvénient et il permet de 
simplifier les écritures de 1897 en ne votant pas de chapitres additionnels 
au titre de cet exercice. 
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consacré au budget ordinaire et le second au budget extraor- 
dinaire. Or le budget supplémentaire se présente sous forme 
de deux chapitres qui viennent s’ajouter, l’un aux chapitres 
du titre des recettes et l’autre aux chapitres du titre des dé- 
penses du budget primitif, et qui, par conséquent, constituent 
des chapitres additionnels. 

Le chapitre additionnel au titre des recettes doit se diviser 
en deux sections. 

La première est affectée au report des résultats de l’exer- 
cice clos, tels qu’ils sont constatés par le compte de l’ordon- 
nateur, et elle comprend : 1° l’excédant de l’exercice clos, s’il 
y en a un, c’est-à-dire l’excédant des recouvrements par rapport 
aux payements; 2° les restes à recouvrer. La seconde section 
concerne uniquement les recettes nouvelles non prévues au 
budget primitif de l’exercice courant. 

Le chapitre additionnel au titre des dépenses se divise en 
trois sections : 

La première comprend le déficit de l’exercice clos, s’il y en 
a un, c’est-à-dire le déficit des recouvrements par rapport aux 
payements, et les restes à payer constatés par le compte de 
l’ordonnateur. 

La seconde section est relative aux crédits ou portions de 
crédits qui ont été annulés, faute d’emploi au 31 décembre, 
mais que le conseil de fabrique fait revivre en les reportant 
sur l’exercice en cours d’exécution avec l'affectation qu’ils 
avaient reçue primitivement. 

La troisième section se compose des dépenses non prévues 
au budget primitif de l’exercice courant. 

Le budget supplémentaire, à la différence du budget pri- 
mitif, n’est pas fixe et invariable; il reste toujours ouvert pour 
recevoir les additions, soit en recettes, soit en dépenses, qu’il 
y a lieu d’y introduire pendant la durée de l’exercice. 

Il est préparé par le bureau des marguilliers, voté à la session 
de Qucisimodo , communiqué au conseil municipal et réglé par 
l’évêque dans les mêmes conditions et suivant les mêmes 
formes que le budget primitif. 
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SECTION III. — Exécution du budget 

§ l or . Des agents chargés de l’exécution du budget et de 
leurs obligations et responsabilités. 


1° Distinction des services administratif et comptable. 

Nous avons eu déjà l’occasion de faire remarquer qu il y a, 

sinon deux catégories d’agents chargés de l’exécution du budget 

de la fabrique, du moins deux sortes de services absolument 
distincts auxquels ces agents ont pour mission de pourvoir : 
le service administratif et le service comptable (1). 

Le service administratif est relatif à l’établissement, d’une 
part, des titres de perception et, (l’autre part, à la liquidation 
et à l’ordonnancement des dépenses, tandis que le service 
comptable a trait à la réalisation des recouvrements et des 
paiements. 

Si l’on appliquait rigoureusement les règles de la comptabi- 
lité publique, ces deux services devraient être toujours con- 
fiés à des agents différents; l’article 17 du décret du 31 mai 
1862 dispose, en effet, que « les fonctions d’administrateur et 
d’ordonnateur sont incompatibles avec celles de comptable ». 
En pratique, cette règle n’est absolue que pour les fonctions 
d’ordonnateur. En étudiant le fonctionnement des services 
administratif et comptable de la fabrique, nous verrons que cer- 
taines fonctions administratives et les fonctions comptables 
se trouvent réunies à l’état d’union personnelle chez le tréso- 
rier, lorsque celui-ci est chargé des fonctions de comptable. 
Le trésorier, même lorsqu’il est investi de la qualité de compta- 
ble , conserve les attributions administratives qui lui ont été 
conférées parle décret du 30 décembre 1809 et il n’y a sépara- 
tion absolue des fonctions administratives et des fonctions 
comptables que lorsque ces dernières sont exercées, à défaut 
du trésorier, par un receveur spécial ou par le percepteur des 
contributions directes. 


(1) Voy. page 58. 
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Voyons, au surplus, comment est composé le personnel 
administratif et comptable de la fabrique et quelles sont ses 
obligations et responsabilités. 

2° Organisation , obligations et responsabilité du personnel 

administratif . 

Le personnel administratif reste ce qu’il était sous l’empire 
du décret du 30 décembre 1809 et il n’y est rien changé par le 
décret du 27 mars 1893 ; l’administration est confiée au bureau 
des marguilliers, qui a le caractère d’une agence collective, 
et le poids en retombe principalement sur leî président du bu- 
reau, qui a la qualité d’ordonnateur (D. du 30 décembre 1809, 
art. 28 et D. du 27 mars 1893, art. 2), et sur le trésorier qui 
remplit notamment les fonctions d’économe (D. de 1809, 
art. 35) et de représentant en justice (D. de 1809, art. 79). 

Les marguilliers n’encourent, en principe, dans l’exécution 
de leur service administratif qu’une responsabilité purement 
morale ; leur responsabilité ne deviendrait pécuniaire que s’ils 
se rendaient comptables de fait soit par immixtion dans le 
maniement des deniers fabriciens, soit par fausse certification 
ayant pour but et pour effet de réduire à de vaines apparences 
la consommation des crédits au profit des parties prenantes 
ou l’apurement des titres de recettes consignés au constable 
officiel (1). 

La responsabilité matérielle qui résulte pour les marguilliérs 
de fausses certifications est inscrite dans l’article 15 du décret 
du 31 mai 1862 qui leur est désormais applicable en vertu de 
la loi du 26 janvier 1892 : 

« Les administrateurs, dit cet article, sont responsables de 
l’exactitude des certifications qu’ils délivrent. » 

Le président du bureau des marguilliers, notamment, est 
responsable de la sincérité des mandats de payement qu’il 
délivre en qualité d’ordonnateur et l’émission de mandat s 
fictifs aurait pour conséquence de le transformer en un comp- 


(1) Marques di Braga et C. Lyon : Traité des obligations et de la 
responsabilité des comptables publics , Comptabilité de fait, n°* 214 et 
suivants. 



140 COMPTABILITÉ DES FABRIQUES 

table occulte soumis aux mêmes juridictions et à la même 
responsabilité que le comptable patent. 

3° Organisation, obligations et responsabilité du personnel 

comptable 

Les articles 25 et 35 du décret du 30 décembre 1809 ont fait 
du trésorier le receveur et le payeur de la fabrique et le décret 
du 27 mars 1893 lemaintient, en principe, dans ses attributions 
comptables (art. 5), sauf, au cas où il refuserait de les exercer, 
à les faire passer à un receveur spécial ou au percepteur des 
contributions directes et à ne lui conserver alors que ses attri- 
butions administratives. 

Le recours au receveur spécial ou au percepteur n’est que 
subsidiaire et constitue une ressource suprême destinée à as- 
surer le fonctionnement du service comptable en cas d’abs- 
tention du trésorier-marguillier ; il ne doit pas devenir la règle 
et le voeu des auteurs du décret du 27 mars 1893 est que les 
trésoriers ne se dérobent pas à leur devoir comptable et con- 
tinuent à le remplir, à titre d’œuvre pie, comme sous l’empire 
du décret du 30 décembre 1809. 

Si ce vœu n’est pas entendu et que les trésoriers de certaines 
fabriques demandent à résigner leurs lonctions comptables, 
le décret du 27 mars 1893 (art. 5) permet aux établissements 
intéressés de désigner à leur place et en dehors du conseil de 
fabrique des personnes qui rempliront le rôle de comptables 
sous le nom de receveurs spèciaux. 

Cette nomination n’est sujette à aucun contrôle et elle n’a 
besoin d’être approuvée ni par l’évêque ni par le préfet. 

Le receveur spécial peut être un homme qui accomplit une 
œuvre pie et qui s’adonne gratuitement à une besogne quelque 
peu ingrate qui lui ouvrira, un jour ou l’autre, les portes du 
conseil de fabrique ; le plus souvent, ce sera un agent salarié. 

La rémunération qui pourra lui être accordée sera fixée 
librement par le conseil de fabrique, sans toutefois qu’elle 
puisse jamais dépasser les allocations auxquelles aurait droit 
un percepteur (D. du 27 mars 1893, art. 14) ; ces allocations 
que nous indiquerons tout à l’heure sont assez faibles et l’on 
pouvait craindre que la gestion des deniers d’une fabrique 
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pauvre ou peu aisée donnât lieu à un salaire trop bas pour 
attirer aucun receveur spécial. 

Les auteurs du décret se sont efforcés de parer à cet incon- 
vénient en permettant à plusieurs fabriques de choisir le 
même receveur spécial ; de la sorte, celui-ci pourra arriver à 
un total d’allocations suffisamment rémunérateur. Mais il ne 
fallait pas que pour obtenir ce résultat l’on aboutît à un autre 
danger qui aurait consisté dans une concentration excessive 
des fonds des fabriques et c’est pourquoi l’arti de 5 du décret 
du 27 mars 1893 a décidé que « le même receveur sjiécial ne 
pourrait gérer les services de fabriques appartenant à des 
cantons différents » (1-2). 

Si le trésorier-marguillier se désiste de ses fonctions de 
comptable et que, d’autre part, la fabrique ne désigne pas un 
receveur spécial, soit parce qu’elle n’en a pas trouvé ou parce 
qu'il ije lui a pas plu d’en prendre un, il ne faut pas cependant 
que le service comptable reste en souffrance et c’est pourquoi 
le décret du 27 mars 1893 veut qu’alors le percepteur des con- 
tributions directes intervienne, en quelque sorte, comme un 
commis d’office (3) pour assurer la gestion des deniers de la 
fabrique. « Adéfaut du trésorier et d’un receveur spécial, dit 
l’article 5 du décret du 27 mars 1893, les fonctions de comp- 


(1) Le canton est essentiellement une circonscription judiciaire ; le 
véritable canton est le ressort d’une justice de paix. Si donc sur cer- 
tains points du territoire il a été créé, en particulier, au point de vue des 
élections au conseil général, des sortes de cantons administratifs dis- 
tincts des cantons judiciaires, ce seront ces derniers qui devront servir 
de base à l’application de l’article 5 du décret du 27 mars 1893. — A 
Paris, les 20 arrondissements municipaux constituent des ressorts de 
justices de paix et dès lors sont de véritables cantons au sens de la dis- 
position que nous étudions en ce moment. 

(2) Un vicaire ou mieux un prêtre habitué peut être chargé des fonctions 
de receveur spécial pour toutes les fabriques d’un canton. Au point de vue 
civil, le caractère dont est revêtu cet ecclésiastique ne crée aucun 
obstacle légal à la combinaison dont il s’agit (D. du 27 mars 1893, 
art. 8.) 

(3) Les remises des percepteurs chargés de gestions fabriciennes 
sont passibles des retenues pour le service des pensions civiles (L. du 
9 juin 1853, art. 3). 
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table de la fabrique sont remplies par le percepteur de la 
réunion dans laquelle est située l’église paroissiale et, dans 
les villes divisées en plusieurs arrondissements de per- 
ception, par le percepteur désigné par le ministre des 
finances. » 

L’inter vention du percepteur dans la gestion des deniers 
fabriciens n’a pas lieu gratuitement ; elle donne lieu au profit 
de cet agent au payement de remises. « Lorsque les fonctions 
de comptable de fabrique sont remplies par un percepteur, 
dit l’article 14 du décret du 27 mars 1893, cet agent a droit 
à des remises calculées d’après les recettes ordinaires et 
extraordinaires réalisées pendant l’exercice et sur les bases 


suivantes : 

Sur les premiers 5.000 francs à raison de 4 p. 100 

Sur les 25.000 suivants 3 — 

Sur les 70.000 suivants 1,50 — 

Sur les 100.000 suivants jusqu’à 1 million 0,66 — 

Au delà de 1 million de francs 0,24 — 


Les remises ainsi calculées sont prélevées par le percepteur 
au vu de décomptes dressés par lui, certifiés exacts par le 
receveur des finances et mandatés par l’ordonnateur. » 

Ce qui distingue, en somme, le percepteur du receveur spécial, 
c’est non seulement que leurs allocations peuvent être calculées 
sur des bases différentes, mais c’est encore et surtout que le 
percepteur est toujours un agent salarié, tandis que le receveur 
spécial peut être un agent gratuit. 

Les allocations ou remises attribuées au receveur spécial ou 
au percepteur constituent pour les fabriques une dépense 
obligatoire au payement de laquelle elles ne peuvent se sous- 
traire. « En cas de refus de mandatement des remises ou 
allocations prévues au présent article, dit l’article 14 du dé- 
cret du 27 mars 1893, il est statué par décision exécutoire du 
ministre des Cultes. » Cette décision exécutoire permet l’ins- 
cription d’office au budget de la fabrique dans les conditions 
indiquées par l’article 22 du décret du 27 mars 1893. 

Telles sont les règles relatives à la désignation et à la rému- 
nération du receveur spécial et du percepteur appelés, le cas 
échéant, à suppléer le trésorier-marguillier, et par suite l’on 
peut dire que le personnel comptable de la fabrique est orga- 
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nisé ainsi : en première ligne, le trésorier-marguillier, qui est 
élu par le bureau et dont les fonctions sont gratuites ; en se- 
conde ligne et à défaut du trésorier, un receveur spécial qui 
est désigné par le conseil de fabrique et qui constitue, suivant 
ies cas, un agent salarié ou gratuit; en troisième et dernière 
ligne, à défaut du trésorier-marguillier et d’un receveur spé- 
cial, le percepteur qui a le caractère d’un commis d’office et 
qui est toujours salarié. 

Le conseil de fabrique a, à toute époque, le droit de relever 
de ses fonctions de comptable un trésorier ou un receveur 
spécial qui serait régulièrement constitué en déficit ou déclaré 
en état de faillite ou de liquidation judiciaire ; c’est ce que 
décide très sagement l’article 7 du décret du 27 mars 1893, 
car dans ces hypothèses les deniers des fabriques ne seraient 
plus en sûreté. Il résulte de la mesure prise par le conseil en 
vertu de cet article 7 que la mission du receveur spècial 
cesse absolument et que le trésorier est réduit à ses fonc- 
tions administratives, à l’exclusion des fonctions comptables. 

Si le conseil de fabrique ne relève pas le trésorier ou le 
receveur spécial de ses fonctions de comptable dans les cas 
que nous venons d’indiquer, le ministre des Cultes peut le faire 
à sa place. Ce même droit de révocation appartient au ministre 
qui alors a seul qualité pour l’exercer, pour l’une des causes 
ci-après : 1° condamnation àûme peine afflictive et infamante; 
2° condamnation à une peine correctionnelle pour délits prévus 
par les articles 379 à 408 du code pénal ; 3° condamnation à 
une peine correctionnelle d’emprisonnement et 4°, s’il s’agit 
d’officiers publics ou ministériels, destitution par jugement ou 
révocation par mesure disciplinaire (D. du 27 mars 1893, art. 7 
§ •2). Ces diverses hypothèses sont celles que prévoient généra- 
lement les règlements administratifs lorsqu’il s’agit de spéci- 
fier des cas d’indignité. L’énumération donnée par le décret du 
7 mars 1893 est strictement limitative. Par contre, le ministre 
peut ne pas user des droits que lui confère le texte règlemen- 
taire, s’il estime que l’espèce ne le comporte pas. 

La mesure qui frappe le comptable, lorsqu’il est relevé de 
ses fonctions, l’atteint personnellement ; mais l’on peut sup- 
poser que ses fonctions de comptable prennent fin, non parce 
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qu’il est devenu indigne, mais pour une raison qui ne tient pas 
à sa personne et qui se rattache à la réorganisation du service 
comptable. C’est ce qui se passe lorsque, le service comptable 
étant assuré par le percepteur, le conseil de fabrique décide 
qu’à l’avenir il fera retour au trésorier-marguillier ou qu’il 
sera confié à un receveur spécial ; c’est encore ce qui a lieu 
lorsque le conseil décide de restituer au trésorier-marguillier 
les fonctions de comptable qu’il avait antérieurement conférées 
à un receveur spécial. Les conseils de fabrique sont toujours 
libres, en vertu de l’article 7 du décret du 27 mars 1893, de 
prendre une de ces mesures qui constituent l’une et l’autre 
une sorte de retour au droit commun de la matière et un 
allègement éventuel des charges de l’administration des fi- 
nances, mais cet article spécifie que « les délibérations qu’ils 
peuvent prendre dans ces deux cas ne sont exécutoires qu’en 
fin d’année ou de gestion », et cela pour éviter des redditions de 
compte en cours d’année, autrement dit des gestions scindées 
qui sont toujours une source d’embarras et de complications. 

Nous avons ainsi achevé de montrer comment est organisé 
le personnel comptable et il ne nous reste plus, avant de 
passer à l’examen des obligations et responsabilités de ce per- 
sonnel, qu’à indiquer les précautions qui ont été prises pour 
assurer, le cas échéant, la remise du service au percepteur 
des contributions directes. 

« Lorsque le trésorier de la fabrique n’est pas chargé des 
fonctions de comptable et lorsque la fabrique n’a pas désigné 
un receveur spécial, dit l’article 9 du décret du 27 mars 1893, 
le préfet assure, de concert avec le trésorier payeur général, 
la remise du service au percepteur des contributions directes. 
— Pour l’exécution de cette disposition, le préfet reçoit de 
l’évêque, avant le 1 er octobre de chaque année, l’état nominatif 
des trésoriers-receveurs et des receveurs spéciaux appelés à 
assurer la gestion des deniers des fabriques pendant l’année 
suivante. Il fait appel au concours des percepteurs pour toutes 
les fabriques non portées sur cet état » et l’article 10 ajoute 
que « lorsque les fonctions de comptable de fabrique sont 
remplies par un percepteur, les titres de recettes, les budgets, 
chapitres additionnels et autorisations spéciales de dépenses 
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lui sont transmis par l’intermédiaire de l’évêque, du préfet, et 
* du receveur des finances (1) ». 

Ces articles, qui se sont efforcés d’introduire dans les rap- 
ports des autorités civile et ecclésiastique la plus grande 
somme possible de courtoisie, sont assez clairs pour se passer 
de commentaire et nous arrivons tout de suite à l’étude des 
obligations et des responsabilités des comptables. 

Le principe fondamental de la matière est dans l’article I er 
du décret du 27 mars 1893 qui est applicable à tout comp- 
table quel qu’il soit, trésorier-marguillier, receveur spécial ou 
percepteur. 

« Les comptables des deniers des fabriques, dit cet article, 
sont soumis aux mêmes obligations que les comptables des 
deniers des hospices et bureaux de bienfaisance. Les dispo- 
sitions des lois, décrets et ordonnances concernant les obliga- 
tions de ces receveurs et les responsabilités qui s’y rattachent, 
en particulier celles de l’arrêté consulaire du 19 vendémiaire 
an XII relatives au recouvrement des revenus et à la conser 
vation des droits, sont applicables aux comptables des fabri- 
ques sous la réserve des modifications résultant du présent 
décret ». 

Ainsi l’article 1 er du décret du 27 mars 1893 assimile les 
comptables des fabriques à ceux des hospices et bureaux de 
bienfaisance, au point de vue des obligations et responsabi- 
lités, et il leur rend applicables les dispositions de l’arrêté 
consulaire du 19 vendémiaire an XII. 

Ces dispositions sont Tes suivantes : « Les receveurs des 
communes et les receveurs des revenus des hôpitaux, bureaux 
de charité, maisons de secours et autres établissements de bien- 
faisance, sous quelque dénomination qu’ils soient connus, 
seront tenus de faire, sous leur responsabilité respective, toutes 
les diligences nécessaires pour la recette et la perception des- 
dits revenus et pour le recouvrement des legs et donations et 


(1) Les receveurs des finances étant pécuniairement responsables de 
la gestion des percepteurs, une des garanties de cette responsabilité 
résulte de la communication préalable au comptable supérieur de toux 
les titres des recettes confiées au comptable subordonné. 


10 
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autres ressources affectées au service de ces établissements; 
de faire faire contre tous les débiteurs en retard de payer et à 
la requête de l’administration à laquelle ils sont attachés les 
exploits, significations, poursuites et commandements néces- 
saires; d’avertir les administrateurs de l’échéance des baux; 
d’empêcher les prescriptions; de veiller à la conservation des 
domaines, droits, privilèges et hypothèques, de requérir à cet 
effet l’inscription au bureau des hypothèques de tous les titres 
qui en seront susceptibles et de tenir registre desdites inscrip- 
tions et autres poursuites et diligences ». 

De ces dispositions devenues applicables aux comptables 
des fabriques il résulte que ceux-ci ne répondent pas seule- 
ment de ce qu’ils ont recouvré, mais de ce qu’ils auraient dû 
recouvrer; en d’autres termes, ils comptent de leurs titres de 
recettes et non de leurs recettes effectives ou, autrement 
dit, ils comptent en droits constatés sauf à présenter pour 
leur décharge toutes pièces de nature à établir l’impossibilité 
du recouvrement (1). 

De plus l’arrêté du 19 vendémiaire an XII place sous la res- 
ponsabilité des comptables devant le juge des comptes la con- 
servation des futurs revenus, ou si l’on aime mieux des 
sources de revenus, en les chargeant, sous la sanction de 
l’intervention du juge des comptes, de veiller au renouvelle- 
mentdes hypothèques, de surveiller l’expiration des baux, etc. 

Des obligations et responsabilités analogues à celles qui 
concernent les recettes incombent aux comptables des fabri- 
ques en matière de dépenses; ils sont contrôleurs des titres de 
payement et ils répondent non seulement de la réalisation des 
payements mais encore de leur régularité et de leur légalité. 

Le comptable de la fabrique n’est donc pas un simple cais- 
sier chargé de recevoir ce qu’on vient lui apporter et d’acquitter 
les titres de dépenses qu’on lui présente; il est un receveur 
et un payeur au sens technique de ces mots et avec toutes les 


(1) Marques di Braga et C. Lyon, Traité des obligations et 
responsabilité des comptables publics , Comptabilité de fait, 

no 87. 


de 
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obligations et responsabilités qui s’y rattachent en matière 
de comptabilité publique. 

Mais ces obligations et responsabilités sont-elles suscepti- 
bles d’un partage quelconque entre le trésorier et le receveur 
spécial ou le percepteur, lorsque le service comptable est 
confié à l’un de ces deux derniers agents ou bien pèsent-elles 
exclusivement sur la tête du receveur spécial ou du percep- 
teur? C’est en ce dernier sens que se prononce l’article 6 du 
décret du 27 mars 1893. « Lorsque les fonctions de comptable 
de la fabrique sont confiées à un receveur spécial ou à un 
percepteur, le trésorier de la fabrique cesse d’être soumis aux 
obligations dont le comptable demeure exclusivement chargé, 
mais il conserve toutes les autres attributions qui sont dévo- 
lues au marguillier-trésorier par le décret de J 809. » 

Les situations respectives du trésorier et du receveur spé- 
cial ou du percepteur sont donc bien nettes. Le receveur spé- 
cial ou le percepteur a toutes les attributions et toutes les 
responsabilités comptables ; le trésorier conserve toutes les 
attributions administratives qu’il tient du décret du 30 dé- 
cembre L809 et il jouit de l’irresponsabilité pécuniaire propre 
aux administrateurs. 

Les comptables des fabriques sont assujettis, en cours 
d’exécution de leur service, à divers contrôles que nous avons 
eu déjà l’occasion d’indiquer (1) mais qu’il est bon de rappeler 
ici. 

D’abord, tous les comptables, quels qu’ils soient, sont soumis 
aux vérifications de l’inspection générale des finances; c’est 
ce qui résulte de l’article 5 § 4 du décret du 27 mars 1893. 

Cet article suppose plutôt qu’il ne dispose, car les compta- 
bles des fabriques, sinon en pratique du moins en théorie, ont 
toujours été sujets au contrôle de l’inspection générale des 
finances; M fir Frayssinous le proclamait dans une circulaire 
du 5 juin 1827 que nous avons citée plus haut (2) et si le dé- 
cret du 27 mars 1893 a cru nécessaire de s’expliquer sur ce 


(1) Yoy. pages 67 et suivantes. 

(2) Yoy. page 44. 
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point ce n’est pas pour créer une règle nouvelle, mais pour 
faire cesser les hésitations qui avaient tenu en échec une règle 
préexistante. La mission de l’inspection générale des finances 
est tellement chargée qu’il est plus que probable que, dans la 
pratique, ce corps ne se préoccupera des comptabilités fabri- 
ciennes que lorsque des faits spéciaux lui auront été si- 
gnalés. 

D’autre part, il ressort de l’article 13 du décret du 
27 mars 1893 que la situation au 31 décembre et en fin de 
gestion des valeurs de caisse et de portefeuille des comptables 
des fabriques, lorsqu’il s’agit de trésoriers-marguilliers ou de 
receveurs spéciaux, est constatée par procès-verbal du bureau 
des marguilliers et qu’en outre, ce bureau peut, à toute 
époque, vérifier leur situation de caisse et de portefeuille. 

Les percepteurs échappent à ce contrôle du bureau des 
marguilliers, mais, en revanche, l’article 6 du décret du 
27 mars 1893 porte que la gestion de ces agents est placée 
sous la surveillance et la responsabilité du receveur des 
finances de l’arrondissement, et d’autre part, ils sont sujets 
à l’application de l’article 22 du décret du 31 mai 1862, qui 
est ainsi conçu : « Les écritures et les livres des comptables 
des deniers publics sont arrêtés le 31 décembre de chaque 
année, ou à l’époque de la cessation des fonctions, par les 
agents administratifs désignés à cet effet. — La situation de 
leur caisse et de leur portefeuille est vérifiée aux mêmes 
époques et constatée par un procès-verbal ». 

Un dernier contrôle doit être signalé ; c’est celui que l’ar- 
ticle 87 du décret du 30 décembre 1809 attribue à l’évêque 
vis-à-vis du trésorier et qui est expressément maintenu par 
l’article 13 § 2 du décret du 27 mars 1893. L’article 87 du 
décret de 1809 porte que : « Dans tous les cas, les arche- 
vêques et évêques en cours de visite, ou leurs vicaires géné- 
raux, pourront se faire représenter tous les comptes, registres 
et inventaires, et vérifier l’état de la caisse ». 

Ces contrôles multiples tendent à assurer la probité et la 
régularité de la manutention des deniers fabriciens ; d’autres 
sûretés complètent ce système de précautions qui enserre 
le comptable dans ses mailles : elles consistent dans le ser- 
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ment, les incompatibilités, le cautionnement et l’hypothèque 
légale. 

Le serment est prescrit en ces termes par l’article 20 du 
décret du 31 mai 1862 : « Aucun titulaire d’un emploi de 
comptable de deniers publics ne peut être installé ni entrer 
en exercice qu’après avoir justifié, dans les formes et devant 
les autorités déterminées par les lois et les règlements, de 
l’acte de sa nomination, de sa prestation de serment et de la 
réalisation de son cautionnement ». 

Il ne s’agit pas bien entendu d’un serment politique, mais 
d’un serment purement professionnel qui est prêté par les 
trésoriers-marguilliers et les receveurs spéciaux devant le 
conseil de fabrique, en exécution de l’article 16 du décret du 
27 mars 1893. Si un receveur spécial est appelé à gérer les 
services de plusieurs fabriques, il doit prêter serment devant 
chacun des conseils de fabrique intéressés. 

Quant aux percepteurs, le serment qu’ils ont prêté lors de 
leur nomination comme comptables de l’Etat suffît, et l’ar- 
ticle 16 précité dispose « qu’ils ne prêtent point de serment 
spécial lorsqu’ils sont appelés à remplir les fonctions de 
comptables de fabriques ». 

L’article 18 du décret du 31 mai 1862, déclare que « l’em- 
ploi de comptable est incompatible avec l’exercice d’une pro- 
fession, d’un commerce ou d’une industrie quelconque ». Cet 
article est applicable aux percepteurs ; au contraire, l’article 8 
du décret du 27 mars 1893, afin de ne pas entraver le recru- 
tement des trésoriers et des receveurs spéciaux, les a expres- 
sément soustraits à son application. 

Tout comptable de deniers publics doit fournir un caution- 
nement et cette règle s’applique aux comptables de deniers 
fabriciens, sauf aux trésoriers-marguilliers, que l’article 15 
du décret du 27 mars 1893 a cru devoir décharger de cette 
obligation, à raison de leur caractère spécial et surtout de la 
gratuité de leurs fonctions. 

Quant aux receveurs spéciaux et aux percepteurs des con- 
tributions directes appelés à exercer l'emploi de comptables 
de fabriques, l’article 15 susvisé leur impose la nécessité de 
verser un cautionnement en numéraire ou en rentes sur l’Etat 


V -',/V 


150 COMPTABILITÉ DES FABRIQUES 

fixé à trois fois le montant des remises allouées aux percep- 
teurs (i). 

Cette nécessité ne comporte aucune exception en ce qui 
concerne les receveurs spéciaux, et il est même spécifié que 
leur cautionnement ne peut jamais être inférieur à 100 francs. 

En ce qui touche les percepteurs des contributions directes, 
il y a dérogation à l’obligation du versement d’un caution- 
nement spécial destiné à répondre de leur gestion des deniers 
fabriciens, lorsque leur cautionnement calculé sur les bases 
susindiquées ne devrait pas dépasser 1,000 francs. C’est ce 
que décide l’article 15 du décret du 27 mars 1893, qui ajoute 
aussitôt que « dans tous les cas, le cautionnement qu’un per- 
cepteur a versé au Trésor public en qualité de comptable des 
deniers de l’Etat, des communes et des établissements de 
bienfaisance, répond subsidiairement de sa gestion des deniers 
des fabriques ». 

Lorsqu’un percepteur gère les services de plusieurs fabri- 
ques, il nous paraît évident que pour déterminer si son cau- 
tionnement spécial atteint le chiffre minimum qui le rend 
exigible, il faut considérer successivement et séparément les 
remises qu’il touche du chef de chaque établissement. Si 
toutes les remises décomptées distinctement produisent des 
cautionnements dont l’ensemble dépasse 1,000 francs, un cau- 
tionnement spécial doit être versé par le percepteur et affecté 
à sa gestion des deniers fabriciens (2). 


(1) L’article 29 du décret du 27 mars 1893, compris sous le chapitre 
relatif aux dispositions diverses et transitoires, porte que « il sera statué 
par une décision concertée des ministres des cultes et des finances sur 
la fixation provisoire des cautionnements ». Cette disposition transitoire 
était nécessaire, car le mode de calcul des cautionnements, indiqué par 
1 article 15, ne sera possible que lorsqu’on connaîtra, les premiers 
comptes de gestion soumis au nouveau régime, c’est-à-dire les comptes 
de l’année 1894. 

(2) Il en serait de même dans le cas où le percepteur serait appelé à 
gérer non seulement les services d’une ou de plusieurs fabriques, mais 
encore ceux de communautés Israélites ou de conseils presbvtéraux 
protestants j il y aurait lieu de faire état de toutes les remises allouées 
au percepteur pour calculer son cautionnement. 
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L’article 2121 du code civil a créé une hypothèque légale, 
au profit des établissements publics, sur les immeubles de 
leurs comptables, et il n’est pas douteux, bien que des décla- 
rations en sens contraire aient été faites à la Chambre des 
députés, lors de la discussion de l’article 78 de la loi du 
26 janvier 1802, que la disposition de l’article 2121 ait été tou- 
jours applicable aux trésoriers des fabriques ; elle l’est, en 
outre, aujourd’hui, aux receveurs spéciaux et aux percep- 
teurs des contributions directes investis, le cas échéant, des 
fonctions de comptables de deniers fabriciens. 

Mais il était nécessaire de tenir compte dans une certaine 
mesure des déclarations faites à la Chambre des Députés, 
par l’honorable M. Duval, auquel appartient l’initiative de 
l’article 78 de la loi du 26 janvier 1892, et l’article 22 du décret 
du 27 mars 1803 a pris des précautions pour que l’hypothèque 
légale soit aussi légère et aussi peu vexatoire que possible. 
D’abord, il enjoint aux conseils de fabrique de ne faire pro- 
céder à l’inscription sur le registre du conservateur des hypo- 
thèques que sous certaines conditions qu’il détermine d’une 
manière précise et qui ne sont autres que celles de la réalité 
pratique en ce qui concerne les comptables des établissements 
publics laïques. « L’hypothèque légale, dit-il, n’est inscrite sur 
les biens des comptables des deniers des fabriques que si cette 
inscription est autorisée par une décision spéciale du juge 
des comptes, et seulement dans les cas de gestions occultes, 
condamnations à l’amende pour retards dans la présenta- 
tion des comptes, malversations, débets avoués ou résultant 
du jugement des comptes. » D’autre part, l’article 22 déclare 
que si, lorsque l’hypothèque a été inscrite, elle frappe sur 
tous les immeubles présents et à venir du comptable, il 
appartient toujours au juge des comptes « de prononcer sur 
les demandes en réduction ou translation formées par ses jus- 
ticiables ». De la sorte, l’hypothèque ne porte plus que sur 
les immeubles strictement nécessaires pour répondre de la 
gestion du comptable et la gêne qui en résulte pour celui-ci 
sera aussi restreinte que possible. 

Ces dispositions ne sont pas seulement inspirées par un 
esprit de faveur pour les trésoriers-marguilliers et les rece- 
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veurs spéciaux, c’est-à-dire pour des agents qui sont les 
hommes de la fabrique ; elles sont aussi destinées à protéger 
les percepteurs des contributions directes contre les entre- 
prises de certaines fabriques qui auraient pu être tentées de 
requérir, sans motifs sérieux, l’inscription de l’hypothèque 
légale sur les biens de ces fonctionnaires. 

§ 2. Perception des revenus. 

La perception des revenus exige deux sortes d’opérations : 
la mise en recouvrement des droits et produits qui rentre 
dans les attributions des administrateurs , c’est-à-dire du bureau 
des marguilliers, et la réalisation des recouvrements qui 
relève du comptable, c’est-à-dire, suivant les cas, du trésorier- 
marguillier, du receveur spécial ou du percepteur des contri- 
butions directes. 

L’article 2 du décret du 27 mars 1893 porte que le comptable 
de la fabrique, quel qu’il soit, « est chargé seul et sous sa 
responsabilité de faire toutes diligences pour assurer la rentrée 
des sommes dues à cet établissement ». Il ne fait ainsi que 
reproduire, en les précisant à certains points de vue, les dis- 
positions de l’article 25 du décret du 30 décembre 1809 
relatives au trésorier. « Le trésorier, dit cet article, est chargé 
de procurer la rentrée de toutes les sommes dues à la fabrique 
soit comme faisant partie de son revenu annuel, soit à tout 
autre titre ». 

Nous n’avons pas à nous appesantir sur la responsabilité 
du comptable par rapport aux recettes ; elle a été indiquée 
dans le paragraphe précédent (1). 

Nous devons, au contraire, insister sur ce principe qui veut 
que le comptable de la fabrique soit chargé seul de la réalisa- 
tion des recouvrements. Il en résulte qu’aucune recette, quelle 
qu’elle soit, ordinaire ou extraordinaire, ne peut être encaissée 
ni par le curé ou desservant ni jiar aucun membre de la fa- 
brique autre que le trésorier, et encore le trésorier doit-il 


(1) Voy. pages 145 et suivantes. 
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rester étranger aux recouvrements lorsque les fonctions de 
comptable sont remplies, soit par un receveur spécial, soit par 
le percepteur des contributions directes. 

Toute personne autre que le comptable qui, de sa propre 
initiative et sans mandat régulier, s’ingérerait dans la recette 
des deniers fabriciens serait, par ce seul fait, constituée 
comptable et elle se trouverait, à raison de cette gestion 
occulte, soumise aux mêmes juridictions et à la même res- 
ponsabilité que le comptable patent (D. du 31 mai 1862, 
art. 25) ; elle devrait même être traitée avec une rigueur 
toute particulière en ce qui concerne l’hypothèque légale (1). 

Mais il y aurait un réel inconvénient, au point de vue pra- 
tique, à exiger que toutes les recettes fabriciennes fussent 
effectuées uniquement par le comptable, si elles devaient être 
toutes réalisées directement par lui, sans aucun intermé- 
diaire. De deux choses l’une, en effet : ou le comptable de- 
vrait être sans cesse présent à l’église pour faire les encais- 
sements les plus minimes, comme ceux relatifs à la location 
des chaises, et ce serait pour lui une charge vraiment trop 
lourde ; ou bien le comptable ne paraîtrait que par inter- 
valles à l’église et pendant son absence la perception de cer- 
taines recettes serait arrêtée. 

Dans ces conditions, il a paru nécessaire aux auteurs du 
décret du 27 mars 1893 d’autoriser l’institution de régies de 
recettes, notamment pour les oblations, les quêtes et la lo- 
cation des bancs et chaises. Examinons successivement ces 
diverses régies. 

« Les oblations et les droits perçus à l’occasion des céré- 
monies du culte conformément aux tarifs légalement approu- 
vés, dit l’article 3 du décret du 27 mars 1893, peuvent être 
reçus par le curé ou desservant ou par l'ecclésiastique par lui 
délégué, moyennant la délivrance aux parties d’une quittance 
détachée d’un registre à souche et à la charge de versement 
au comptable de la fabrique tous les mois et plus fréquem- 
ment, s’il en est ainsi décidé par l’évêque. » 

Cette première régie ne concerne que les oblations et droits 


(1 Voy. page 151. 
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légalement tarifés et elle ne peut être confiée qu’au curé 
ou desservant ou à un ecclésiastique par lui délégué. 

Au surplus, la perception porte non seulement sur la part 
des oblations ou droits casuels qui revient à la fabrique mais 
aussi sur celle du clergé et des officiers et serviteurs de l’église ; 
l’encaissement a lieu en bloc et moyennant la délivrance aux 
parties versantes d’une quittance unique détachée d’un re- 
gistre à souche. 

Cet encaissement global une fois fait, le régisseur n’est pas 
tenu d’en verser effectivement le montant intégral entre les 
mains du comptable ; il peut retenir, pour la distribuer lui- 
même , la part du clergé et des officiers et serviteurs de 
l’église. La part de la fabrique fait seule dans ce cas l’objet 
d’un versement effectif ; le surplus n’est remis au comptable 
que sous forme de quittances individuelles ou de quittances 
collectives par émargement émanant des parties prenantes. 
Le versement effectué entre les mains du comptable, en partie 
d’une manière effective et en partie d’une manière figurée, est 
accompagné d’un état qui constate la manière dont les obla- 
tions ou droits casuels ont été répartis entre les divers intéres- 
sés et qui est dressé par le curé ou desservant et approuvé par 
le président du bureau des marguilliers. 

C’est ce que veut dire l’article 3 §2 du décret du 27 mars 1893 
lorsqu’il dispose que le versement « est effectué tant en 
deniers qu’en quittances, d’après la répartition prévue aux 
dits tarifs [les tarifs légalement approuvés] et constatée au 
moyen d’un état dressé par le curé ou desservant et approuvé 
par le président du bureau des marguilliers ». 

Une seconde régie est prévue par le § 3 du même article ; 
elle a trait au produit des quêtes lorsque celui-ci n’est pas 
versé dans un tronc spécial et qu’il est remis par les quêteurs 
au curé ou desservant ou à l’ecclésiastique par lui délégué. 
Le produit des quêtes faites au profit de la fabrique est, dans 
cette hypothèse, encaissé, au moins une fois par mois, par le 
comptable de la fabrique. « Il est produit au comptable à 
1 appui de ces encaissements, dit le § 3 de l'article 3, des états 
constatant, immédiatement ajorès chaque quête, la reconnais- 
sance des fonds et revêtus de la signature des quêteurs ; ces 
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états sont certifiés sincères et véritables par le président du 
bureau des marguilliers. » Cette certification ne signifie pas 
que le président a été présent à tous les comptages, mais seu- 
lement qu’il légalise les signatures des quêteurs et qu’il 
affirme qu’il n’y a pas eu d’autres quêtes à sa connaissance. 
Les certifications en matière de comptabilité sont toujours 
limitées aux seuls points que peut affirmer le certificateur. 

Une troisième régie, qui était déjà autorisée par l’article 6C> 
du décret du 30 décembre 1809, est prévue par le § 4 de l’ar- 
ticle 3 du décret réglementaire de 1893 ; elle concerne le pro- 
duit de la location des bancs et chaises et elle fonctionne dans 
le cas où celle-ci n’est pas affermée. Le régisseur est alors 
le chaisier ou la chaisière et non le curé ou desservant, et 
le § 4 de l’article 3 dispose que « le produit de la location 
des bancs-et chaises, lorsqu’elle n’est pas affermée, est encaissé 
par le comptable delà fabrique sur le vu d’états certifiés par 
le président du bureau ». 

Que l’on envisage la régie des oblations ou celle des quêtes ou 
du produit de la location des bancs et chaises, le président 
du bureau des marguilliers nous apparaît comme l’agent 


chargé de délivrer le titre de recette destiné à régulariser la 


recette a posteriori dans la comptabilité du comptable. Nous 
ne croyons pas que cette disposition doive être généralisée et 
il nous semble plus conforme à l’esprit du décret du 30 dé- 
cembre 1809, dont les auteurs du décret du 27 mars 1893 se 
sont efforcés de -s’écarter le moins possible, de décider que 
la délivrance des titres de perception, en vertu desquels le 
comptable aura à percevoir , appartient au bureau des mar- 
guilliers tout entier et non pas à son seul président. 

A un autre point de vue, il importe d’observer que les 
régies de recettes qui viennent d’être énumérées ne sont pas 
les seules qui soient permises et que la perception des autres 
revenus ne doit pas nécessairement être faite d’une manière 
directe par le comptable. Le décret du 27 mars 1893 statue 
sur les cas les plus généraux, qui se rencontrent partout et 
pour lesquels il convenait de rassurer les intéressés, mais il 
n’exclut pas d’autres régies. Qu’une fabrique par exemple 
ait une maison de rapport, elle pourra faire toucher les loyers 
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par le concierge ; cet agent aura la qualité juridique de régis- 
seur de recettes. 

Si nous passons des régies de recettes à la perception 
directe des revenus fabriciens , celle-ci n’appelle aucune 
observation , si ce n’est en ce qui touche le produit des 
troncs. 

Aux termes de l’article 12 du décret du 27 mars 1893, « le 
comptable de la fabrique assiste à toutes les levées de troncs, 
sans exception, et il en est dressé procès-verbal par les mar- 
guilliers » : c’est ce procès-verbal qui sert de titre de recette 
et, comme il est dressé par les marguilliers, nous trouvons ici 
une exception à la règle que nous énoncions tout à l'heure 
et qui veut que les titres de recettes a posteriori et pour 
l’ordre de la comptabilité soient délivrés non par le bureau des 
marguilliers mais par le président seul. Les suspicions qui 
sont de nature à se produire à l’occasion de la levée des troncs 
comportent la pluralité des témoins appelés à dresser procès- 
verbal de l’opération et justifient la dérogation à la règle 
générale. 

Dans le cas où les fonctions de comptable sont exercées 
par le percepteur, le produit des troncs est soumis, en vertu 
des paragraphes 2 et 3 de l’article 12, à certaines règles spé- 
ciales. D’abord, si le percepteur réside hors de la paroisse, 

les levées de troncs n’ont lieu que les jours de tournée de 
recette de ce comptable » et cela pour éviter des dérangements 
exagérés et qui pourraient même être nuisibles aux intérêts 
du Trésor. D’autre part, il est stipulé que « les troncs sont 
fermés par deux serrures ; l’une des clefs demeure entre les 
mains du président du bureau, l’autre entre les mains du 
comptable ». Cette exigence d’une double serrure, qui a pour 
effet de ne permettre l’ouverture des troncs qu’en présence 
du président du bureau et du percepteur réunis, est destinée 
à mettre la gestion du comptable comme l’administration du 
bureau à l’abri de toute suspicion; elle s’applique également 
dans le cas où l’emploi de comptable est rempli par un re- 
ceveur spécial. 

Si le trésorier-marguillier joue le rôle de comptable de la 
fabrique, les troncs ne sont fermés qu’à une seule serrure et 
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leurs clefs sont déposées dans la caisse ou armoire à trois 
serrures conformément à l’article 51 du décret du 30 décem- 
bre 1809. 

C’est dans cette même caisse que tous les deniers apparte- 
nant à la fabrique et provenant d’une recette quelconque, 
ordinaire ou extraordinaire, doivent être déposés en exécution 
des articles 50 et 51 du décret du 30 décembre 1809, lorsque 
les fonctions de comptable sont dévolues au marguillier- 
trésorier ; l’une des clefs reste dans les mains de celui-ci, 
l’autre dans celles du curé ou desservant et la troisième dans 
celles du président du bureau. Il faut donc la présence simul- 
tanée du trésorier, du curé et du président du bureau, pour 
que l’ouverture de la caisse soit possible. 

Le décret du 30 décembre 1809 semble bien établir d’une 
manière rigoureuse dans son article 51 V unité de caisse, qui est 
l’un des principes fondamentaux de la comptabilité publique. 
(Voy. D. du 31 mai 1862, art. 21) ; mais l’on pourrait être 
tenté de croire que ce n’est là qu'une apparence que les articles 
34 et 53 dudit décret viennent détruire. Il résulte, en effet, 
de ces articles que, tous les trois mois, le bureau des mar” 
guilliers détermine la somme nécessaire pour la dépense 
courante du trimestre qui commence et que cette somme 
demeure entre les mains du trésorier, à titre de fonds de 
roulement. Il y a donc, en réalité, deux caisses : l’une, qui 
se trouve chez le trésorier et renferme les deniers nécessaires 
à la dépense courante, et l’autre qui est installée à l’église 
avec la garantie de la triple serrure et contient tous les 
autres deniers de la fabrique. De cette dernière caisse, il 
ne peut être extrait aucune somme sans autorisation du bureau 
et sans un récipissé qui y sera déposé. (D. 30 décembre 1809, 
art. 52.) Malgré l’existence de deux armoires distinctes des- 
tinées à recevoir les deniers de la fabrique, le principe de 
l’unité de caisse n’en est pas moins respecté, car ce qu’il faut 
déduire de ce principe c’est moins une unité matérielle attestée 
par l’unité du coffre-fort qu’une unité morale consistant 
dans l’unité du service de caisse. Or les deniers de la fabri- 
que ne sont qu’à la disposition du trésorier, bien que certains 
d’entre eux soient placés dans une armoire à trois clefs dont 
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une seule est entre ses mains, et, d’autre part, ils doivent être 
concentrés dans des caisses spécialement affectées au service 
de la fabrique sans pouvoir entrer et se confondre dans la 
bourse propre du trésorier. Dans ces conditions, l’unité de 
caisse existe incontestablement et n’est pas brisée par l’exis- 
tence d’une réserve détenue matériellement sous des clefs de 
contrôle. 

Lorsque le service comptable est assuré par un receveur 
spécial ou par le percepteur des contributions directes, 
l’article 11 du décret du 27 mars 1893 dispose qu’il n’y a plus 
lieu à l’application des articles 50 et 51 du décret du 30 dé- 
cembre 1809 relatifs à la caisse à trois serrures et que tous 
les fonds et valeurs sont remis au receveur spécial ou au per- 
cepteur. Dans cette hypothèse, la règle de V unité de caisse 
consacrée par l’article 21 du décret du 31 mai 1862 reçoit une 
exécution encore plus entière que dans le cas précédent et 
elle se manifeste avec plus de netteté. 

Si le principe de l’unité de caisse est applicable en matière 
fabricienne, il n’en faut pas conclure que tous les deniers 
fabriciens sont sans cesse tous matériellement déposés dans 
la caisse du comptable ; cette conclusion serait exagérée. En 
effet, aux termes de l’article 21 du décret du 27 mars 1893, 
« les fonds libres des fabriques sont versés en compte courant 
au Trésor public et ils sont productifs d’intérêts dans les 
mêmes conditions que les fonds des établissements de bien- 
faisance ». 

Sous l’empire de la législation antérieure, les deniers fabri- 
ciens n’avaient pas d’une manière aussi nette qu’au jourd’hui 
le caractère des deniers publics assimilables à ceux des com- 
munes, et par suite l’on admettait que les fonds libres ou dis- 
ponibles pouvaient être déposés soit à la caisse des dépôts et 
consignations, soit à une caisse d’épargne, soit même dans une 
banque privée ; mais cette tolérance doit cesser dorénavant et 
les fonds libres ou disponibles des fabriques ne peuvent être 
déposés qu’au Trésor public, conformément à la règle posée 
par l’article 4 du décret du 27 février 1811, relatif à laT compta- 
bilité des communes. 

Ce que nous venons de dire des fonds libres ou disponibles 
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s’applique-t-il à l’encaisse du trésorier, c’est-à-dire au fonds 
de roulement dont il dispose pour la dépense courante du 
trimestre, lorsqu’il exerce les fonctions de comptable? Il 
ne serait peut-être pas déraisonnable de soutenir que cette 
encaisse qui est extraite de l’armoire à trois serrures peut 
être, conformément aux anciennes traditions de certains mar- 
guilliers, déposée par le trésorier, et sous sa responsabilité, 
dans l’établissement qui lui convient, et, par exemple, à la 
Banque de France. 

D’autre part, les fonds disponibles ou libres qui, d’après 
l’article 21 du décret du 27 mars 1893, doivent être versés en 
compte courant au Trésor public sont uniquement ceux qui 
attendent une affectation quelconque et qui, en somme, ne 
sont que provisoirement libres ou disponibles. Quant aux de- 
niers qui ne forment la contre-partie d’aucune dépense présente 
ou à venir et qui proviennent notamment de dons ou legs, de 
remboursement de rentes, de prix de vente, de soultes 
d’échanges ou d’excédents de recettes sans emploi, l’article 63 
du décret du 30 décembre 1809 exige qu’ils soient capitalisés ; 
ils seront placés, d’après une jurisprudence constante, en 
rente sur l’État du type 3 p. 0/0 (1). 

Les deniers des fabriques, nous devons le rappeler ici (2), 
sont insaisissables et aucune opposition ne peut être pratiquée 
pur leurs créanciers sur les sommes dues à ces établissements 
(D. du 27 mars 1893, art. 22). 

Mais ces observations nous entraînent peut-être un peu en 
dehors de l’objet précis de ce paragraphe, qui est la perception 
des revenus, et nous devons y revenir en nous demandant si 
les fabriques peuvent user, pour le recouvrement de leurs 
recettes et notamment pour celui du prix de location des 
bancs et chaises, d’états dressés par les ordonnateurs et rendus 
exécutoires par les sous-préfets, conformément à l’article 154 
de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale. Cette 
question s’était déjà posée sous l’empire de la loi municipale 


il) Voy. page 121. 
(2) Voy. page 132. 
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du 18 juillet 1837 et, par une décision du 19 janvier 1839, le mi- 
nistre de l’Intérieur l’a résolue dans le sens de la négative. Cette 
solution nous paraît devoir être maintenue sous l’empire de la 
nouvelle loi municipale, car les fabriques forment des organis- 
mes de plus en plus distincts et séparés des communes et il 
n’est pas possible d’étendre aux premières, par voie d’induction 
ou d’analogie, les privilèges accordés aux secondes. La juris- 
prudence est formelle dans ce sens en ce qui regarde les bu- 
reaux de bienfaisance . 

Les quittances délivrées par les comptables des fabriques 
aux débiteurs de ces établissements étaient jusqu’ici assujetties 
au timbre de dix centimes, sauf celles qui correspondaient à 
une somme égale ou inférieure à dix francs : celles-ci étaient 
exemptes du droit de timbre à moins qu’il ne s’agît d’un 
acompte ou d’une quittance finale sur une somme de plus de 
dix francs (Loi du 23 août 1871, art. 18 et 20). 

Sous le régime nouveau et en raison de l’application aux 
fabriques des règles de la comptabilité publique, l’on peut se 
demander si les quittances délivrées par les comptables des 
fabriques ne doivent pas supporter le droit de timbre de vingt- 
cinq centimes établi sur les quittances de produits et revenus 
de toute nature délivrées par les comptables des deniers pu- 
blics (Loi du 23 août 1871, art. 2 et 20). L’administration de 
l’enregistrement seule compétente aura à donner des ins- 
tructions sur ce point. 

Les récépissés délivrés par le trésorier pour les sommes 
extraites de la caisse à trois serrures et les récipissés qui lui 
sont délivrés pour les sommes qu’il y verse échappent à tout 
droit de timbre, car ils se rapportent à des opérations qui n’in- 
téressent ni les créanciers ni les débiteurs de la fabrique mais 
uniquement l’ordre intérieur de sa comptabilité. Le même 
langage doit être tenu pour les mouvements de fonds entre 
les régisseurs et le comptable. 

En terminant ce paragraphe, nous devons rappeler: 1° que 
les recettes des fabriques ne peuvent être faites que conformé- 
ment au budget de chaque exercice ou aux autorisations 
extraordinaires données par qui de droit et dans les mêmes 
formes que le budget ; 2° que la clôture de l’exercice a lieu 
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pour les recouvrements au 15 mars de la seconde année et 
que, par conséquent, il y a, à cette date, un arrêt complet et dé- 
finitif de la perception des recettes prévues au budget de l’exer- 
cice clos (1). Mais cet arrêt n’est qu’une fiction de comptabilité 
et les restes à recouvrer sont reportés de plein droit sur l’exer- 
cice courant au moyen du budget supplémentaire (2) et le 
comptable est chargé de les encaisser au même titre que les 
recettes du budget en cours d’exécution. 

§ 3. Liquidation , ordonnancement et payement des dépenses. 


Il y deux sortes d’opérations relatives aux dépenses : la 
liquidation et l’ordonnancement, qui relèvent du service 
administratif et le payement qui ressortit au service comp- 
table (Voy. D. du 31 mai 1862, art. 14). 

1° Liquidation et ordonnancement. 

La liquidation est l’opération qui consiste à appliquer un 
prix légal ou conventionnel au service fait par un créancier. 
Si l’on veut la représenter sous une forme palpable, il suffit de 
dresser un tableau à trois colonnes : 

Dans la première on inscrit, en quantité, le service fait... S ; 

Dans la seconde, l’on porte le prix, en francs, à appliquer 
par unité de services faits... T ; 

Dans la troisième, ligure le produit du prix par le service 
fait S X T - 

Voilà la liquidation réduite à sa plus simple expression, 
mais presque toujours elle est plus compliquée. Nous venons de 
l’envisager sous la forme d’une opération isolée, d’un produit 
unique ; or, en général, elle ne se compose pas d’une opération 
mais d’une série d’opérations ; elle n’est pas un produit, mais 
une addition de produits. Nous entendons, d’ailleurs, par 
addition une addition algébrique, c’est-à-dire une addition 
de produits positifs et de produits négatifs, une addition de 
droits actifs et de droits passifs. 

Dès lors il est permis de figurer la liquidation sous forme 


(1) Voy. page 124. 

(2) Voy. pages 135 et suivantes. 
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d’un tableau en deux parties : d’un côté l’actif, l'avoir, et de 
l’autre le passif, le doit. 

C’est la différence entre le total des créditsetle total des débits 
qui représente le résultat de la liquidation et constitue le solde 
à payer au créancier de la fabrique. 

On pourrait être tenté de soutenir que la liquidation doit 
être faite par le bureau des marguilliers qui est le pouvoir 
exécutif de la fabrique et qui détient, à titre d’agence collec- 
tive, toutes les attributions administratives qui n’ont pas été 
conférées à l’un de ses membres à titre individuel ; les textes 
organiques n’ayant désigné ni le président du bureau ni 
aucun autre marguillier pour procéder à la liquidation des 
dettes de la fabrique, il semble que l’on se trouve bien dans un 
cas où la compétence du bureau s’impose. Mais le principe fon- 
damental de la comptabilité publique est que la liquidation 
n’est séparée de l’ordonnancement que lorsqu’un texte formel 
en a ainsi décidé. Le décret du 27 mars 1893 étant muet, il 
faut en conclure que la mission de liquider les créances contre 
la fabrique appartient au président du bureau des marguilliers. 

La décision rendue sur la liquidation ne constitue pas par 
elle-même un titre permettant au créancier de la fabrique de 
se présenter à la caisse de cet établissement. Pour qu’il puisse 
y toucher le montant de sa créance, il faut qu’un payement 
lui ait été assigné sur cette caisse en vertu d’une décision 
spéciale qui est V ordonnancement. 

Cette assignation de payement est constatée dans un titre 
qui est remis au créancier et qui prend le nom de mandat. 

L ’ ordonnateur de la fabrique est le président du bureau des 
marguilliers qui tient cette qualité de l’article 28 du décret 
du 30 décembre 1809 ; elle lui est expressément confirmée par 
l’article 2 du décret du 27 mars 1893. 

Aucune dépense ne peut être acquittée si elle n’a été préa- 
lablement ordonnancée par le président du bureau sur un 
crédit régulièrement ouvert (Cf. D. du 31 mai 1862, art. 503). 
Les dépenses ne peuvent d’ailleurs être acquittées que sur 
les crédits ouverts à chacune d’elles, ni ces crédits être employés 
par le président à d’autres dépenses (Cf. D. 31 mai 1862 
art. 502). 
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Tout mandat de payement doit énoncer l’exercice et le 
crédit auxquels la dépense s’applique (D. 31 mai 1862, art. 11 
et 503) et être accompagné, pour la constatation de la dette 
et la régularité du payement, des pièces justificatives indi- 
quées par les règlements. 

Les règlements énonciatifs des pièces justificatives des dé- 
penses fabriciennes ne sont encore, à l’heure où nous écrivons 
ces lignes, qu’en voie de préparation, mais ils ne tarderont 
pas à être arrêtés de concert par les ministres des Cultes et 
des Finances en exécution de l’article 29 du décret du 27 mars 
1893; si par hasard ces règlements n’étaient pas publiés avant 
l’ouverture de l’exercice 1894, il a été décidé par l’article 29 
du décret du 27 mars 1893 que les nomenclatures des pièces 
justificatives actuellement en vigueur pour le service des éta- 
blissements municipaux de bienfaisance seraient provisoire- 
ment applicables à la comptabilité des fabriques. 

Le président du bureau peut seul délivrer des mandats ; 
s’il refusait d’ordonnancer une dette exigible et constatée par 
un titre exécutoire, il serait prononcé par le ministre des Cultes 
et l’arrêté ministériel tiendrait lieu de mandat (Décret du 
27 mars 1893, art. 22). C’est ce que l’on nomme Y ordonnance- 
ment ou 1 e mandatement d'office. 

Les crédits inscrits au budget d’une année restent à la dis- 
position du président du bureau des marguilliers après le 
31 décembre de ladite année et jusqu’au 1 er mars de l’année 
suivante (D. du 27 mars 1893, art. 20), mais seulement pour 
arriver au payement des dépenses qui ont été engagées 
avant le 31 décembre et auxquelles ces crédits sont affectés, 
et non pour engager des dépenses nouvelles (Cf. D. du 31 mai 
1862, art. 506). Il est de principe, en effet, que « les crédits 
ouverts pour les dépenses de chaque exercice ne peuvent 
être employés à l’acquittement des dépenses d’un autre 
exercice » (D. 31 mai 1862, art. 8) ; or cette règle serait tenue 
en échec si, pendant les deux premiers mois d’un exercice, 
l’on pouvait engager des dépenses à l’aide des crédits de 
l’exercice précédent. 

Du 1 er au 15 mars de la seconde année de l’exercice, il peut 
encore être payé des dépenses ordonnancées avant le 1 er mars. 
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Après le 15 mars, l’exercice est clos et les crédits ou por- 
tions de crédit demeurés sans emploi parce qu’ils n’ont pas 
été effectivement consommés par des services faits sont an- 
nulés, sauf, si le conseil de fabrique le juge convenable, à les 
faire revivre en les reportant avec leur affectation primitive 
sur l’exercice courant, au moyen du budget supplémentaire (1). 
Sont, d’autre part, reportés de plein droit sur l’exercice cou- 
rant, à l’aide du budget supplémentaire, les restes à payer 
correspondants aux crédits consommés par la dépense, mais 
non par le payement (Cf. D. du 31 mai 1862, art. 507). 

La clôture d’un exercice entraîne l’annulation des mandats 
qui, délivrés avant le 1 er mars, n’ont pas été payés le 15 mars 
au plus tard; mais il peut, ou, pour mieux dire, il doit y avoir 
réordonnancement sur les restes libres de l’exercice clos 
reportés au budget de l’exercice courant au moyen du budget 
supplémentaire et en tout cas sur les fonds libres de l’exercice 
en cours (Cf. D. du 31 mai 1862, art. 508). 

Les mandats de payement ne sont pas assujettis à la for- 
malité du timbre de dimension, autrement dit il n’y a pas 
lieu de les établir sur papier timbré. 

Mais les acquits donnés au pied de ces mandats, comme 
d’ailleurs ceux donnés sur les mémoires ou factures, et plus 
généralement tous les acquits délivrés par les créanciers de la 
fabrique sont soumis au droit de timbre de 10 centimes établi 
par la loi du 23 août 1871 pour les sommes de plus de 10 francs 
(art. 18 et 20), sauf les acquits par duplicata donnés pour 
l’ordre de la comptabilité. 

Quant aux factures et mémoires, ils supportent, indépen- 
damment du timbre de 10 centimes pour l’acquit, l’impôt du 
timbre de dimension ; ils doivent donc être rédigés sur papier 
timbré. 


2° Payement. 

Le comptable de la fabrique, c’est-à-dire, suivant les cas, 
le trésorier-marguillier, le receveur spécial ou le percepteur, 
est chargé seul et sous sa responsabilité d’acquitter les 


(1) Voy. PcTge 137. 
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dépenses mandatées par le président du bureau des marguil- 
liers jusqu’à concurence des crédits régulièrement ouverts ; 
c’est ce qu’indique d’une manière expresse l’article 2 du 
décret du 27 mars 1893. 

Il ne peut, en dehors de l’hypothèse où il n’a pas, entre les 
mains, de fonds appartenant à la fabrique, se refuser à 
acquitter les mandats ni en retarder le payement que dans 
les trois cas suivants : — 1° la somme ordonnancée ne porte pas 
sur un crédit ouvert ou elle l’excède ; — 2° les pièces pro- 
duites sont insuffisantes ou irrégulières ; — 3° il y a opposi- 
tion contre le payement réclamé dûment pratiquée entre les 
mains du comptable (Cf. D. du 31 mai 1862, art. 520). 

Tout refus, tout retard doit être motivé dans une déclara- 
tion immédiatement délivrée par le comptable au porteur du 
mandat, lequel se retire devant le président du bureau des 
marguilliers, pour que celui-ci avise aux mesures à prendre 
ou à provoquer (Cf. D. du 31 mai 1862, même article). 

Tout comptable de la fabrique qui aurait indûment refusé 
ou retardé un payement régulier ou qui n’aurait pas délivré 
au porteur du mandat la déclaration motivée de son refus est 
responsable des dommages qui pourraient en résulter (Cf. 
D. du 31 mai 1862, même article). 

En principe « aucun payement ne peut être effectué qu’au 
véritable créancier justifiant de ses droits et pour 
l’acquittement d’un service fait » ; c’est ce que décide l’article 10 
du décret du 31 mai 1862. Mais ce même article prévoit qu’il 
peut être apporté une dérogation à cette règle et que « pour les 
services régis par économie, c’est-à-dire confiés à des 
agents intermédiaires, des avances peuvent être faites excep- 
tionnellement aux agents de ces services » ; en d’autres 
termes il admet la possibilité d’une régie de dépenses c’est- 
à-dire de l’institution d’un régisseur qui s’interpose entre le 
comptable et les créanciers véritables et paye ceux-ci pour le 
compte de celui-là au moyen des avances qui lui ont été faites 
par le comptable. Dans une pareille hypothèse, le comptable 
opère un versement entre des mains autres que celles des 
créanciers véritables, et pour des services de matériel ou de 
personnel qui souvent ne sont pas encore faits. 
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Cette situation exceptionnelle prévue par l’article 10 du 
décret du 13 mai 1862 se réalise en matière fabricienne. 

En effet, l’article 4 du décret du 27 mars 1893 autorise la 
création d’une régie de dépenses pour le cas où le service 
comptable est confié à un receveur spécial ou au percepteur. 
Cette régie n’est applicable qu’au payement des menues 
dépenses delà célébration du culte et des traitements etsalaires 
du personnel, et c’est le trésorier seul qui est désigné pour 
remplir l’emploi de régisseur ; aucune autre personne ne 
pourrait être choisie à sa place par le conseil de fabrique. 

Voici, au surplus, comment s’exprime l’article 4 du décret 
du 27 mars 1893 : « Lorsque les fonctions de comptable de la 
fabrique sont remplies par un receveur spécial ou par un 
percepteur, le marguillier-trésorier peut être chargé, à titre 
de régisseur et à charge de rapporter dans le mois au comp- 
table de la fabrique les acquits des créanciers réels et les 
pièces justificatives, de payer, au moyen d’avances mises à sa 
disposition sur mandats du président du bureau, les menues 
dépenses de la célébration du culte. La quotité de ces avances 
et la liste des menues dépenses seront arrêtées par les règle- 
ments prévus à l’article 29 ci-après. Dans ce cas le marguil- 
lier-trésorier peut également être chargé, comme intermé- 
diaire, de payer sur émargement les traitements et salaires 
des vicaires, prêtres attachés, officiers et serviteurs de 
l’église. » 

L’institution de cette régie se justifie par des motifs bien 
simples ; l’on n’a pas voulu que, lorsque le comptable de la 
fabrique est un receveur spécial ou un percepteur qui peut 
habiter en dehors de la paroisse, le personnel , et les petits 
fournisseurs de l’église fussent exposés à des déplacements 
plus ou moins longs, vexatoires et coûteux ; ils seront payés 
sur place, à pied d’œuvre, par le marguillier-trésorier qui, lui, 
est forcément domicilié dans la paroisse. 

Le trésorier devra bien prendre garde que, dans ce cas, il 
est un simple régisseur de dépenses et non le comptable de la 
fabrique ; s’il excédait les limites de son mandat en s’immis- 
çant, soit dans le payement d’autres dépenses que celles 
prévues par l’article 4 du décret du 27 mars 1893, soit dans la 
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perception des revenus, il serait, pur ce seul fait, constitue 
comptable et oblige de rendre compte de sa gestion devant la 
même juridiction et avec les mêmes responsabilités que le 
comptable patent. 

La régie de dépenses dont nous venons d’étudier le fonction- 
nement est la seule que prévoit le decret du 27 mais 1SJ3, 
mais il peut y en avoir d’autres et, par exemple, des travaux 
pourront être exécutes en régie par économie confoimement 
aux articles 41 et 42 du décret du 30 décembre 1809. 

On désigne sous le non de régie par économie le système 
dans lequel le bureau des marguilliers institue, pour assurer 
la marche des travaux, un intermédiaire qui gère les intérêts 
de la fabrique en qualité de régisseur. Cet intermédiaire tient 
compte des dépenses en main-d’œuvre et en matériaux effec- 
tuées pour l’exécution du travail dont il a la direction et il les 
fait solder ; il peut même, par application de l’article 10 du 
décret du 31 mai 1862, recevoir des avances pour acquitter 
directement les dépenses qui seraient de nature à êtie payées 
sur le chantier. 

Il peut être fait des oppositions sur les sommes dues par 
les fabriques, et l’article 23 du décret du 27 mars 1893 règle 
les formes, suivant lesquelles elles se pratiquent. « Les opposi- 
tions sur les sommes dues par les fabriques sont pratiquées 
entre les mains du trésorier tel qu’il est institué par le dé- 
cret de 1809, lequel vise l’original de l’exploit et déclare à 
cette occasion, sous sa responsabilité, s i) exerce effective- 
ment les fonctions de comptable ou si elles sont confiées à un 
autre agent qu’il est tenu de désigner. Dans ce dernier cas, 
les oppositions sont signifiées à ce comptable par les soins 
des créanciers opposants. » La signification des oppositions 
aux comptables et non aux ordonnateurs est le droit commun 
de la comptabilité publique. Sur ce point, le décret de 1893 ne 
fait que rappeler ce droit commun, mais en spécifiant les mo- 
dalités dont son application doit être entourée, à raison de la 
triple combinaison qui préside à la représentation du service 
financier des fabriques. 




CHAPITRE IV 


Écritures et comptes 
DE l’ordonnateur ET DU COMPTABLE 

SECTION I. — Écritures et comptes de l’ordonnateur 

g l or . Ecritures 

L’ordonnateur de la fabrique, c’est-à-dire le président du 
bureau des marguilliers, est tenu, en vertu de l’article 24 du 
décret du 27 mars 1803, de compter devant l’autorité budgé- 
taire ou autrement dit devant le conseil de fabrique. 

Pour être en mesure de dresser ses comptes à l’époque vou- 
lue, il doit noter jour par jour les diverses opérations finan- 
cières qui y doivent figurer et à cet effet, il a des écritures à 
tenir. Des feuilles volantes n’offriraient pas des garanties suf- 
fisantes ; aussi sont-ce des livres ou registres dont la tenue est 
imposée au président du bureau. 

Mais quels sont ces livres ou registres et quelles indications 
doivent- ils recevoir ? 

A cet égard, nous ne sommes renseignés ni par le décret du 
30 décembre 1809 ni par celui du 27 mars f893. Ces deux 
textes gardent sur la matière un silence absolu. Mais il 
appartiendra aux ministres des Cultes et des Finances de se 
concerter, conformément à l’article 29 du décret du 27 mars 
1893, pour fixer le mode d’écritures de l’ordonnateur. 

Tant que les instructions ministérielles n'auront pas paru, 
il serait prématuré de s’étendre sur les écritures de l’ordon- 
nateur, et nous nous bornerons à dire ce qu’à notre avis elles 
pourraient être. 
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Pour être complètes, les écritures de l’ordonnateur devraient 
enregistrer toutes les opérations financières qui se rattachent 
au service administratif de la fabrique ; en d’autres termes, 
elles devraient contenir la description des diverses opérations 
relatives soit à l’établissement et à la mise en recouvrement 
des droits et produits, soit à la liquidation et à l’ordonnance- 
ment des dépenses. 

De telles écritures seraient complètes, mais en même temps 
elles seraient singulièrement complexes. Or il est inadmis- 
sible que du jour au lendemain l’on fasse passer les présidents 
des bureaux des marguilliers de l’absence absolue d’écritures 
qui constitue la situation légale sous le régime du décret du 
30 décembre 1809 à la plus extrême complication d’écritures, 
et il faut s’en tenir à la simplicité qui convient au caractère 
familial de l’administration fabricienne. 

Si l’on se place à ce point de vue, le meilleur modèle à 
suivre est le système d’écritures adopté pour les ordonnateurs 
des hospices et des bureaux de bienfaisance ; celui-ci est lui- 
même calqué sur le système pratiqué en matière communale 
(Décret du 3i mai 1862, art. 547). 

Il aboutirait, à l’égard des fabriques, aux résultats sui- 
vants. 

D’abord, les opérations relatives aux recettes seraient tota- 
lement exclues des écritures de l’ordonnateur ; elles ne pré- 
sentent qu’une importance secondaire : si les recettes ressor- 
tissent dans une certaine mesure au service administratif, 
elles sont cependant beaucoup moins l’affaire de ce service 
que celle du service comptable. L’ordonnateur peut donc sans 
grand inconvénient faire abstraction dans ses écritures de ses 
actes afférents aux recettes. 

D’autre part, en matière de dépenses, les écritures de l’or- 
donnateur se borneraient à décrire l’opération la plus essen- 
tielle du service administratif : l’ordonnancement ; elles con- 
sisteraient uniquement dans un registre désigné sous le nom 
do journal d' ordonnancement et destiné à tenir note, jour par 
jour, sans blanc ni interligne et par ordre de numéros, des 
mandats de payement délivrés par le président du bureau 
(Cf. D. du 31 mai 1862, art. 509). 
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C’est à cela que devraient se réduire, suivant nous, dans 
l’immense majorité des paroisses, c’est-à-dire dans les parois- 
ses pauvres ou peu fortunées, les écritures de l’ordonnateur ; 
elles ne seraient plus complexes que dans les grandes pa- 
roisses. 

Les ordonnateurs de ces dernières auraient deux livres : un 
joxirnal et un grand-livre. 

Ces livres serviraient tous deux à la consignation sommaire 
de toutes les opérations financières d’ordre administratif ou 
comptable concernant les dépenses et, par conséquent, l’on y 
mentionnerait tout ce qui concerne la fixation des crédits, 
la liquidation, l’ordonnancement et le payement (D. du 31 mai 
1862, art. 509). 

Sur le journal , l’on inscrirait successivement toutes les 
opérations financières au fur et à mesure qu’elles s’effectue- 
raient, d’après un ordre chronologique rigoureux et sans 
aucune lacune ni intercalation. 

Le grand-livre recevrait l’enregistrement des opérations 
financières d’après leur nature, en suivant la distinction des 
crédits, et non plus seulement d’après leur date ; ce serait, en 
quelque sorte, une table des matières. 

Dans quelques paroisses particulièrement importantes, le 
journal et le grand-livre pourraient ne pas suffire et il y 
aurait lieu de tenir des livres ou registres auxiliaires dans 
lesquels les opérations portées au journal et au grand-livre 
seraient décrites avec détail (Cf. D. du 31 mai 1862, art. 509). 

En somme, dans notre système, le jeu des écritures de 
l’ordonnateur serait plus ou moins simple suivant que les 
ressources de la fabrique seraient plus ou moins élevées. 
Pour les petites fabriques, qui sont les plus nombreuses, il 
n’y aurait qu’un journal d’ordonnancement ; pour les grandes 
fabriques, il y aurait un journal, un grand-livre et, au besoin, 
des livres ou registres auxiliaires. 

Mais qui ferait le départ entre les grandes et les petites 
fabriques ? Ce serait, si les règlements restaient muets 
sur ce point, aux fabriques elles-mêmes de se classer 
dans une catégorie ou dans l’autre, sauf à l’évêque à exercer 
un contrôle en cette matière et à inviter les fabriques qui se 
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considéreraient à tort comme de petites fabriques à faire tenir 
par leurs ordonnateurs les écritures prévues pour les grandes 
fabriques. 

Le contrôle de l’évêque est d’ailleurs le seul que comportent 
les écritures de l’ordonnateur, en dehors de celui du conseil de 
fabrique, et elles échappent, en principe, à toute immixtion 
de l’autorité civile. 

Exceptionnellement et d’une manière indirecte, elles pour- 
raient se trouver soumises au contrôle d’un pouvoir laïque ; 
nous faisons allusion au cas où le conseil municipal, saisi par 
la fabrique d’une demande de subvention, ne se contenterait 
pas de l’examen des comptes et budgets de l’établissement 
ecclésiastique et réclamerait la production des écritures du 
président du bureau des marguilliers, à titre de pièces justifi- 
catives. 

§ 2 . Comptes 

Dans notre chapitre III, section III, nous avons décrit les 
différentes opérations financières qui se rattachent à l’exécu- 
tion d’un budget et nous avons montré que cette exécution 
comporte deux services : un service administratif et un ser- 
vice comptable (1). 

Sous l’empire du décret du 30 décembre 1809, il y avait des 
comptes du service comptable , c’étaient les comptes rendus 
par le trésorier de la fabrique ; mais il n’existait pas de 
comptes du service administratif. 

Cette lacune a été comblée par le décret du 27 mars 1893 
qui prévoit non seulement des comptes du comptable quel 
qu’il soit, trésorier, receveur spécial ou percepteur des con- 
tributions directes, mais encore des coynptes de l' ordonnateur, 
c’est-à-dire du président du bureau des marguilliers. 

Nous tenons d’ailleurs à dissiper tout de suite une confusion 
à laquelle pourrait prêter une interprétation trop littérale de 
l’expression a comptes de l’ordonnateur » dont nous venons de 
nous servir et que nous avons tirée de l’article 24 du décret du 
27 mars 1893 ; il ne s’agit pas de comptes exclusivement relatifs à 
la gestion de l’ordonnateur, mais de comptes rendus par l’ordon- 


(1) Voy. pages 138 et suivantes. 
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nateur tant en son nom personnel qu’au nom du bureau des 
marguilliers tout entier chargé du service administratif de 
la fabrique. 

Cela dit, il conviendrait, ce semble, d insister sur la nature 
des comptes de l’ordonnateur et de la mettre en parallèle avec 
celle des comptes du comptable ; mais cette étude compara- 
tive a déjà été faite au cours du chapitre II et il nous suffira 
de condenser ici dans quelques formules brèves les notions 
que nous avons développées plus haut (1). 

S’il nous est permis d’emprunter certaines expressions aux 
articles 3 et 4 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité 
publique, nous dirons que le compte du comptable de Ja fa- 
brique est un compte de « l’ensemble des actes de ce comp- 
table soit pendant l’année, soit pendant la durée de ses 
fonctions », tandis que le compte de l’ordonnateur est un compte 
d’ « exécution des services d’un budget ». 

Scientifiquement, le compte du comptable est un compte des 
faits accomplis par cet agent pendant une période déterminée, 
ou, autrement dit, un compte des recouvrements et des paye- 
ments réalisés par le comptable durant un certain espace de 
temps, quelle que soit la date de création des revenus et des 
charges auxquels correspondent ces recouvrements et ces 
payements. C’est un compte de gestion. 

Le compte de l’ordonnateur, si on le réduit à son essence 
théorique, est un compte des droits constatés pendant une 
année au profit ou à la charge de la fabrique, quelle que soit 
la date de l’extinction de ces droits par suiie de recouvrements 
ou de payements. C’est un compte d'exercice. 

Dans le compte du comptable, c’est la personne de celui-ci 
qui est prédominante ; l’on se trouve, en quel jue sorte, en face 
d’une procédure instruite contre sa probité. Dans le compte 
de l’ordonnateur, la personne de cet agent n’apparaît qu’au 
second plan et ce qui figure au premier, c’est la fabrique elle- 
même dont on se propose d’établir la situation financière. Le 
compte du comptable est un compte matériel ; le compte de 


(1) Voy. pages 57 et suivantes. 
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l’ordonnateur est un compte moral, un compte d’ administration. 

L’on voit, en définitive, quelle est l’utilité du compte de 
l’ordonnateur et combien il est loin de faire double emploi 
avec celui du comptable ; seul il permet de voir clair dans les 
finances de la fabrique et de savoir si celle-ci se trouve dans 
un état de déficit ou d’excédant. 

Le décret du 27 mars 1893 en instituant des comptes d’ad- 
ministration des fabriques a donc réalisé un sérieux progrès 
et la comptabilité de ces établissements sera sensiblement 
améliorée par cette innovation. 

Mais nous ne saurions nous en tenir à ces généralités ; il 
faut descendre dans le détail et indiquer les éléments qui 
doivent entrer dans la composition du compte rendu par le 
président du bureau des marguilliers en sa qualité d’ordon- 
nateur. 

Les grandes lignes des comptes du président du bureau 
doivent, en vertu de l’article 24 du décret du 27 mars 1893, 
être semblables à celles des comptes des ordonnateurs des 
établissements municipaux de bienfaisance ; or les comptes de 
ces ordonnateurs sont eux-mêmes calqués, conformément à 
l’article 547 du décret du 31 mai 1862, sur ceux des ordonna- 
teurs des communes, de sorte qu’en réalité ce sont les comptes 
du maire qui doivent servir de modèles aux comptes du prési- 
dent du bureau des marguilliers ; les uns et les autres sont 
régis par les dispositions de l’article 510 du décret du 31 
mai 1862. 

Examinons donc quelle doit être d’après cet article la con- 
texture d’un compte d’administration de la fabrique et, pour 
mieux fixer nos idées, envisageons un exercice déterminé et, 
par exemple, l’exercice 1895. 

En théorie, le compte de l’exercice 1895 devrait constater 
purement et simplement les droits nés au profit ou à la charge 
de la fabrique pendant l’année 1895, c’est-à-dire les revenus 
et les charges de la fabrique pour 1895 ; cette constatation 
constitue, en effet, la fonction essentielle du pouvoir adminis- 
tratif de l’établissement. Mais si cet élément seul devait figurer 
dans le compte d’administration, il n’y aurait aucune compa- 
raison possible entre ledit compte et celui de l’année 1895 
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rendu par le comptable de la fabrique, car si Y ordonnateur 
compte de la création des droits actifs et passifs de la fabrique, 
le comptable ne compte que de l’extinction de ces droits, c’est- 
à-dire des recouvrements et des payements. Il est nécessaire 
pour qu’un parallèle puisse être établi entre les comptes de 
l’ordonnateur et ceux du comptable que l’ordonnateur ne se 
contente pas de tenir note de la naissance des droits et qu’il 
les suive jusqu’à leur extinction. 

Dès lors, voici comment en vertu de l’article 510 du décret 
du 31 mai 1862 le compte de l’exercice 1895 sera composé. 

En recette , l’ordonnateur passera successivement en revue 
les différentes perceptions classées d’après leur nature et dans 
le même ordre qu’au budget et il commencera par rappeler les 
évaluations budgétaires, puis, dans trois colonnes distinctes, 
il indiquera : — 1° la fixation définitive des sommes à recou- 
vrer d’après les titres justificatifs, c’est-à-dire les droits cons- 
tatés au profit de la fabrique : — 2° les sommes recouvrées 
pendant l'année 1895 et du 1 er janvier au 15 mars 1896 ou en 
d’autres termes les recouvrements effectués ; — 3° les sommes 
restant à recouvrer au 15 mars 1896, ou autrement dit les 
restes à recouvrer \ 

L’on remarquera que la colonne des droits constatés cons- 
titue, jusqu’à un certain point, une superfétation, car, lorsque 
l’on connaît les recouvrements effectués et les restes à recou- 
vrer, il suffit de les additionner pour obtenir le montant des 
droits constatés ; cependant il a paru indispensable de men- 
tionner dans une colonne spéciale les droits constatés parce 
que ceux-ci qui peuvent, soit s’élever au-dessus, soit, au con- 
traire, rester au-dessous des évaluations du budget, repré- 
sentent la somme totale des produits que le bureau des mar- 
guilliers était tenu de mettre en recouvrement. Les indications 
du compte administratif, en ce qui concerne les recettes, doi- 
vent cadrer, non pas avec celles du budget qui sont de pures 
approximations, mais avec celles des titres justificatifs qui 
établissent le montant réel des recettes. 

En dépense, 1 ordonnateur reprendra successivement les 
différents articles du budget et pour chaque article de dépense, 
apèrs avoir rappelé le montant des crédits ouverts, tel qu’il 
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résulte des budgets primitif et supplémentaire et des autori- 
sations extraordinaires, il indiquera dans trois colonnes dis- 
tinctes : — 1° le montant des sommes payées sur ces crédits, 
soit en 1895, soit du l ei janvier au 15 mars 1896, c’est-à-dire 
les 2 payements effectués ; — 2° le montant des restes à payer 
au 15 mars 1896 ; — 3° les crédits ou portions de crédits à 
annuler, faute d’emploi dans les délais prescrits, c’est-à-dire 
faute d’engagement des dépenses correspondantes avant le 
1 er janvier 1896. 

Il y a lieu d’observer que le compte ne contient aucune co- 
lonne spéciale pour les droits constatés au profit des créanciers 
de la fabrique et résultant de services faits pendant l’année 
1895 ; les droits constatés ne pourront être connus que par une 
addition des payements effectués et des restes à payer. En 
revanche, nous trouvons, en dépense, dans le compte adminis- 
tratif, une colonne qui n’a pas d’analogue en recette ; c’est la co- 
lonne des crédits ou portions de crédits à annuler faute d’emploi. 

Ces dissemblances de la partie du compte relative à la re- 
cette et de celle qui concerne la dépenses’expliquent par cette 
circonstance que, à la différence de ce qui se passe pour les 
recettes, les indications du budget relatives aux dépenses ne 
constituent pas de simples approximations mais des fixations 
définitives qui ne peuvent être dépassées. Dès lors, il est indis- 
pensable de consacrer une colonne spéciale aux crédits ou por- 
tions de crédits annulés car, en les additionnant avec les paye- 
ments effectués et les restes à payer, l’on doit retrouver des 
sommes exactement égales au montant des crédits. Il n’est 
pas possible autrement de savoir si les crédits ont été ou non 
dépassés. 

Le compte de l’exercice clos doit être dressé par le prési- 
dent du bureau des marguilliers aussitôt après la clôture de 
l’exercice, c’est-à-dire dès le 16 mars. 

Il est soumis au bureau. Celui-ci l’examine dans les mêmes 
conditions que le compte de gestion du comptable dont nous 
aurons a nous occuper tout à l’heure ; il les rapproche pour 
tirer de ce rapprochement la preuve de l’exactitude de l’un et 
de l’autre compte et il fait son rapport au conseil de fabrique 
ensuite de ce rapprochement. 
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L’article 25 du décret du 27 mars 1893 dispose que le conseil 
délibère dans sa session de Quasimodo et avant le vote du 
budget supplémentaire de l’exercice courant et du budget pri- 
mitif de l’exercice suivant sur le compte de l’ordonnateur re- 
latif à l’exercice clos. 

Il résulte, d’autre part, de l’article 510 du décret du 31 mai 
1862 que le président du bureau des marguilliers doit joindre 
à son compte les développements et explications nécessaires 
pour éclairer le conseil de fabrique et lui permettre d’apprécier 
les actes administratifs du bureau pendant l’exercice qui vient 
de se terminer. 

Une fois que le compte a été débattu, le conseil de fabrique 
est appelé à l’approuver et l’article 25 du décret du 27 mars 1893 
veut que le président du bureau se retire au moment du vote. 

Le président est le seul marguillier auquel l’article 25 
fasse une obligation légale de se retirer au moment du vote 
sur le compte d’administration ; mais il est laissé à la cons- 
cience des autres marguilliers d’apprécier s’ils ne doivent pas 
s’abstenir sur les parties du compte qui les mettraient person- 
nellement en cause. 

L’article 25 du décret du 27 mars 1893 porte que « l’ap- 
probation par le conseil du compte de l’ordonnateur est 
accompagnée de la déclaration dudit conseil qu’il n’existe à 
sa connaissance aucune recette de la fabrique autre que celles 
mentionnées au compte ». Cette déclaration collective est 
exigée pour mettre une entrave à des dissimulations de recet- 
tes et, par exemple, de quêtes auxquelles la fabrique pour- 
rait être entraînée par des motifs plus ou moins respectables 
mais légalement inadmissibles ; elle consiste dans une formule 
unique signée par tous les fabriciens sans exception, y compris 
l’es membres du bureau des marguilliers et notamment l’or- 
donnateur. 

Il ressort de la combinaison des articles 15 et 25 du décret 
du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique, tels que les 
interprète la jurisprudence de la Cour des comptes, que les 
fabriciens sont pécuniairement responsables de la sincérité 
de cette déclaration, et que, s’ils faisaient sciemment et à des- 
sein une déclaration fausse, ils seraient par là même constitués 
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comptables des recettes qu’ils auraient dissimulées et ils 
devraient être poursuivis en reddition de compte devant le 
juge compétent, c’est-à-dire suivant les cas, devant le conseil 
de préfecture ou la Cour des comptes. Nous ne saurions donc 
trop appeler l’attention des conseils de fabrique sur l'impor- 
tance de la déclaration que l’article 25 du décret du 27 mars 
1893 exige d’eux et sur les graves conséquences d’une certi- 
fication qui serait reconnue non sincère. 

Le vote, que le conseil de fabrique émet sur le compte con- 
stitue-t-il une décision définitive ou, au contraire, n’est-ce 
qu’un vote en quelque sorte préparatoire et l’approbation dé- 
finitive du compte d’administration appartient-elle à une autre 
autorité hiérarchiquement supérieure ? 

A ne consulter que le décret du 27 mars 1893, il semblerait 
que ce fût au conseil de fabrique de dire le dernier mot sur le 
compte de l’ordonnateur, mais il ne s’agit là que d’une appa- 
rence et c’est un principe général, auquel il n’est aucune 
raison sérieuse de déroger à l’égard des fabriques, qu’un 
compte d’administration doit être définitivement approuvé 
par l’autorité chargée de régler le budget. 

L’évêque qui est appelé par l’article 47 du décret du 30 dé- 
cembre 1809 à homologuer le budget de la fabrique (1), a 
donc qualité pour homologuer également le compte de l’or- 
donnateur. 

Avant d’être transmis à l’évêque pour recevoir son appro- 
bation, le compte d’administration devra, en exécution de 
l’article 70 n° 5 de la loi du 5 avril 1884, être communiqué au 
conseil municipal qui formulera son avis. 

L’ordonnance épiscopale est le dernier acte de la procédure 
de reddition des comptes de l’ordonnateur et notre paragraphe 
serait terminé si nous ne devions nous demander quelle est la 
sanction de l’obligation du président du bureau de rendre compte . 

Le président du bureau n’encourt pas évidemment une res- 
ponsabilité pécuniaire; il ne peut s’agir que d’une responsa- 
bilité administrative, mais en quoi consiste-t-elle ? 


(1) Voy. page 129. 


12 
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L'administration des Cultes a toujours prétendu que 1 ar- 
ticle 5 de l’ordonnance du 12 janvier 1825 donnait le droit au 
ministre de révoquer pour cause grave non seulement les con- 
seils de fabrique envisagés in globo mais encore les mem- 
bres de ces conseils pris à titre individuel ; d’après cette juris- 
prudence, le président de bureau qui négligerait ou refuserait 
de présenter le compte de l’exercice clos s'exposerait donc à 
être révoqué. 

Mais l’interprétation que l’administration des Cultes donne 
de l’article 5 de l’ordonnance de 182o est des plus contestables 
surtout en présence de l’article 7 du décret du 2/ mars 18 J3 
qui donne certains droits de révocation au ministre des Cultes 
au regard des comptables et seulement au point de vue des 
fonctions comptables, et qui, dès lors, paraît lui refuser ces 
droits de révocation au regard des autres fabriciens ; aussi 
paraît-il plus juridique de dire que, dans l’état actuel de la 
législation, le droit de révocation individuelle n’appartient pas 
au ministre. Dans ces conditions, la véritable sanction du dé- 
faut de reddition de comptes dépend du conseil de fabrique et 
elle consiste à ne pas réélire comme membre du bureau le pré- 
sident sortant. 

Si le conseil maintenait l’ordonnateur dans ses fonctions 
de marguillier, et si d’ailleurs, il ne prenait pas les mesures 
nécessaires pour faire rendre le compte d’administration, il 
se mettrait dans le cas d’être révoqué par le ministre des 
Cultes; en effet, si celui-ci ne paraît pas jouir du droit de ré- 
vocation individuelle, il est au contraire compétent sans con- 
teste pour prononcer une révocation collective. 

Ajoutons que dans l’hypothèse d’un recours de la fabrique 
à la commune pour payement de l’indemnité de logement du 
curé ou desservant ou de grosses réparations des édifices du 
culte le défaut de comptes administratifs constituerait pour 
le conseil municipal un motif légitime de refus de la subven- 
tion sollicitée. 
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SECTION II. — Ecritures et comptes du comptable. 

§ l or . Ecritures. 

Si le président du bureau des marguilliers, qui n’a qu’un 
compte 'moral à rendre en lin d’exercice, doit, en vue de ce 
compte, tenir écriture des faits de sa gestion, à plus forte 
raison la nécessité d’écritures plus ou moins complexes s’im- 
pose-t elle au comptable de la fabrique, qui a à rendre en 
fin d annee un compte materiel destine à dégager sa responsa- 
bilité pécuniaire. 

Dores et déjà la tenue de trois sortes d’écritures est obliga- 
toire pour le comptable. Peut-être ce nombre sera-t-il accru 
par les règlements ministériels qui seront élaborés en vertu 
de 1 article .29 du decret du .27 mars 1893 j mais nous devons 
nous en tenir ici aux écritures consacrées parles textes actuel- 
lement en vigueur. 

Ces écritures consistent dans (1) : 

1° un registre ou journal à souche pour l’enregistrement de 
toutes les recettes et pour la délivrance des quittances aux par- 
ties versantes (Décret du 27 mars 1893, art. 3; cf. D. du 
31 mai 1862, art. 521) ; 

2° un journal général ou livre journal des recettes et dépenses 
où sont consignées jour par jour, sans blanc ni interligne, par 
ordre de numéros, les recettes et les dépenses (Décret du 30 dé- 
cembre 1809, art. 74 ; cf. D. du 31 mai 1862, art. 521) ; 

3° des bordereaux ou comptes trimestriels, dont l’établisse- 
ment n’est imposé qu’au trésorier-marguillier, lorsque celui-ci 
est investi de la qualité de comptable, et qui présentent la 
situation active et passive de la fabrique à la fin de chaque 
trimestre, c’est-à-dire l’état des recouvrements et des paye- 
ments effectués par le trésorier pendant le trimestre écoulé 
(Décret du 30 décembre 1809, art. 34). 


(fi Les écritures des percepteurs, quand ils remplissent les fonctions de 
comptables des fabriques, sont déterminées par les règlements spéciaux 
à ces fonctionnaires et qui sont communs à tous les services qu’ils peu- 
vent être appelés à gérer. 
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Il serait prématuré de nous expliquer sur la forme à donner 
à ces écritures et il est préférable d’attendre les instructions 
ministérielles qui la détermineront en exécution de 1 article 29 
du décret du 27 mars 1893. 

Les trois espèces d’écritures que nous venons d’énumérer 
paraissent largement suffisantes pour l’immense majorité des 
fabriques. 

Il appartiendra aux ministres des Cultes et des b inances de 
se concerter pour décider si d’autres écritures ne seraient pas né- 
cesaires pour les fabriques importantes. Celles-ci ne pouri aient 
gagner à ce que leur comptable tînt, en deliors du jour- 
nal général, un grand-livre qui contiendrait l’enregistrement 
des recettes et des dépenses d’après leur nature et non pas 
d’après leur date, et au besoin des livres de détail (Cf. D. du 
31 mai 1862, art 521). 


§ 2 . Comptes 

1° Etablissement du compte 

Le comptable de la fabrique, quel qu’il soit, trésorier-mar- 
e;uillier, receveur spécial ou percepteur des contributions 
directes, a à rendre raison de ses actes et il doit, en principe, 
un compte comprenant tous les faits de dépenses et de recettes 
réalisés par son entremise depuis le premier jusqu’au dernier 
jour de sa gestion. Mais il n’était pas possible d’ajourner la 
reddition des comptes des comptables à l’époque de la cessa- 
tion de leurs fonctions. Une pareille combinaison eût été dé- 
raisonnable. On a donc astreint les comptables des fabriques 
à des redditions de comptes périodiques, à l’intervalle systé- 
matique d’une année, et, par suite, la gestion d’un comptable 
se compose d’une série de gestions annuelles (1), à l’exception 
de la première et de la dernière qui peuvent ne correspondre 
qu’à une fraction d’année (cf. D du 31 mai 1862, art. 3). 


(1) Marques di Braga et Lyon. Traité des obligations et de la res- 
ponsabilité des comptables publics . Comptabilité de fait ; n° 334. 
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L’institution de ces gestions annuelles, qui donnent lieu à 
des comptes distincts et séparés, est une création purement 
artificielle du droit, et si cependant elle ne constitue pas une 
fiction absolue, c’est parce que des procès-verbaux adminis- 
tratifs constatent la situation de caisse et de portefeuille du 
comptable au début et à la fin de chaque gestion annuelle, 
comme si le comptable cessait ses fonctions à ce dernier mo- 
ment et procédait à une sorte de remise virtuelle de son 
service (D. du 27 mars 1893, art 13, et D. du 31 mai 1802, 
art. 22). Nous savons déjà que lorsque l’emploi de comptable 
est rempli par le trésorier-marguillier ou par un receveur spé- 
cial, c’est au bureau des marguilliers qu’il appartient de véri- 
fier, en fin de gestion, la situation des valeurs de caisse et de 
portefeuille ; cette vérification est faite conformément aux prin- 
cipes généraux posés par l’article 22 du décret du 31 mai 1802, 
lorsqu’il s’agit du percepteur des contributions indirectes. 

La gestion du comptable comprend deux sortes d’opérations : 
celles qui ont un caractère budgétaire et celles qui sont étran- 
gères à l’exécution des budgets (cf. D. du 31 mai 1802, art. 3). 

Les opérations budgétaires ont été définies et passées en re- 
vue dans le chapitre III et nous ne pouvons que renvoyer à 
nos explications précédentes (1) ; quant aux opérations hors 
budget, c’est la première fois que nous les rencontrons et il 
est indispensable d’en dire un mot. 

Les seules opérations hors budget de la comptabilité des 
fabriques qui soient expressément prévues par le décret du 
27 mars 1893 concernent les oblations tarifées et il y est fait 
allusion dans les termes suivants par l’article 24 dudit décret : 
« Les opérations relatives aux oblations perçues en vertu 
de tarifs que prévoit le premier paragraphe de l’article 3 du 
présent décret (2) sont décrites comme opérations hors budget. 


(1) Voy. pages 137 et suivantes. 

(2) Le texte de l’article 24, tel qu’il a été promulgué et publié au 

Journal oj'jiclel , porte . « Les opérations relatives aux oblations perçues 
en vertu de tarife que prévoit le 2° paragraphe de l article 2 du pré- 
sent décret » mais la référence à l’article 2 § 2 constitué une erreur 

matérielle provenant de - ce qu’au début de l'élaboration du décret du 
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Il est fait recette au budget de la partie des oblations revenant 
à la fabrique ». 

En examinant les recettes fabriciennes, nous avons expli- 
qué que les oblations perçues à l’occasion des cérémonies du 
culte et en vertu de tarifs se divisent chacune en trois parts, 
dont l’une est attribuée au clergé, la seconde aux officiers ou 
serviteurs de l’église et la troisième à la fabrique, et nous avons 
dit, ce que déclare formellement l’article 24 du décret du 
27 mars 1893, que seule la part de la fabrique doit figurer ou 
budget de cet établissement (3). Mais les droits respectifs des 
divers coïntéressésne font pas l’objet de perceptions distinctes ; 
c’est le comptable de la fabrique ou le curé ou desservant, 
agissant à titre de régisseur de recettes, qui encaisse en bloc 
le montant des oblations etle répartit ensuiteentre les membres 
du clergé, les officiers et serviteurs de l’église et la fabrique. 
L’unité de perception a été établie pour la commodité des 
fidèles qui sont redevables des oblations et des personnes 
auxquelles elles profitent, mais elle n’a pas pour effet d’impri- 
mer un caractère public à tous les deniers recouvrés ; les deniers 
perçus au profit du clergé et des officiers et serviteurs de 
l’église sont, au point de vue des principes, des deniers privés 
et il n’y a que les deniers auxquels a droit la fabrique qui 
soient des deniers publics. Dans ces conditions, il semblerait 
que les opérations relatives à la recette globale et au partage 
des oblations ne dussent pas être considérées comme suscepti- 
bles de rentrer dans les comptes du comptable de la fabrique 
et qu’il y eût lieu de ne rattacher à ceux-ci que le recouvre- 
ment des droits casuels attribués à la fabrique. 

C’est cependant la solution contraire que l’article 24 du 
décret du 27 mars 1893 a consacrée, en décidant que les opé- 
rations relatives à la perception et à l’emploi du montant total 
des oblations tarifées seraient décrites comme opérations hors 


27 mars 1893, les articles 2 et 3 ne constituaient qu’un seul article ; le§ l» r 
de l’article 3 actuel formait le § 2 de l’article 2 primitif. Nous avons cru 
devoir réparer d’office l’inadvertance qui s’est produite, afin de rendre 
l’article 24 compréhensible. 

(3) Voy. pages 91 et suivantes. 
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budget (1) dans les comptes des comptables, ce qui, d’ailleurs, 
n’empêchera pas la recette des droits propres de la fabrique 
d’être constatée à part, comme opération budgétaire. 

Si au lieu de limiter au recouvrement du casuel de la fabrique 
l’obligation du comptable de rendre compte, on l’a étendue à 
la perception du casuel du clergé et des officiers ou serviteurs 
de l’église, c’est d’abord parce qu’il a semblé que du moment 
qu’il était donné quittance du tout par le comptable de la 
fabrique ou le régisseur de recettes, c’est du tout également 
qu’il fallait compter ; d’autre part, en faisant figurer le montant 
intégral des oblations dans les comptes des comptables, l’on a 
voulu fournir aux autorités supérieures, tant ecclésiastiques 
que laïques, le moyen de contrôler l’application des tarifs. 

Ce sont uniquement les oblations tarifées qui doivent être 
comprises dans les comptes rendus par les comptables; les 
oblations libres qui pourraient être fai tes aux ecclésiastiques ne 
sauraient y être mentionnées. 

Les opérations hors beidget concernant les oblations ou droits 
casuels perçus en vertu de tarifs et les opérations budgétaires 
de toutes sortes constituent, par leur réunion, l’ensemble de 
la gestion du comptable de la fabrique. 

Quelle forme le compte de cette gestion doit-il présenter ? 

L’article 24 du décret du 27 mars 1893 porte que les comptes 
des comptables des fabriques « sont présentés avec la distinc- 
tion des gestions et des exercices dans la même forme que les 
comptes des établissements de bienfaisance ». 

Ces derniers comptes sont eux-mêmes semblables à ceux 
des communes (D. du 31 mai 1862, art. 547) et par conséquent 
la forme des comptes des trésoriers-marguilliers et autres 
comptables fabriciens est régie comme celle des comptes des 
receveurs municipaux par les dispositions des décrets des 
31 mai 1862 et 27 janvier 1866. 


(1) Sur la possibilité légale de comprendre dans les écritures hors 
budget des comptables la description des maniements de deniers non 
publics, cf. le Traité des obligations et de la responsabilité des 
comptables publics. Comptabilité de fait { Tome I n° 130) par MM. Mar- 
ques di Braga et Camille Lyon. 
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L’article 23 du décret du 31 mai 1862, désormais applicable 
aux comptables des fabriques, veut que le compte d’une année 
présente : 

1° La situation du comptable au commencement de la 
gestion ; 

2° Les recettes et dépenses de toute nature effectuées dans 
le cours de cette gestion ; 

3° La situation du comptable à la fin de la gestion avec 
l’indication des valeurs en caisse et en portefeuille composant 
son reliquat. 

Si donc nous envisageons, par exemple, le compte de la 
seconde gestion qui sera soumise aux dispositions de l’article 
23 du décret du 31 mai 1862, c’est-à-dire le compte de la ges- 
tion 1895, nous dirons qu’il comprendra trois compartiments : 
le premier servira au rappel de la situation du comptable au 
31 décembre 1894; le second, à l’enregistrement des recettes 
et des dépenses effectuées du 1 er janvier au 31 décembre 1895, 
et le troisième, à la constatation de la situation du comptable 
envers la fabrique à cette dernière date. 

En d’autres termes, le comptable commencera par rap- 
peler quel était l’état de son encaisse au 31 décembre 1894. 
Puis il énumérera les recettes et les dépenses qu’il a effec- 
tuées pendant l’année 1895 ; il totalisera séparément les 
recettes et les dépenses et il établira la balance des deux 
totaux ainsi obtenus, ce qui donnera soit un excédant de la 
recette sur la dépense soit, au contraire, un excédant de la 
dépense sur la recette. Enfin, s’il y a un excédant de recette, 
il l’ajoutera à l’encaisse constatée au 31 décembre 1894, ou si, 
au contraire, il y a un excédant de dépense, il le retranchera 
de ladite encaisse et il obtiendra l’état de son encaisse au 
31 décembre 1895. La situation du comptable envers la fa- 
brique en fin de gestion doit toujours se solder par un excé- 
dant de recette, ou du moins elle ne doit pas offrir un excé- 
dant de dépense, car le comptable ne saurait jamais payer 
plus qu’il n’a reçu. 

Il importe que le compte de l’année fasse ressortir l’inté- 
gralité des faits de recettes et de dépenses, c’est-à-dire des 
faits à la charge et à la décharge du comptable, et par con- 
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séquent, le rendant compte n’est pas seulement tenu d’éviter 
toute omission proprement dite dans la charge ; il doit, de 
plus, s’abstenir d’y introduire des compensations latentes 
entre la charge et la décharge : son compte doit être établi 
au brut et non au net. C’est d’ailleurs ce qui résulte expres- 
sément de l’article 16 du décret du 31 mai 1862. « Il doit être 
fait recette du montant intégral des produits, dit cet article. 
Les frais de perception et de régie, ainsi que les autres frais 
accessoires, sont portés en dépense. » 

D’autre part, il y a lieu de se demander quel est l'ordre à 
suivre dans l’énumération des recettes et des dépenses ; cet 
ordre sera déterminé d’après la nature et non pas d’après la 
date des faits à charge et à décharge. 

Dès lors, si nous considérons le compte de la gestion 1895, 
le comptable devra d’abord distinguer dans son compte les 
deux sortes d’opérations bien différentes qui auront composé 
cette gestion : les opérations budgétaires et les opérations 
hors budget. Cela nous amène à dire qu’en rappelant l’état de 
son encaisse au 31 décembre 1894 le comptable indiquera 
successivement et séparément l’excédant laissé par les ser- 
vices budgétaires et celui que laissait le service hors buget 
concernant les oblations tarifées ; d’autre part, les opérations 
budgétaires et extra-budgétaires effectuées depuis le 1 er jan- 
vier jusqu’au 31 décembre 1895 seront consignées dans deux 
états distincts ; enfin la situation du comptable à cette der- 
nière date se composera de deux éléments : la somme dont il 
se trouvera débiteur envers la fabrique pour les opérations 
budgétaires et celle dont il demeurera chargé pour les opéra- 
tions hors budget. 

Mais ce n’est pas tout et l’état des opérations bugétaires 
ressortissant à la gestion 1895 devra être absolument symé- 
trique au budget de ladite année et en reproduire toutes les 
divisions en chapitres et articles. 

Les recettes budgétaires portées au compte seront donc 
partagées en trois chapitres, dont le premier correspondra 
aux recettes ordinaires du budget primitif, le second aux 
recettes extraordinaires de ce même budget, et le troisième 
aux recettes du budget supplémentaire. De leur côté, les 
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dépenses budgétaires comporteront trois chapitres qui se 
rapporteront respectivement aux dépenses ordinaires et extra- 
ordinaires du budget primitif et à celles du budget supplé- 
mentaire. 

Dès lors, il sera possible de comparer le compte de la gestion 
1895 avec le budget de la même année, mais, en revanche, 
l’on ne voit pas encore comment l’on pourra établir un paral- 
lèle entre le compte de gestion du comptable et le compte 
administratif qui sera présenté par le président du bureau des 
marguilliers pour l 'exercice 1895. Le compte d’administration 
contiendra l’exécution complète du budget de l’exercice 1895, 
clos au 15 mars 1896, tandis que si l’on s’en tient aux indica- 
tions que nous avons fournies, le compte de gestion arrêté au 
31 décembre 1895 ne comprendra, en dehors des opérations 
complémentaires de l’exercice 1894, que les opérations des 
douze premiers mois de 1 exercice 1895. N’existe-t-il pas entre 
ces deux documents un défaut de concordance qui empêche 
de les contrôler l’un par l’autre? 

Il n’y a qu’un moyen de prévenir un pareil embarras, c’est 
d’obliger le comptable à rendre compte, aussitôt après la clô- 
ture de chaque exercice, des opérations complémentaires 
accomplies du 1 er janvier au 15 mars de la seconde année et 
à comprendre ces opérations dans la même formule de compte 
que les opérations des douze premiers mois de l’exercice. Telle 
est précisément la combinaison qui a été inventée pour les 
communes et les établissements de bienfaisance par le décret 
du 27 janvier 1866 et dont il y a lieu, sous l’empire de la légis- 
lation nouvelle, de faire bénélicier les fabriques. 

« Les receveurs des communes et des établissements de 
bienfaisance, dit l’article 1 er de ce décret, établiront le compte 
des opérations complémentaires de chaque exercice aussitôt 
après sa clôture et comprendront ces opérations dans le même 
document que le compte des opérations des douze premiers 
mois, auxquelles elles seront réunies pour présenter des résul- 
tats qui concordent avec ceux du compte du maire. » Il n’y a 
qu’à remplacer dans ce texte les mots « receveurs des com- 
munes et des établissements de bienfaisance » par ceux de 
« comptables des fabriques » et le terme de « maire » par 
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celui de « président du bureau des marguilliers » et l’article 
que nous venons de transcrire s’appliquera sans difficulté en 
matière fabricienne. 

Ajoutons que si le compte du comptable comprend, comme 
le compte du président du bureau des marguilliers, l’exécution 
entière d’un budget et donne le résultat final de l’exercice 
clos, il tend à devenir un compte d’exercice ; cependant, il 
n’en constitue pas un, et voici pourquoi. 

En vertu de l’article 2 du décret du 27 janvier 1866, les 
opérations des deux périodes de l’exercice clos doivent 
être disposées d’une manière distincte par gestion et l’arrêté 
de caisse destiné à établir la situation du comptable envers la 
fabrique a lieu au 31 décembre de la première année de 
l’exercice et non au 15 mars de la seconde année. Si l’on n’a 
pas voulu fixer au 15 mars la constatation de l’encaisse et 
faire de tous les actes du comptable relatifs à l’exécution du 
même budget une seule gestion, c’est que, du 1 er janvier au 
15 mars de chaque année, il y aurait eu deux gestions super- 
posées et que le comptable aurait dû avoir une caisse spéciale 
pour les opérations de chaque gestion ; l’on aurait renoncé à 
l 'unité de gestion et à Y unité de caisse , sans d’ailleurs par- 
venir à assimiler complètement le compte du comptable à un 
compte d’exercice, car la gestion de cet agent comprend non 
seulement des opérations qui se règlent par exercice, mais 
encore des opérations qui s’effectuent pour le service hors 
budget relatif aux oblations tarifées. 

Le système consacré par le décret du 27 janvier 1866 
permet de contrôler l’un par l’autre le compte de gestion du 
comptable et le compte d’exercice du président du bureau des 
marguilliers et il obtient ce résultat en rattachant, par anti- 
cipation, au compte de gestion d’une année écoulée, le compte 
d’une partie de la gestion de l’année courante et dès lors, le 
compte de chaque gestion annuelle sera divisé en deux par 
ties. Si nous envisageons, comme nous l’avons déjà fait pour 
fixer les idées, la gestion 1895,1e compte de la première partie, 
relative aux opérations complémentaires de l’exercice 189i, 
sera rendu en 1895, tandis que le compte de la seconde partie, 
relative aux opérations des douze premiers mois de l’exer- 
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cice 1895, ne sera rendu qu’en 1898 ; ce second compte 
devra contenir un rappel du premier afin que l’on puisse éta- 
blir la balance de toutes les recettes et dépenses effectuées 
pendant l’année 1895 et en déduire la situation du comptable 
au 31 décembre de la dite année. 

De toutes les explications qui précèdent, il résulte que 
voici comment seront établis les comptes que les comptables 
des fabriques auront à dresser, par exemple, en 1896. 

Le compte débutera par un rappel de la situation du comp- 
table au 31 décembre 1894 soit pour pour les services budgé- 
taires soit pour le service hors budget concernant les obla- 
tions tarifées. 

Il présentera ensuite l’indication des opérations budgétaires 
accomplies depuis le 1 er janvier jusqu’au 31 décembre 189- >. 
A cet effet, il mentionnera, à titre de rappel, le montant des 
opérations qui auront été effectuées en recette et en dépense 
sur l’exercice 1894 du i ,:r janvier au 15 mars 1895 et qui 
auront figuré dans un compte précédent; en d’autres termes, 
il fera un rappel des opérations budgétaires de la première 
partie de la gestion 1895. Puis il dressera deux états relatifs 
aux opérations budgétaires de la seconde partie de la ges- 
tion 1895; l’un sera relatif aux recouvrements effectués du 
1 er janvier au 31 décembre 1895, en exécution du budget de 
1895 et l’autre aux payements effectués pendant la même 
période et en exécution du même budget. 

Alors il passera aux opérations complémentaires de l’exer 
cice 1895 c’est-à-dire aux opérations budgétaires de la pre- 
mière partie de la gestion 1896 et dans ce but il établira deux 
états dont le premier présentera les recouvrements et le second 
les payements effectués du 1 er janvier au 15 mars 1896 en 
exécution du budget de 1895. Au premier, le comptable joindra 
en regard de chaque article de recette la récapitulation des 
recouvrements de l’exercice 1895 et l’indication des restes à 
recouvrer; au second, il annexera en regard de chaque article 
de dépense la récapitulation des payements de l’exercice 1895, 
et la mention des restes à payer ainsi que celle de» crédits ou 
portions de crédits annulés faute d’emploi. 

Le comptable complétera son compte en enregistrant, en 
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recette et en dépense, dans un tableau spécial, les opérations 
hors budget se rattachant à la gestion 1895. 

Il ne restera plus alors pour déférer aux vœux de l’ar- 
ticle 23 du décret du 31 mai 1862 et de l’article 2 du décret du 
27 janvier 1866 qu’à indiquer la situation du comptable au 
31 décembre 1895 et le résultat final de l'exercice 1895 clos 
au 15 mars 1896. 

Pour remplir le premier objet, l’on totalisera séparément les 
recettes et les dépenses effectuées pendant la gestion 1895 et 
l’on obtiendra ainsi un excédant de recette ou de dépense 
qu’il suffira de reprocher de l’état de l’encaisse au 31 décem- 
bre 1894 pour connaître ce même état au 31 décembre 1895 
soit pour les services budgétaires soit pour le service hors 
budget concernant les oblations. 

Quant au résultat final de l’exercice 1895, on le détermi- 
nera de la façon suivante. On totalisera d’une part les recettes 
réalisées sur cet exercice en 1895 et celles réalisées du 
1 er janvier au 15 mars 1896 et, d’autre part, les payements effec- 
tués en 1895 et ceux effectués du 1 er janvier au 15 mars 1896; 
puis on retranchera le plus petit total du plus grand et la dif- 
férence représentera le boni ou le déficit de l’exercice 1895. 

Nous avons ainsi achevé de déterminer, en localisant nos 
explications sur les comptes à rendre en 1896, la forme des 
comptes des comptables de fabriques. 

Demandons nous maintenant quelle sera l’époque de la for- 
mation et de la présentation des comptes annuels. 

Le compte de gestion d’une année est préparé dès le 1 er jan- 
vier de l’année suivante et le comptable s’occupe, deux mois 
et demi plus tard, c’est-à-dire aussitôt .après la clôture de 
l’exercice portant le millésime de l’année écoulée, de com- 
pléter le compte de l’ensemble de la gestion de ladite année par 
le compte de la première partie de la gestion de l’année courante 
relative aux opérations complémentaires de l’exercice clos. 

Ainsi le I er janvier 1896 le comptable de la fabrique se met- 
tra en devoir de préparer le compte de la gestion 1895, et à 
dater du 16 mars 1896 il commencera l’élaboration de la 
partie du compte de la gestion 1896 afférente aux opérations 
complémentaires de l’exercice 1895. 
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Les deux comptes seront soumis, en même temps, au bureau 
des marguilliers. D'après l’article 85 du décret du 30 décem- 
bre 1809, le compte annuel devait être présenté au bureau 
dans la séance du premier dimanche de mars ; désormais la 
clôture de l’exercice ayant lieu le 15 mars, la présentation des 
comptes des comptables ne pourra avoir lieu que dans une 
séance spéciale tenue à la fin de mars ou au commencement 
d’avril. 

C’est dans cette même séance qu’a lieu l'examen du compte 
administratif de l’ordonnateur et que le bureau arrête le projet 
de budget supplémentaire de l’exercice courant et le projet 
de budget primitif de l’exercice suivant. 

Le compte du comptable est, en vertu de l’article 85 du 
décret du 30 décembre 1809, communiqué aux marguilliers, 
mais, sous l’empire du régime nouveau, le comptable n’est 
plus tenu d’y joindre les pièces justificatives, car celles-ci sont 
nécessaires pour sa décharge devant le conseil de préfecture 
ou la Cour des comptes et tout ce que le bureau peut exiger 
c’est que le comptable lui apporte les pièces et, sans s’en dépos- 
séder, le mette à même d’en prendre connaissance. 

Le bureau n’a, bien entendu, le droit de faire subir aucune mo- 
dification au compte et il ne peut que porter à la connaissance 
du comptable les observations que lui a suggérées l’examen 
de ce document. 

Ces mêmes observations feront l'objet d'un rapport dont le 
conseil de fabrique sera saisi par le bureau, au cours de la 
session de Quasimido . 

Lorsque les fonctions de comptable sont exercées par le 
percepteur des contributions directes, le compte après avoir 
été examiné par le bureau et avant d'être soumis au conseil 
de fabrique est vérifié et certifié exact dans ses résultats par 
le receveur des finances de l’arrondissement, conformément à 
l’article 3 du décret du 27 janvier 186(5. Les attributions de 
contrôle dévolues au bureau des marguilliers et au receveur des 
finances sont essentiellement différentes et ne font pas double 
emploi. Le bureau recherche si les dépenses portées au compte 
correspondent à des services réellement faits ou sont fictives, 
et, d’autre part, s’il existe ou non dans le compte des dissi- 
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mutation s d© recettes , le receveur des finances se préoccupe 
de constater si les opérations décrites par le compte sont con - 
formes aux comptes rendus périodiques qui lui ont été 
adressés par le percepteur et aux écritures administratives 
tenues par cet agent. En outre le receveur prépare l'oeuvre 
du juge des comptes en étudiant le compte au point de vue 
des justifications. 

2°. Discussion et approbation du compte. 

L’article 25 de décret du 27 mars 1893 porte que le conseil 
de fabrique délibère dans sa session de Quasimodo et avant 
le vote du budget supplémentaire de l’exercice courant et du 
budget primitif de l’exercice suivant sur les comptes de l’or- 
donnateur et du comptable. 

Le premier compte qui doit être discuté par le conseil est 
celui de l’ordonnateur; immédiatement après, il est procédé à 
l’examen du compte du comptable. 

Sous l’empire du décret du 30 décembre 1809, il appartenait 
au conseil de fabrique de clore et d’arrêter le compte du tré- 
sorier; s’il se produisait quelques débats sur un ou plusieurs 
articles, le compte n’en était pas moins clos sous la réserve 
des articles contestés (art. 85 et 86). Quelle était l’autorité 
chargée de statuer sur les articles réservés et d’apurer défini- 
tivement le compte? Cette question a donné lieu à des con- 
troverses très ardues qui n’étaient pas encore tranchées à la 
veille de la loi du 26 janvier 1892, et tout ce qui ressortait 
clairement du décret du 30 décembre 1809 c’est que, faute par 
le trésorier de présenter son compte à l’époque fixée et d’en 
payer le reliquat (1), il pouvait y être condamnépar le tribunal 
civil (art. 90). 

Aujourd’hui, le conseil de fabrique est appelé à délibérer sur 
le compte du comptable quel qu’il soit, trésorier- marguillier, 
receveur spécial ou percepteur des contributions directes, 
comme il le faisait autrefois pour le compte du trésorier-mar- 
guillier, mais sa délibération n’a plus la même force ni la même 
valeur; l’approbation qu’il donne au compte est moins un 
arrêté proprement dit de ce document qu’un avis destiné à 


(1) Yoy. pages 39 et suivantes. 
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éclairer l’autorité qui se trouve désormais investie du juge- 
ment et de l’apurement des comptes de gestion, c est-à-dire le 
conseil de préfecture ou la Cour des comptes. L interven- 
tion du conseil de fabrique se manifeste avec son maximum 
d’utilité, lorsque cette assemblée se trouve appelée à signaler 
au juge financier le caractère imaginaire de certaines dépenses 
appuyées de pièces présentant pourtant 1 apparence de la 
réalité et de la correction ou encore révèle dans ses obser- 
vations l’existence de recettes dissimulées par le rendant 
compte. 

11 n’est pas d’ailleurs inutile de rappeler ce que nous avons 
dit dans le chapitre II, à savoir que la juridiction financière 
n’est pas seulement chargée de juger et d’apurer les com- 
ptes des comptables dans l’hypothèse où ils sont contestés (1) ; 
elle les examine dans tous les cas et c’est toujours à elle qu’il 
incombe de dire le dernier mot sur ces comptes, de les clore 
et de les arrêter définitivement. 

Cette intervention du juge des comptes ne ressemble nulle- 
ment à celle d’un juge ordinaire auquel des parties soumet- 
tent un litige pour le lui faire trancher; elle a un caractère en 
quelque sorte mécanique et automatique; elle n’a pas besoin 
d’être provoquée et s’il y a lieu elle peut se produire d’office. 
Lorsque le juge des comptes n’est pas sollicité de juger par 
le justiciable, il va le chercher et il le contraint à compa- 
raître à sa barre. 

Si tels sont les pouvoirs de la juridiction des comptes, ceux 
que le conseil de fabrique tenait des dispositions du décret 
du 30 décembre 1809 se trouvent singulièrement diminués ; il 
a bien le droit de scruter à fond le compte du comptable et 
d’en critiquer les énonciations, mais il ne statue que sauf le 
règlement et l’apurement par le conseil de préfecture ou la 
Cour des comptes. 

Lorsque le service comptable est confié à un receveur spécial 
ou au percepteur des contributions directes, la discussion et 
l’approbation du compte du comptable ont lieu hors la présence 


(1) Voy. pages 63 et suivantes. 
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de cet agent ; c’est l’évidence même, puisque ni le receveur 
spécial ni le percepteur n’ont entrée au conseil de fabrique. 
Quant au trésorier-marguillier, s’il remplit les fonctions de 
comptable, il assiste au débat de son compte, mais l’article 25 
du décret du 27 mars 1893 veut qu’il se retire au moment du 
vote, par analogie avec ce qui se passe pour les ordonnateurs 
qui, eux, sont toujours et nécessairement membres des assem- 
blées fabriciennes. 

Le compte du comptable n’est pas transmis au conseil de 
préfecture ou à la Cour des comptes aussitôt après son appro- 
bation par le conseil de fabrique; il doit d’abord être commu- 
niqué au conseil municipal qui est appelé à donner son avis 
par l’article 70 n° 5 de la loi du 5 avril 1884. Cet avis qui 
est porté à la connaissance du juge des comptes peut 
renfermer la dénonciation de dissimulations de recettes ou de 
simulations de dépenses, si des faits aussi regrettables vien- 
nent à se produire. 

Le conseil municipal peut-il exiger que le compte soit ac- 
compagné des pièces justificatives? La question est la même 
que pour le budget, et nous renvoyons aux développements 
du chapitre III (1). Nous nous bornerons à rappeler qu’à notre 
avis l’assemblée communale n’a droit à la production des 
pièces justificatives qu’autant qu’elle est sollicitée de fournir 
une subvention à la fabrique^ 

D’ailleurs, la production est faite par le comptable, sans 
dessaisissement des pièces; tout ce que le conseil municipal 
peut réclamer, c’est que le comptable se transporte auprès de 
lui avec les documents justificatifs et les place sous ses yeux : 
il n’a pas le droit de les lui retirer des mains et de les garder 
par devers lui pour les étudier hors la présence du comptable. 

Une fois que le conseil municipal a émis son avis, le compte 
du comptable peut être présenté à l’autorité chargée de le 
juger, mais à la condition qu’il soit « en état d’examen ». 

Pour que le compte soit « en état d’examen », il faut d’abord 
qu’il présente un aspect matériel irréprochable et, à cet effet, 


(1) Voy. pages 128 et 129. 
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le comptable devra se conformer aux prescriptions de l’ai - 
ticle 21 du titre I er de la loi du 3 février 1792, qui forment le 
droit commun en matière de comptabilité publique. Le compte 
est parafé sur chaque feuillet par le comptable ; les renvois et 
ratures sont approuvés et signés par lui ; il n’y a pas d’inter- 
ligne et le compte ne doit comporter aucun changement pos- 
térieur à sa présentation. 

En outre, pour que le compte se trouve « en état d’examen t> 
il doit être signé et affirmé sincère et véritable par le comp- 
table et il faut qu’il soit accompagné des pièces justificatives. 

L’affirmation par le comptable que son compte est sincère 
et véritable est conforme aux règles générales du droit 
(art. 534 du C. pr. civ.) 

Aux termes de l’article 16 du décret du 27 mars 1893, les 
comptables des fabriques sont assermentés. Ils ne sauraient 
oublier leur serment au moment de l’affirmation solennelle 
de leurs comptes; toute dissimulation de recette, toute simu- 
lation de dépense engagerait leur conscience et pourrait 
devenir l’occasion de procédures allant jusqu’à l’incrimination 
de faux 

La nomenclature des pièces à produire par les comptables 
sera déterminée par des règlements arrêtés de concert par les 
ministres des Cultes et des Finances, en exécution de l’arti- 
cle 29 du décret du 27 mars 1893. Si cette nomenclature n’était 
pas encore arrêtée avant l’ouverture de l’exercice 1894, le 
même article dispose que les nomenclatures des pièces justi- 
ficatives actuellement en vigueur pour le service des établis- 
sements municipaux de bienfaisance seraient provisoirement 
applicables à la comptabilité des fabriques. 

Ajoutons que si le compte est rendu par un percepteur des 
contributions directes, il doit, par application des dispositions 
de l’article 3 du décret du 27 janvier 1866, être vérifié sur 
pièces, par le receveur des finances de l’arrondissement avant 
sa présentation aux juges. 

Quant au délai fixé pour l’envoi du compte du comptable au 
conseil de préfecture ou à la Cour des comptes, il est le même 
que pour les comptes des receveurs des établissements de 
bienfaisance ; il en résulte que le compte doit être présenté à 
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l’autorité chargée de le juger avant le 1 er septembre de l’année 
qui suit l’arrêté de caisse. (D. du 27 janvier 1866, art. 3). 

Ainsi les comptes du comptable, relatifs à la gestion 1894 
et à la première partie de la gestion 1895, relative aux opéra- 
tions complémentaires de l’exercice 1894, devront être transmis 
au conseil de préfecture ou à la Cour des comptes avant le 
1 er septembre de l’année 1895. 

3° Jugement du compte. 

a). De la juridiction compétente pour juger le compte. 

L’article 26 du décret du 27 mars 1893 porte que « les 
comptes des comptables des fabriques sont jugés et apurés 
par les conseils de préfecture ou par la Cour des comptes, 
selon les distinctions applicables aux comptes des établisse- 
ments de bienfaisance ». 

Les distinctions auxquelles fait allusion cet article sont in- 
diquées par l’article 157 de la loi du 5 avril 1884, qui est ainsi 
conçu : « Les comptes du receveur municipal sont apurés par 
le conseil de préfecture, sauf recours à la Cour des comptes 
pour les communes dont les revenus ordinaires dans les trois 
dernières années n’excèdent pas 30,009 francs. — Ils sont 
apurés et définitivement réglés par la Cour des comptes pour 
les communes dont le revenu est supérieur. — Ces distinctions 
sont applicables aux comptes des trésoriers des hôpitaux et 
autres établissements de bienfaisance ». 

De la combinaison des dispositions de l’article 26 du décret 
du 27 mars 1893 et de l’article 157 de la loi du 5 avril 1884 
il résulte que les comptes des comptables de fabriques sont 
jugés et apurés en premier ressort par le conseil de préfecture 
sauf appel à la Cour des comptes ou qu’au contraire ils sont 
jugés en premier et dernier l'essort par la Cour des comptes, 
suivant que les recettes ordinaires de la fabrique intéressée 
n’excèdent pas ou excèdent 30,000 francs. 

Quant au revenu qui doit déterminer la compétence du 
conseil de préfecture ou de la Cour des comptes, il est déter- 
miné par l’examen de la gestion des trois dernières années. 


196 


COMPTABILITÉ DES FABRIQUES 


En d’autres termes, la Cour des comptes n’est compétente 
pour connaître des comptes en premier et dernier ressort, 
qu’autant que les recettes ordinaires de la fabrique ont excédé 
30,0U0 francs pendant trois années consécutives (1) 

Les recettes à considérer pour la fixation du juge compétent 
ne comprennent que les recettes ordinaires, à l’exclusion des 
recettes qui figurent au budget extraordinaire; il va de soi que 
les recettes extrabudgétaires relatives aux oblations tarifées 
n'interviennent pas dans la fixation de la compétence respec- 
tive des conseils de préfecture et de la Cour des comptes. 

b) Du, fonctionnement de la juridiction des comptes. 

Les règles applicables au fonctionnement de la juridiction 
des comptes au regard des comptables de fabriques sontexac- 
tement celles qui ont été établies en vue des autres comptables 
publics et par conséquent elles ne sauraient rentrer dans le 
cadre de noire traité qui doit conserver son caractère spécial. 

Nous nous contenterons d’attirer l’attention du lecteur sur 
quelques points particulièrement intéressants. 

D’abord il importe de noter que la juridiction que le juge 
financier exerce sur les comptes des comptables de fabriques 
repose, non pas sur la constatation directe par ce juge des 
faits de recettes ou de dépenses qu’il a à allouer, mais sur des 
constatations et certifications dont l’origine est essentielle- 
ment extérieure à son action. Pour juger, sur le point de fait, 
outre et contre le contenu des pièces versées au soutien des 
comptes, le juge financier ne saurait s’appuyer que sur d’au- 
tres pièces de même nature, d’où résulterait une contradic- 


(1) En ce qui concerne la situation transitoire et la détermination de 
la compétence respective de la Cour des comptes et des conseils de 
préfecture pour la gestion 1894, la première dont la juridiction des 
comptes sera saisie, nous estimons que la Cour ou le conseil de préfec- 
ture sera compétent alors que les revenus ordinaires de 1894 dépasse- 
ront ou non 00,000 francs, sans qu il soit fait état des exercices antérieurs 
ont les comptabilités sont étrangères au régime institué par la loi du 
db janvier 1892 et par le décret du 27 mars 1893. 
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tion ; il ne saurait, par une instruction qu’il conduirait lui- 
même, directement ou par voie de commission rogatoire, 
substituer ses constatations personnelles aux constatations 
résultant des pièces. Il est permis de dire, en d’autres termes, 
que le juge financier ne sait rien en dehors des pièces. 
Mais si le juge des comptes ne peut ordonner et diriger des 
enquêtes ou autres mesures d’instruction semblables, il n’en 
résulte pas que ce soient là des procédures inapplicables en 
la matière. Tout ce qu’il faut en conclure, c’est qu’elles res- 
sortissent à la sphère de l’action purement administrative et 
que seule l’administration active a le droit d’y procéder, soit 
sur l’invitation du juge des comptes, soit d’office. 

Les débats des comptes ne sont pas publics ; ils doivent 
avoir lieu hors la présence des parties. Cette règle s’impose 
non seulement à la Cour des comptes, mais encore aux con- 
seils de préfecture ; elle n’est, en ce qui concerne cette dernière 
juridiction, que l’application pure et simple de l’article 10 de 
la loi du 21 juin 1865, auquel il n’a pas été dérogé par la loi 
du 22 juillet 1889. 

Les décisions que le juge financier est amené à prendre à l’égard 
des comptes sont les unes provisoires et les autres définitives. 

Le juge rend, en effet, à propos de chaque compte présentant 
des points litigieux, une première décision qui a un caractère 
provisoire ; si elle n’a pas été exécutée ou contredite dans un 
certain délai, le juge dont elle émane peut rendre à l’expiration 
de ce délai une décision définitive qui met à la charge du 
comptable, par des forcements de recettes ou des rejets de 
dépenses, tout ou partie des sommes qui ont fait l’objet des 
injonctions contenues dans la première décision. Ce méca- 
nisme des doubles décisions passant successivement de l’état 
provisoire à l’état définitif ou plus exactement de l’état 
comminatoire à l’état exécutoire présente un intérêt pra- 
tique considérable notamment au point de vue de la rece- 
vabilité de l’appel ou du pourvoi en cassation. L’on ne peut 
former appel contre un arrêté d’un conseil de préfecture ou se 
pourvoir en cassation contre un arrêt de la Cour des comptes 
qu’autant qu’il s’agit d’une décision définitive. Au surplus, le 
mécanisme des décisions successivement provisoires et défi- 
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nitives est de l’essence de la juridiction financière ; il tient 
lieu de débat contradictoire et en remplit l’office. 

Le juge règle et apure par ses décisions définitives les comptes 
qui lui sont présentés ; il établit si les comptables sont quittes, 
en avance ou en débet. Dans les deux premiers cas, il pro- 
nonce leur décharge définitive et si les comptables ont cessé 
leurs fonctions il ordonne mainlevée et radiation des opposi- 
tions et inscriptions hypothécaires mises ou prises sur leurs 
biens à raison de la gestion dont le compte est jugé. Dans le 
troisième cas, il les condamne à solder leur débet (cf. D. du 
31 mai 1862, art. 419.) 

Les arrêts de la Cour des comptes et les arrêtés des conseils 
de préfecture sur les comptes des comptables sont notifiés 
dans des formes que les règlements ministériels prévus à 
l’article 29 du décret du 27 mars 1893 auront à déterminer. 

c). Des recours contre les décisions de la juridiction des comptes . 

Les recours sont de trois sortes. 

Il existe d’abord un recours en révision devant le juge même 
qui a apuré le compte. Il résulte en effet des dispositions de 
l’article 14 de la loi du 16 septembre 1807, désormais applica- 
bles en matière de comptabilité des fabriques : 1° que ces 
établissements et les ministres des Cultes (1) et des Finances 
peuvent demander devant les premiers juges la révision des 
arrêts ou arrêtés définitifs pour erreurs, omissions, doubles ou 
faux emplois ; 2° que les comptables peuvent demander la ré- 
vision à raison de pièces justificatives recouvrées depuis la 
première décision ; 3° que la Cour des comptes, soit d’office, 
soit sur la réquisition du procureur général, et le conseil de 
préfecture, sur la réquisition du préfet, peuvent aussi procéder 
à la révision des arrêts ou arrêtés définitifs qu’ils ont rendus, 
j>our erreurs, omissions, faux ou doubles emplois, reconnus par 
la vérification d’autres comptes. La jurisprudence aura à tran- 
cher la question de savoir si l’évêque, à raison de son autorité 


(1) Dans le système du décret du 27 mars 1893, le ministre des Cultes 
joue le rôle attribué au ministre do l’Intérieur parles textes applicables 
en matière de comptabilité communale et hospitalière. 
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sur les fabriques, a qualité pour poursuivre une demande en 
révision, et cette question se posera également pour les autres 
voies de recours. 

La voie du recours en révision est ouverte tant contre les 
arrêts de la Cour des comptes que contre les arrêtés des 
conseils de préfecture, tandis que les deux autres recours dont 
nous avons à parler peuvent être uniquement dirigés l’un 
contre les décisions des conseils de préfecture et l’autre contre 
celles de la Cour des comptes : il s’agit de l’appel et du 
pourvoi en cassation. 

Les fabriques et les comptables peuvent se pourvoir par appel 
devant la Cour des comptes contre tout arrêté de compte définitif 
rendu par un conseil de préfecture, et ce dans les trois mois 
de la notification dudit arrêté ; l’appel et l’instruction sur l’appel 
sont régis par les dispositions des articles 535 et suivants du dé- 
cret du 31 mai 1862, auxquelles nous ne pouvons que 
renvoyer le lecteur. 

L’article 17 de la loi du 16 septembre 1807 permet, mais 
seulement dans le cas de violation des formes ou de la loi y 
d’attaquer les arrêts définitifs de la Cour des comptes par la 
voie du pourvoi en cassation devant le Conseil d’Etat ; il est 
ainsi conçu : « Les arrêts de la Cour contre les comptables 
seront exécutoires ; et dans les cas où un comptable se croi- 
rait fondé à attaquer un arrêt pour violation des formes ou 
de la loi, il se pourvoira, dans les trois mois pour tout délai 
à compter de la notification de l’arrêt, au Conseil d’Etat, con- 
formément au règlement sur le contentieux. Le ministre des 
Finances, et tout autre ministre pour ce qui concerne son 
département, pourront faire dans le même délai rapport à 
l'Empereur [au Président de la République] et lui proposer 
le renvoi au Conseil d’État de leur demande en cassation 
des arrêts qu’ils croiront devoir être cassés pour violation des 
formes ou de la loi ». En vertu de cet article, le ministre des 
Cultes aurait évidemment compétence pour déférer au Conseil 
d’État un arrêt de la Cour des comptes rendu en matière 
fabricienne. D’autre part bien que l’article 17 de la loi du 16 sep- 
tembre 1807 ne fasse aucune allusion aux établissements inté- 
ressés, il est certain que les représentants de ces établis- 
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sements ont qualité au même titre que les comptables pour se 
pourvoir en cassation contre les arrêts définitifs de la Gourdes 
comptes rendus soit en premier et dernier ressort, soit en appel. 

La cassation d’un arrêt de la Cour des comptes, prononcée 
par décision du Conseil d’Etat, ne peut avoir d’autre effet que 
de mettre cet arrêt à néant et de provoquer le renvoi de l’affaire 
à la Cour elle-même, pour qu’elle rende un nouvel arrêt ; le 
Conseil d’État ne peut pas évoquer l’affaire et apurer lui-même 
le compte. 

4° Garanties pour la reddition du compte et pour V exécution 

du jugement. 

a). Hypothèque légale. 

La principale garantie destinée à assurer non seulement 
l’exécution des décisions prises par le juge des comptes, mais 
encore l’accomplissement de l’obligation même de compter, 
consiste dans l’hypothèque légale qui porte sur les biens 
des comptables des fabriques en vertu de l’article 2121 du 
Code civil. 

L’article 17 du décret du 27 mars 1893 contient, relativement 
a l’inscription de cette hypothèque, certaines dispositions que 
nous avons commentées plus haut, et sur lesquelles nous 
n’avons pas à revenir (1). 

Nous devons seulement nous expliquer sur les demandes en 
réduction ou translation d’hypothèque formées devant la 
juridiction des comptes par les comptables encore en exercice 
ou par ceux hors d’exercice dont les comptes ne sont pas 
definitivement apurés. L’on sait que, d’après le droit commun, 
les tribunaux civils sont armés du droit de procédera la réduc- 
tion des inscriptions hypothécaires excessives ; si quand il 
s’agit des hypothèques légales frappant sur les biens des comp- 
tables publics, cette attribution avait été maintenue aux tri- 
bunaux civils, elle eût comporté des renvois constants à la 
juridiction des comptes, seule compétente pour déterminer 


(JL) Voy. pages 151 et 152. 
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ou prévoir le montant des débets de ces comptables. Pour éviter 
ces circuits de procédure, la loi a donné pleine et entière com- 
pétence au juge financier, à l’effet de prononcer sur les de- 
mandes en réduction ou translation d’inscriptions hypothé- 
caires. 


b). Cautionnement. 

La gestion des comptables de fabriques est garantie par un 
cautionnement ; du moins en est-il ainsi lorsque c’est un rece- 
veur spécial ou le percepteur des contributions directes qui est 
chargé du service comptable de la fabrique. 

Le cautionnement est fixé d’après les bases et dans les con- 
ditions prévues par l’article 15 du décret du 27 mars 1893, 
dont nous avons étudié les dispositions dans un chapitre pré- 
cédent (1). Il ne peut être réalisé qu’en numéraire ou en 
rentes sur l’État ; il ne saurait l’être en immeubles. 

Le minimum de 100 francs a été fixé pour le cautionnement 
du receveur spécial pour que des fabriques peu importantes 
ne fussent pas tentées de confier leur gestion à des indivi- 
dualités sans solvabilité, dont l’indigence aurait rendu vaine 
l’action du juge financier. 

c). Séquestre , amendes et contrainte par corps. 

L’article 68 de la loi du 18 juillet 1837 ayant abrogé, en ce 
qui touche les comptables des communes, les dispositions des 
lois antérieures frappant de séquestre les biens des compta- 
bles retardataires dans la production de leurs comptes, cette 
pénalité n’existe pas au regard des comptables des fabriques, 
en vertu de la règle de l’assimilation. 

L’article 90 du décret du 30 décembre 1809 disposait que 
le comptable de la fabrique pouvait être condamné par le tri- 
bunal civil à payer le reliquat de son compte, à faire régler 
les articles débattus ou à rendre son compte, s’il ne l’avait 
été, le tout dans un délai déterminé , 'par le juge; « sinon, etle- 


(1) Voy. pages 149 et 150. 
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dit temps passé, à payer provisoirement au profit de la 
fabrique la somme égale à la moitié de la recette ordinaire de 
l’année précédente, sauf les poursuites ultérieures ». Cette 
mesure est implicitement supprimée par le décret du 27 mars 
1893 et la juridiction financière, qui a succédé aux tribunaux 
civils dans l’application des mesures coecitives destinées à 
contraindre les comptables à rendre compte, ne saurait user 
d’une pareille arme. 

La seule peine, dont le juge financier peut frapper les 
comptables de fabriques en retard de produire leurs comptes, 
est donc celle qui a été instituée par les articles 68 de la loi 
du 18juillet 1837, et 159 de la loi du 5 avril 1884 pour les rece- 
veurs municipaux et les trésoriers des établissements de 
bienfaisance, et à laquelle il est fait allusion par les articles 17 
et 26 du décret du 27 janvier 1893 ; elle consiste dans des 
amendes comprises entre un maximum et un minimum et 
calculées d’après la durée des retards dans la production des 
comptes. 

« Les comptables qui n’ont pas présenté leurs comptes dans 
les délais prescrits par les règlements, dit l’article 159 de la 
loi du 5 avril 1884, peuvent être condamnés par l’autorité 
chargée de juger lesdits comptes à une amende de 10 à 
100 francs par chaque mois de retard, pour les receveurs et 
trésoriers justiciables des conseils de préfecture, et de 50 à 
500 francs également par mois de retard pour ceux qui 
sont justiciables de la Cour des comptes ». 

Ces amendes sont attribuées aux fabriques que concernent 
les comptes en retard. Elles sont assimilées, quant au mode 
de recouvrement et de poursuites aux débets des comptables 
de deniers de l’État et la remise n’en peut être accordée que 
d’après les mêmes règles (Loi du 5 avril 1884, art. 159). La 
remise ne jDourraît donc être prononcée (pie par un décret du 
Président de la République, inséré au Journal officiel, et 
rendu sur la proposition du ministre des Cultes, après avis du 
ministre des Finances et de la section de l’Intérieur et des 
Cultes du Conseil d’État. 

L’amende constitue une simple mesure coercitive destinée à 
procurer la reddition du compte ; mais là se borne son rôle et 
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se limite son application. Elle ne saurait, par suite, être 
utilisée pour hâter l’apurement et pour amener le justiciable à 
satisfaire aux injonctions, réserve faite, peut-être, des injonc- 
tions portant sur « les pièces générales du compte », sans 
lesquelles il n’y a pas de compte à proprement parler. Elle 
ne saurait non plus servir de sanction à l’obligation de verser 
le reliquat du compte (1). 

Non seulement l’amende ne peut atteindre que le retard 
dans la production du compte, mais elle ne saurait être pro- 
noncée qu’à raison de retards déjà accomplis. Elle constitue, 
en effet, une simple peine d’ordre financier et non une con- 
trainte pécuniaire analogue à celle que peut prononcer le juge 
civil jusqu’à ce qu’il ait été satisfait à une obligation déter- 
minée. 

D’autre part, si le juge financier a le droit de prononcer 
l’amende en cas de retard constaté dans la production des 
comptes, ce n’est pas pour lui une nécessité inéluctable. Il lui 
appartient d’apprécier le bon ou le mauvais vouloir de son 
justiciable. Ce n’est pas d’ailleurs seulement le principe de 
l’amende qui est ainsi abandonné à l’appréciation du juge 
des comptes, c’est encore la fixation du point de départ devant 
servir au décompte de l’amende, car ce point de départ doit 
correspondre au moment où, dans l’esprit du juge, son justi- 
ciable s’est trouvé nettement en état de rébellion contre la loi 
et contre lui. 

Les comptables des deniers publics étaient, en vertu de 
l’article 8 de la loi du 17 avril 1832 sujets à la contrainte par 
corps pour le recouvrement de leurs débets ; cette mesure a 
été supprimée par la loi du 22 juillet 1867 et l’on ne saurait 
l’appliquer aux comptables des fabriques. 


(1) La Cour des comptes a reconnu que les dispositions de l’article 28 
du décret du 31 mars 18o2, aux termes desquelles l’amende est appli- 
cable a aux retards apportés par les comptables dans la production des 
justifications complémentaires exigées par l’autorité chargée du juge- 
ment des comptes », ne reposaient sur aucune base légale et étaient 
dépourvues de toute autorité législative. 


204 


COMPTABILITÉ DES FABRIQUES 


d) . Confection cia compte par un commis d’office. 

L’obligation de compter, bien qu’elle constitue une obliga- 
tion de faire, ne saurait, en cas d’inexécution de la part du 
comptable de la fabrique, se résoudre en dommages-intérêts 
et il n’y a pas lieu d’appliquer en cette matière l’article 1142 
du Code civil ; au lieu et place du comptable défaillant, le 
compte est, ainsi que le décide l’article 20 du décret du 
27 mars 1893, produit par un commis d’office. « En cas de re- 
tard dans la présentation des comptes, dit cet article, il peut 
être pourvu à leur reddition par l’institution de commis d’of- 
fice nommés par le préfet mais seulement après que le retard 
a donné lieu à condamnation à l’amende par le juge des 
comptes ». En ce qui concerne les recettes municipales et 
charitables, la désignation des commis d’office peut être faite 
par les préfets sans aucune décision préalable du juge des 
comptes constatant préalablement le retard dans la produc- 
tion des comptes. L’article 20 du décret de 1893 institue une 
dérogation au droit commun delà matière dans un sens inten- 
tionnellement favorable aux intérêts des comptables des 
fabriques. 

La mission légale du commis d’office ne consiste qu’à dresser 
le compte au nom du justiciable et à le présenter sous sa seule 
signature et affirmation au juge financier, le tout sans que le 
justiciable puisse contester les énonciations du compte ; une 
fois le compte établi et présenté, le commis d’office n’a 
aucune qualité pour recevoir les notifications des décisions du 
juge des comptes et pour y contredire. Il n’est pas moins 
certain que, lorsqu’un compte a été présenté par le comptable 
de la fabrique, il ne saurait y avoir lieu à la nomination d’un 
commis d’office, quelque incomplet que puisse être le compte, 
pourvu que par son contexte extérieur et par les pièces géné- 
rales qui l’accompagnent il constitue un compte « en état 
d’examen ». 

Le commis d’office est, aux termes de l’article 26 décret du 
27 mars 1893, désigné par l’autorité préfectorale à qui, 
d’une façon générale (art. 9), ce décret a confié la mission 
d’assurer le fonctionnement du service comptable des fa- 
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briques. Le juge financier ne saurait nommer de lui-même le 
commis d’office ; il n’a même pas le droit de prendre une déci- 
sion portant qu’il sera procédé à la nomination d’un commis 
d’office pour être par ses soins pourvu à la présentation du 
compte. 

Mais rien n’empêche le juge des comptes d’adresser, le cas 
échéant, des communications à l’administration active à l’effet 
de l’avertir que la désignation d’un commis d’office serait 
opportune; rien même ne l’empêclie de faire allusion dans ses 
arrêtés ou arrêts à l’éventualité d’une commission d’office, 
du moment qu’il ne s’agit que d’une allusion purement com- 
minatoire destinée à avertir le justiciable des conséquences 
possibles de son insouciance ou de sa rébellion. 


CHAPITRE V 


DISPOSITIONS SPÉCIALES CONCERNANT 
LES FABRIQUES METROPOLITAINES ET CATHEDRALES 
ET LES SYNDICATS DE FABRIQUES 
ET DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES. 


§ 1 er . De l'application des nouvelles règles comptables aux. 
fabriques métropolitaines et cathédrales et aux syndicats 
pour le service des pompes funèbres. 


1° Fabriques des églises métropolitaines et cathédrales 

L’article 27 du décret du 27 mars 1803 porte que « les dis- 
positions du présent décret sont applicables aux fabriques des 
églises métropolitaines et cathédrales ». 

L’application pure et simple des nouvelles dispositions sur 
la comptabilité aux fabriques métropolitaines et cathédrales, 
telle est la règle; il n’y est apporté qu’une exception que 
l’article 27 formule en ces termes : « Les comptes de ces fabri- 
ques sont jugés par la Cour des comptes, quel que soit le 
montant des revenus ordinaires ». 

Ainsi il importe peu de savoir si les recettes ordinaires d’une 
fabrique cathédrale ou métropolitaine sont supérieures ou non 
à 30,000 francs: c’est toujours la Cour des comptes qui est 
compétente à l’exclusion des conseils de préfecture pour apu- 
rer la comptabilité des établissements de cette espèce, quand 
bien môme leur revenu serait insignifiant et à peu près nul. 

La raison d’être de cette disposition spéciale est apparente. 
Les archevêques et évêques ont la haute main sur la gestion 
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des fabriques métropolitaines et cathédrales et leur personna- 
lité y joue un rôle prépondérant (1) ; or, en attribuant aux con- 
seils de préfecture, dont la présidence appartient aux préfets, 
l’apurement des comptes des comptables des établissements 
dont les recettes ordinaires ne dépassent pas 30,000 francs, 
l’on se serait exposé à créer certains conflits entre les autori- 
tés épiscopale et préfectorale, ce que l’on a toujours cherché 
à éviter. C’est un principe traditionnel de notre droit public de 
faire converger vers le centre, vers Paris, la tractation des 
affaires auxquelles l’épiscopat est personnellement mêlé, et par 
conséquent la Cour des comptes, par la place qu’elle occupe 
dans la hiérarchie administrative, était seule qualifiée pour 
juger les comptes des fabriques métropolitaines et cathédrales 
et il y avait lieu de retirer toute compétence au conseil de 
préfecture dont, d’ailleurs, la mission en matière de compta- 
bilité est circonscrite à la sphère des intérêts communaux et 
assimilés, et ne saurait s’étendre correctement à des établisse- 
ments ecclésiastiques qui ne correspondent pas complètement 
aux communes (art. 106 du décret du 30 décembre 1809). C’est 
ce qu’a fait l’article 27 du décret du 27 janvier 1893. 

Sous cette réserve, les dispositions dudit décret s’appliquent 
intégralement aux fabriques métropolitaines et cathédrales ; ce 
n’est pas à dire toutefois que leur exécution ne soulèvera pas 
à l’égard de ces établissements des difficultés spéciales. 

Il y a lieu notamment de prévoir le cas dont nous nous 
sommes déjà occupés dans notre chapitre I er et où l’église mé- 
tropolitaine et cathédrale est en même temps paroissiale (2). 

Deux circulaires ministérielles des 22 août 1822 et 8 avril 1881 
ont appelé l’aütention des évêques sur la nécessité de distin- 
guer avec exactitude les recettes et les dépenses du service de 
la cathédrale de celles du service de la paroisse et elles ont 
prescrit l’établissement de budgets et de comptes séparés. 

Il est d’autant plus indispensable aujourd’hui de ne pas 
s’écarter des indications de ces circulaires que le juge compé- 


(1) Voy. page 23. 

(2) Voy. page 36. 
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tent pour apurer les comptes peut ne pas être le même 
pour le service de la cathédrale et celui de la paroisse. Les 
comptes de la cathédrale seront, dans tous les cas, apurés par 
la Cour des comptes, tandis que, si les recettes ordinaires du 
service paroissial n’excèdent pas 30,000 francs, les comptes du 
comptable de ce service seront apurés par le conseil de pré- 
fecture. 

Si la gestion des deniers paroissiaux était confondue dans 
celle des deniers de la calhédrale, la question se poserait de 
savoir si la Cour des comptes pourrait l’évoquer, à raison de 
cette promiscuité, ou si plutôt elle ne devrait pas user de son 
autorité juridictionnelle pour faire éliminer du compte à elle 
soumis au titre de la fabrique cathédrale tout élément étran- 
ger, en particulier les faits financiers correspondant à la 
paroisse. 

Bien entendu, les budgets et comptes des fabriques métro- 
politaines et cathédrales ne sont communiqués ni aux conseils 
généraux qui, sous l’empire de la loi du 10 août 1871, ne sont 
tenus de fournir aucun subside à ces établissements, ni aux 
conseils municipaux, qui d’après l’article 70, n° 5 de la loi du 
5 avril 1884, n’émettent des avis que sur les budgets et comptes 
des fabriques paroissiales. 

Les dispositions du décret du 27 mars 1803 qui appellent, à 
défaut des trésoriers choisis dans le sein des fabriques, des 
receveurs spéciaux ou les percepteurs des contributions di- 
rectes à remplir les fonctions de comptables sont applicables 
aux fabriques des églises métropolitaines et cathédrales au 
même titre que les autres dispositions dudit décret. 

2° Syndicats pour le service des pompes funèbres . 

En étudiant les recettes des fabriques, nous avons indiqué 
en quoi consistait le monopole des pompes funèbres qui a été 
institué tant en faveur de ces établissements qu’au profit des 
consistoires protestants et israélites par les articles 22 et 24 du 
décret du 23 prairial an XII (1). 


(1) Voy. pages 93 et suivantes. 
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L’article 22 de ce décret dispose que « les fabriques des 
églises et les consistoires jouiront seuls du droit de fournir les 
voitures, tentures, ornements, et de faire généralement toutes 
les fournitures quelconques nécessaires pour les enterrements 
et pour la décence ou la pompe des funérailles » et l’article 24 
ajoute qu’ « il est expressément défendu à toutes personnes, 
quelles que soient leurs fonctions, d’exercer le droit susmen- 
tionné, sous telle peine qu’il appartiendra. » 

Ce monopole a été confirmé, en ce qui concerne les fabri- 
ques, par les dispositions des articles 7, 10, 11 et 14 du décret 
du 18 mai 1806. 

Nous avons expliqué, d’autre part, les règles qui président 
à l’élaboration des tarifs pour le service intérieur et extérieur 
des pompes funèbres. 

Nous n’avons pas à revenir sur toutes ces questions et nous 
nous proposons seulement de commenter la disposition de l’ar- 
ticle 8 du décret du 18 mai 1806 d’après laquelle « dans les 
grandes villes, toutes les fabriques se réuniront pour ne for- 
mer qu’une seule entreprise ». 

Ces syndicats de fabriques, lorsqu’ils ont été régulièrement 
institués par décret, ne sont pas seulement des personnes mo- 
rales distinctes des fabriques qui entrent dans leur composi- 
tion ; ils constituent de véritables individualités financières 
qui ont leurs budgets et leurs comptes propres. 

Dans ces conditions, le décret du 27 mars 1893 ne pouvait 
les passer sous silence et effectivement il y a fait allusion dans 
son article 28 pour décider que la réforme de la comptabilité 
fabricienne s’applique à eux sans aucune modalité particu- 
lière. « Les règles de comptabilité édictées par le présent 
décret, dit l’article 28 du décret du 27 mars 1893, sont appli- 
cables aux syndicats institués par décrets pour le service des 
pompes funèbres » . 

Le dit article 28 emploie l’expression « syndicats » sans 
autre spécification et il s’abstient de dire « syndicats de fabri- 
ques » parce que, dans certaines villes, il y a réunion non seu- 
lement des fabriques, mais encore des consistoires protestants 
et israélites pour l’exploitation du monopole des pompes fu- 
nèbres; c’est notamment ce qui se passe à Paris où, au point 

14 
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de vue du service des pompes funèbres, il y a fusion de tous les 
cultes reconnus. Ces syndicats mixtes sont, de même que les 
syndicats spéciaux à un seul culte, touchés par la réforme de 
la comptabilité fabricienne. 

D’un autre côté, il importe de remarquer que les syndicats 
peuvent exploiter le monopole des pompes funèbres soit en 
régie soit en entreprise ; quel que soit le mode qu’ils adoptent, 
leurs budgets, et comptes seront désormais soumis aux règles 
de la comptabilité publique dans les conditions fixées par le 
décret du 27 mars 1893 pour les fabriques paroissiales. 

Il ne s’agit que des règles « de comptabilité » au sens strict 
de cette expression. Les règles d’administration budgétaire 
restent celles qui sont déterminées par les statuts spéciaux à 
chacun de ces syndicats. 

Les trésoriers de ces syndicats sont susceptibles d’être 
remplacés par des receveurs spéciaux ou par les percepteurs 
des contributions directes. 


2 . Do la, condition particulière des fabriques 
des paroisses de Paris. 


Les nouvelles règles budgétaires et comptables, édictées par 
le décret du 27 mars 1893, concernent les fabriques des 
paroisses de Paris aussi bien que les fabriques des autres 
paroisses de France ; c’est ce qui résulte, sinon d’une dispo- 
sition formelle, du moins de l’un des visas dudit décret. D’ail- 
leurs l’article 78 de la loi du 26 janvier 1892 ne sépare pas 
les fabriques parisiennes de la masse des fabriques françaises, 
et les auteurs du décret du 27 mars 1893 n’auraient pu, sans un 
arbitraire injustifiable, établir une distinction que le législa- 
teur n’avait pas consacrée et soustraire les fabriques de Paris 
à l’application des règles de la comptabilité publique. 

Mais si ces établissements paroissiaux sont, comme tous les 
autres, placés sous l’empire du décret du 27 mars 1893, il ne 
faut pas oublier que le régime financier des uns et des autres 
est loin d’être identique, et que les prescriptions de la loi du 
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5 avril 1884, relatives aux budgets et comptes fabriciens, 
demeurent étrangères aux fabriques des paroisses de Paris. 

Il ressort de l’article 1G8 n° 28 de la loi du 5 avril 1884, 
que les innovations introduites par cette loi dans les rap- 
ports financiers des fabriques et des communes ne sont 
applicables qu’en province et que les relations de la ville et 
des fabriques de Paris continuent à être régies, en exécution 
des lois des 14 avril 1871 et 24 juillet 1867, par la loi du 
18 juillet 1837, qui elle même a conformé ses dispositions à 
celles du décret du 30 décembre 1809. 

Nous ne rechercherons pas s’il existe des motifs rationnels 
pour justifier, en matière de culte, une différence de législa- 
tion entre Paris et la province, et nous nous contenterons de 
constater la situation de fait, en faisant ressortir les parti- 
cularités qu’entraîne, pour les fabriques des paroisses de la 
capitale, le maintien de la loi du 18 juillet 1837. 

D’abord, tandis qu’en cas d’insuffisance des ressources des 
fabriques des paroisses de province, l’article 136, n os 11 et 12, 
de la loi du 5 avril 1884 a limité à l’indemnité de loge- 
ment du curé ou desservant et aux grosses réparations des 
édifices communaux consacrés au culte les chai*ges qui peu- 
vent retomber sur les budgets municipaux, les fabriques des 
paroisses de Paris ont la faculté, en cas de déficit, de recou- 
rir à la ville pour le payement de toutes les dépenses énumé- 
rées par l’article 92 du décret du 30 décembre 1809 ; en droit, 
sinon en fait, le système que nous avons qualifié de système 
du déversoir et qui établit une si étroite intimité entre la 
paroisse et le municipe n’a pas cessé d’être en vigueur à Paris. 

D’autre part, les budgets et comptes des fabriques pari- 
siennes n’ont pas besoin, comme ceux des fabriques provin- 
ciales, d’être communiqués en tout état de cause au conseil 
municipal ; la communication n’est nécessaire que s’il y aune 
demande de subvention adressée à la ville de Paris. 

Notons encore qu’à Paris les produits spontanés des cime- 
tières continuent à faire partie des revenus des fabriques, 
tandis qu’en province ils ont été enlevés aux fabriques par 
l’article 133, n° 9, de la loi du 5 avril 1884, pour être attribués 
aux communes. 
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A divers points de vue, les fabriques des paroisses de Paris 
jouissent donc d’une situation privilégiée, à laquelle il n’a pas 
été touché par le décret du 27 mars 1893. 

§ 3 . Hâte de la mise en vigueur du nouveau 
régime de comptabilité. 

L’article 78 de la loi du 26 janvier 1892 s’est borné à déclarer, 
en principe, que les budgets et comptes des fabriques seraient, 
à partir du I e * janvier 1893, soumis à toutes les règles de la 
comptabilité des autres établissements publics et il a confié à 
un règlement d’administration publique le soin de déterminer 
les conditions d’application de cette mesure. 

Le décret du 27 mars 1893, qui constitue le règlement d’admi- 
nistration publique ainsi prévu par le législateur, a interprété 
l’article 78 de la loi du 26 janvier 1892 en ce sens que les 
nouvelles règles comptables s’appliqueraient, pour la première 
fois, aux budgets délibérés par les fabriques et syndicats en 
1893 pour 1894 et aux comptes rendus en 1895 pour l’exé- 
cution de ces budgets (article 30). 

Dès lors, les budgets qui ont été votés le dimanche de 
Quasimodo de 1892 et qui sont entrés en exécution le 1 er jan- 
vier 1893 échappent aux dispositions du décret du 27 mars 1893; 
d’ailleurs, ils n’auraient pu y être soumis qu’à la condition 
d’être refaits, ce qui était inadmissible. Il est de principe, en 
effet, que tout budget régulièrement voté et approuvé est défi- 
nitif et qu’il ne saurait rien y être changé que par voie de 
chapitres additionnels ; la refonte des budgets primitifs de 1893 
aurait constitué une violation des traditions les plus solidement 
établies. Du moment que les budgets de 1893 restent tels 
qu’ils ont été votés en 1892, l’article 30 du décret du 27 mars 1893 
ne pouvait que décider que les comptes rendus en 1894, pour 
l’exécution de ces budgets, devaient demeurer sous l’empire 
des anciennes règles de comptabilité, car les formes comp- 
tables ne sont que la sanction de formes budgétaires symétri- 
ques et à des formes budgétaires anciennes on ne pouvait 
faire correspondre des formes comptables nouvelles. 

Si la réforme opérée par le décret du 27 mars 1893, en exé- 
cution de la loi du 26 janvier 1892, demeure étrangère aux 
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comptes relatifs à l’exécution des budgets de 1893, à plus forte 
raison ne concerne-t-elle pas les comptes rendus en 1893 pour 
l’exécution des budgets de 1892. 

La reddition des comptes de gestion pour 1893 présente, au 
reste, certaines difficultés sur lesquelles nous croyons devoir 
appeler l’attention. 

Les comptables institués par le décret du 27 mars 1893 
prendront leurs fonctions le 1 er janvier 1894, mais seulement 
pour assurer le fonctionnement du budget de 1894 voté 
en 1893. Les dispositions de l’article 30 du règlement du 
27 mars 1893 sont formelles en ce sens. Ces comptables 
n’auront donc pas à s’immiscer dans les faits financiers con- 
cernant l’exercice 1893 et qui doivent s’accomplir en 1894. 
Autrement dit, ce que l’on appellerait, dans la terminologie 
du nouveau règlement, la période complémentaire de l’exer- 
cice 1893 leur sera absolument étrangère. 

Au 1 er janvier 1894, il ne leur sera fait aucune remise 
entière des fonds et valeurs composant l’encaisse des tré- 
soriers-marguilliers. Leur procès-verbal d’installation men- 
tionnera « néant » pour ce qui est desdits fonds et valeurs. 
Si des fonds provenant des exercices antérieurs doivent leur 
être, dans certains cas, remis par les margui Hiers -trésoriers, 
pour que le service matériel de la caisse soit assuré, ces ver- 
sements seront reçus par les comptables du nouveau régime 
à titre d’opérations à régulariser. 

Les marguilliers-trésoriers rendront leurs comptes pour 
1893, à la session de Qucisimodo de 1894, et c’est à ce moment 
qu’ils verseront leur entier reliquat, lequel sera encaissé par 
les comptables au titre des chapitres additionnels de 1894. 

Les délibérations par lesquelles les conseils de fabrique 
auront arrêté les comptes des trésoriers-marguilliers serviront 
de titres de perception aux nouveaux comptables. 

Si les anciens comptables ne versaient pas les reliquats, ou 
même ne rendaient pas de comptes, les comptables du nou- 
veau régime, pour couvrir leur responsabilité au point de vue 
de l’arrêté du 19 vendémiaire an XII (1), devraient en aviser 


(1) Voy. page 145. 
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officiellement les bureaux des marguilliers et les conseils de 
fabrique; cette formalité accomplie et mentionnée à la suite 
de la formule d’affirmation de leurs comptes pour 1894 suf- 
firait pour dégager leur responsabilité devant le juge finan- 
cier. 

L'article 90 du décret du 30 décembre 1809 chargeait chaque 
trésorier de poursuivre la reddition du compte de son prédé- 
cesseur . Cette disposition est abrogée par le décret du 
27 mars 1893 qui confie l’apurement des comptes au juge 
financier dont l’action s’exerce automatiquement et sans avoir 
^ être mise en mouvement. O est a l açjent jutLicio.it e et non au 
comptable du nouveau régime qu’il incombe de faire procéder 
à la reddition des comptes pour 1893, et le juge financier, 
incompétent pour connaître directement des faits de cette 
gestion 1893, ne saurait, en quoi que ce soit, en connaître 
indirectement par l’intermédiaire de sa juridiction sur le 
comptable de la gestion 1894. 

§ 4. De l’extension éventuelle «les nouvelles règles 
comptables A l’Algérie et aux coloaics 


L’article 78 de la loi du 26 janvier 1892 n’est pas, à défaut 
de disposition expresse y insérée, directement applicable aux 
fabriques d’Algérie et des colonies; mais comme, en ce qui 
concerne nos possessions d’outre-mer, le gouvernement pou- 
vait faire par décret ce qui avait exigé une loi pour la métropole, 
il appartenait aux auteurs du décret du 27 mars 1893 de 
décider si les fabriques algériennes et coloniales seraient ou 
non placées sous l’empire des nouvelles règles comptables. 

A l’égard de l’Algérie, dont le régime administratif est assi- 
milé dans une très large mesure (Loimunicipaleduoavril 1884, 
art. 164.) à celui de la métropole, les auteurs du décret du 
27 janvier 1893 ont pensé que l’extension de la réforme était 
possible, mais ils n’ont pas voulu qu’elle fût immédiatement 
consacrée par un décret portant règlement d’administration 
publique et délibéré en Conseil d’État ; aussi ne l’ont-ils pas 
réalisée eux-mêmes et se sont-ils déchargés sur un décret 
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ultérieur, du soin de l'accomplir : « Un décret spécial, dit 
l’article 31 du décret du 27 mars 1893, déterminera les condi- 
tions dans lesquelles le présent décret sera rendu applicable 
à F Algérie ». 

En ce qui touche les colonies, dont le régime administratif 
est loin de comporter une assimilation complété avec celui de 
la métropole, il n’a pas paru convenable que l’éventualité de 
l’extension de la réforme de la comptabilité fabricienne fut 
inscrite dans le règlement d’administration publique relatif a 
la métropole 5 c’est pourquoi le décret du 27 mars garde sur 
les fabriques des colonies le silence le plus absolu. Des décrets 
simples pour les nouvelles colonies ou en Conseil d État pour 
la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion (article 6 , n° 3, 
du sénatus-consulte du 3 mai 1854) pourront, pour chaque 
colonie, appliquer les nouvelles règles comptables aux fabri- 
ques, lorsque l’heure opportune aura sonné. 

La question se posera évidemment, en premier lieu, pour 
les colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion qui sont soumises, sous certaines réserves, au régime 
municipal de la loi du 5 avril 1884 (art. 165). 







ANNEXES 


PRINCIPAUX ACTES LEGISLATIFS OU REGLEMENTAIRES 
CONCERNANT LES FABRIQUES 


Loi relative à l'organisation des cultes (18 germinal an X); articles 
organiques de la Convention du 26 messidor an IX. 

TITRE IV 

De la circonscription des archevêchés , des évêchés et des paroisses ; 
des édifices destinés au culte et du traitement des ministres . 

Section IV 

Des édifices destinés au culte . 

Art. 76. — Il sera établi des fabriques pour veiller à l'entretien et à 
la conservation des temples, à l’administration des aumônes. 


code civil (30 ventôse an XII) 

Art. 910. — Les dispositions entre vifs ou par testament, au profit 
des hospices, des pauvres d’une commune, ou d'établissements d’utilité 
publique, n’auront leur effet qu'autant qu’elles seront autorisées par un 
arrêté du Gouvernement (1). 

Art. 937. — Les donations faites au profit d’hospices, des pauvres 
d'une commune, ou d’établissements d’utilité publique, seront accep- 
tées par les administrateurs de ces communes ou établissements, après 
y avoir été dûment autorisés. 


(1) Cf. Loi du 2 janvier 1817, ordonnances des 2 avril 1817, 7 mai 1826 14 janvier 

1831, * * * ~ ~ 


décrets des 15 février 1862 et 30 juillet 1863. 
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Décret impérial sur les sépultures (23 prairial an XII) 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et les constitutions de la Répu- 
blique, Empereur des Français; 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur; 

Le Conseil d’Etat entendu, 

décrète : 

TITRE V 


Des pompes funèbres. 

Art. 22. — Les fabriques des églises et les consistoires jouiront seuls 
du droit de fournir les voitures, tentures, ornements, et de faire géné- 
ralement toutes les fournitures quelconques necessaires pour les ooter- 
rGniGiits et pour la décence ou la pompe des funérailles. Les fabriques 
et consistoires pourront faire exercer ou affermer ce droit, d’après l’ap- 
probation des autorités civiles sous la surveillance desquelles ils sont 
placés. 

Art. 23. — L’emploi des sommes provenant de l’exercice ou de 
l'affermage de ce droit sera consacré à l'entretien des églises , des 
lieux d'inhumation et au payement des desservants ; cet emploi sera 
réglé et réparti sur la proposition du conseiller d Etat chargé des 
affaires concernant les cultes et d'après l'avis des évêques et des 
préfets (1). 

Art. 24. — Il est expressément défendu à toutes autres personnes, 
quelles que soient leurs fonctions, d’exercer le droit susmentionné, sous 
telle peine qu’il appartiendra, sans préjudice des droits résultant des 
marchés existants et qui ont été passés entre quelques entrepreneurs 
et les préfets ou autres autorités civiles, relativement aux convois et 
pompes funèbres. 

Art. 25. — Les frais à payer par les successions des personnes décé- 
dées, pour les billets d’enterrement, le prix des tentures, les bières etje 
transport des corps, seront fixés par un tarif proposé par les adminis- 
trations municipales et arrêté par les préfets (2). 

Art. 27. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois. 

Signé: Napoléon. 

Par l’Empereur : 

Le Secrétaire dfEtat , signé: Hugues B. Maret. 


(1) Cet article a été implicitement abrogé par les dispositions du décret du 30 dé- 
cembre 1809. 

(2) Cf. Décret du 25 mars -1852, tableau A, n° 46, et loi du 5 avril 1884, art. 115. 
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Décret impérial qui ordonne un prélèvement sur le produit de 

la location des bancs et chaises dans les églises (13 thermidor 

an XIII). 

NAPOLÉON, Empereur des Français; 

Sur le rapport du ministre des cultes, 

Décrète : 

Article premier. — Le sixième du produit de la location des bancs, 
chaises et places dans les églises, faite en vertu des règlements des 
évêques pour les fabriques de leurs diocèses, après déduction des sommes 
que les fabriques auront dépensées pour établir ces bancs et chaises, 
sera prélevé pour, former un fonds de secours à répartir entre les ecclé- 
siastiques âgés ou infirmes. 

Art. 2. — Les évêques adresseront au ministre des cultes, dans le 
mois qui suivra la publication du présent décret, un projet de règlement 
pour déterminer le mode et les précautions relatifs à ce prélèvement, 
ainsi que la manière d’en appliquer le résultat et d’en faire la distribu- 
tion. 

Art. 3. — Le ministre des cultes est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Signé : Napoléon. 

Par l’Empereur : 

Le Secrétaire d'Etat , signé: Hugues B. Maret. 


Décret impérial concernant le service dans les églises et les convois 

funèbres (18 mai 1806). 

NAPOLÉON, Empereur des Français, roi d’Italie; 

Sur le rapport de notre ministre de l’intérieur; 

Notre Conseil d'Etat entendu. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

TITRE II 

Service pour les morts dans les églises . 

Art. 7. — Les fabriques feront par elles-mêmes ou feront faire par 
entreprise aux enchères toutes les fournitures nécessaires au service 
des morts dans l'intérieur de l'église, et toutes celles qui sont relatives 
à la pompe des convois, sans préjudice aux droits des entrepreneurs qui 
ont des marchés existants. Elles dresseront, à cet effet, des tarifs et 
des tableaux gradués par classe. Ils seront communiqués aux conseils 
municipaux et aux préfets, pour y donner leur avis, et seront soumis 
par notre ministre des cultes, pour chaque ville, à notre approbation. 
Notre ministre de l’intérieur nous transmettra, pareillement, à cet égard, 
les avis des conseils municipaux et des préfets (1). 


(1) Cf. Décret du 23 mars 1832, tableau A, n° 46, et loi du 5 avril 1884, art. 113. 
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Art. 8. — Dans les grandes villes, toutes les fabriques se réuniront 
pour ne former qu’une seule entreprise. 

TITRE III 

Du transport des corps. 

Art. 9. — Dans les communes où il n’existe pas d’entreprise et de 
marché pour les sépultures, le mode du transport des corps sera réglé 
par les préfets et les conseils municipaux. Le transport des indigents 
sera fait gratuitement. 

Art. 10. — Dans les communes populeuses, où l’éloignement des cime- 
tières rend le transport coûteux, et où il est fait avec des voitures, les 
autorités municipales, de concert avec les fabriques, feront adjuger aux 
enchères l’entreprise de ce transport, des travaux nécessaires à l’inhu- 
mation et de l’entretien des cimetières. 

Art. 11. — Le transport des morts indigents sera fait décemment et 
gratuitement; tout autre transport sera assujetti à une taxe fixe. Les 
familles qui voudront quelque pompe traiteront avec r-entrepreoeur, sui- 
vant un tarif qui sera dressé à cet effet. Les règlements et marchés qui 
fixeront cette taxe et le tarif seront délibérés par les conseils munici- 
paux et soumis ensuite, avec l’avis du préfet, par notre ministre de l'in- 
térieur*, à notre approbation. 

Art. 14. — Les fournitures précitées dans l’article 11, dans les villes 
où les fabriques ne fournissent pas elles-mêmes, seront données ou en 
régie intéressée, ou en entreprise, à un seul régisseur ou entrepreneur- 
Le cahier des charges sera proposé par le conseil municipal, d’après- 
l’avis de l’évêque, et arrêté définitivement par le préfet. 

Art. 16. — Nos ministres de l’intérieur et des cultes sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Signé: Napoléon. 

Par l’Empereur : 

Le Secrétaire d'Etat , signé: Hugues B. Maret. 


Avis du Conseil d'Etat sur le mode de remboursement des rentes et 
créances des communes et fabriques (approuvé le 21 décembre 1808). 

Le Conseil d’Etat qui, d’après le renvoi ordonné par Sa Majesté, a 
entendu le rapport de la section de l’intérieur sur celui du ministre de 
ce département, relatif à la question de savoir en vertu de quelle auto- 
risation le remboursement des rentes et créances des communes et 
fabriques peut avoir lieu, 

Est d’avis : 1* que le remboursement des capitaux dus aux hospices, 
communes et fabriques et autres établissements dont les propriétés 
sont administrées ou régies sous la surveillance du Gouvernement, peut 
toujours avoir lieu quand les débiteurs se présentent pour se libérer; 

Mais qu’ils doivent avertir les administrateurs un mois d’avance, pour 
que ceux-ci avisent, pendant ce temps, aux moyens de placement, et 
requièrent les autorisations nécessaires de l’autorité supérieure; 



2° Que l’emploi des capitaux eu rentes sur l’Etat n’a pas besoin d’être 
autorisé et l’est de droit par la règle générale déjà établie (1); 

3° Que l’emploi en biens fonds, ou de toute autre manière, doit être 
autorisé par un décret rendu en Conseil d’Etat, sur l’avis du ministre de 
l’intérieur, pour les communes et hospices, et du même ministre ou de 
celui des cultes, pour les fabriques ; 

4° Que le présent avis soit inséré au Bulletin des Lois . 

Approuvé, en notre camp impérial de Madrid, le 21 décembre 1808. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l’Empereur : 

Le ministre secrétaire d'Etat, signé: Hugues B. Maret. 


Décret impérial concernant les fabriques (30 décembre 1809)* 

NAPOLÉON, empereur des français, r.oi d’italie, Protecteur de la 

confédération du Rhin, Médiateur de la confédération suisse, etc . 

Vu l’article 76 de la loi du 18 germinal an X; 

Sur le rapport de nos ministres de l’intérieur et des cultes ; 

Notre Conseil d’Etat entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

CHAPITRE PREMIER 

DE L’ADMINISTRATION DES FABRIQUES. 

Article premier. — Les fabriques, dont l’article 76 de la loi du 
18 germinal an X a ordonné l’établissement, sont chargées de veiller à 
l’entretien et à la conservation des temples; d’administrer les aumônes 
et les biens, rentes et perceptions autorisées par les lois et règlements, 
les sommes supplémentaires fournies par les communes, et généralement 
tous les fonds qui sont affectés à l’exercice du culte; enfin d'assurer cet 
exercice et le maintien de sa dignité, dans les églises auxquelles elles 
sont attachées, soit en réglant les dépenses qui y sont nécessaires, soit 
en assurant les moyens d’y pourvoir. 

Art. 2. — Chaque fabrique sera composée d’un conseil et d’un bureau 
des marguilliers. 

SECTION PREMIÈRE. DU CONSEIL. 

§ 1 er . — De la composition du conseil . 

Art. 3. — Dans les paroisses ou la population sera de cinq mille 
âmes ou au-dessus, le conseil sera composé de neuf conseillers de fa- 
brique; dans toutes les autres paroisses, il devra l'être de cinq : ils 
seront pris parmi les notables; ils devront être catholiques et domici- 
liés dans la paroisse. 


(1) Cette disposition a été implicitement abrogée par l’ordonnance du 14 jan- 
vier 1831. 
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Art 4 De plus, seront de droit membres du conseil : 1° le curé ou 

desservant, qui y aura la première place et pourra s’y faire remplacer 
par un de ses vicaires ; 2° le maire de la commune du chef-lieu de la 
cure ou succursale; il pourra s’y faire remplacer par l’un de ses 
adjoints (1) : si le maire n’est pas catholique, il devra se substituer un 
adjoint qui le soit ou, à défaut, un membre du conseil municipal catho- 
lique. Le maire sera placé à la gauche et le curé ou desservant à la 
droite du président. 


Art . 5. Dans les villes où il y aura plusieurs paroisses ou suc- 

cursales, le maire sera de droit membre du conseil de chaque fabrique; 
il pourra s’y faire remplacer comme il est dit dans l’article précédent- 

Art. 6. Dans les paroisses ou succursales dans lesquelles le conseil 

^0 fû,bric|U6 sera compose de neuf membres, non compiis les membres 
de droit, cinq des conseillers seront, pour la première fois, à la nomi- 
nation de l’évêque et quatre à celle du préfet : dans celles où il ne sera 
composé que de cinq membres, l'évêque en nommera trois, et le préfet 
deux. Ils entreront en fonctions le premier dimanche du mois d’avril 


prochain. 

Art . 7. Le conseil de fabrique se renouvellera partiellement tous 

les trois ans, savoir, à l’expiration des trois premières années, dans les 
paroisses où il est composé de neuf membres, sans y comprendre les 
membres de droit, par la sortie de cinq membres qui, pour la pre- 
mière fois, seront désignés par le sort, et des quatre plus anciens après 
les six ans révolus; pour les fabriques dont le conseil est composé de 
cinq membres, non compris les membres de droit, par la sortie de 
trois membres désignés par la voie du sort, après les trois premières 
années, et des deux autres après les six ans révolus. Dans la suite, ce 
seront toujours les plus anciens en exercice qui devront sortir. 

Art. 8. — Les conseillers qui devront remplacer les membres sor- 
tants seront élus par les membres restants. — Lorsque le remplace- 
ment ne sera pas fait à l’époque fixée, l’évêque ordonnera qu’il y soit 
procédé dans le délai d’un mois; passé lequel délai il y nommera lui- 
même et pour cette fois seulement ( 2 ). — Les membres sortants pour- 
ront être réélus. 


Art. 9. — Le conseil nommera au scrutin son secrétaire et son pré- 
sident : ils seront renouvelés le premier dimanche d'avril de chaque 
année ( 3 ) et pourront être réélus. Le président aura, en cas de partage, 
voix prépondérante. — Le conseil ne pourra délibérer que lorsqu’il y 
aura plus de la moitié des membres présents à l’assemblée; et tous les 
membres présents signeront la délibération, qui sera arrêtée à la plu- 
ralité des voix. 


§ 2 . — Des séances clu conseil. 

Art. 10. — Le conseil s’assemblera le premier dimanche des mois 
d'avril ( 4 ). de juillet, d’octobre et de janvier, à l’issue de la grand’messe 


(1) Cf. Loi du 5 avril 1884, art. 82 ot 84. 

(2) Cf. Ordonnance du 12 janvier 1823, art. 4. 

(3-4) Le premier dimanche du mois d’avril a été remplacé par le dimanche de 
Quasimodo . (Ordonnance du 12 janvier 1823, art. 2). 
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ou des vêpres, dans l’église, dans un lieu attenant à l’église ou dans le 
presbytère. — L’avertissement de chacune des séances sera publié, le 
dimanche précédent, au prône de la grand’messe. — Le conseil pourra 
de plus s assembler extraordinairement, sur l’autorisation de l'évêque 
ou du préfet, lorsque l’urgence des affaires ou de quelques dépenses 
imprévues l’exigera (1). 

§ 3. — Des fonctions du conseil. 

Art. 11. — Aussitôt que le conseil aura été formé, il choisira au 
scrutin, parmi ses membres, ceux qui, comme marguilliers, entreront 
dans la composition du bureau; et, à l’avenir, dans celle de ses sessions 
qui répondra à l’expiration du temps fixé par le présent règlement pour 
V exercice des fonctions de marguillier, il fera également^ au scrutin, 
élection de celui de ses membres qui remplacera le marguillier sortant. 

Art. 12. — Seront soumis à la délibération du conseil: — 1° le bud- 
get de la fabrique (2); — 2° le compte annuel de son trésorier (3); — 
3° l’emploi des fonds excédant les dépenses du montant des legs et 
donations, et le remploi des capitaux remboursés; — 4° toutes les dé- 
penses extraordinaires au-delà de 50 francs, dans les paroisses au- 
dessous de mille âmes, et de 100 francs, dai s les paroisses d’une plus 
grande population; — 5° les procès à entreprendre ou à soutenir, les 
baux emphytéotiques ou à longues années, les aliénations ou échanges, 
et généralement tous les objets excédant les bornes de l’administration 
ordinaire des biens des mineurs. 


Section II. — du bureau des marguilliers. 

§ I er . — De la composition du bur^eau des marguilliers . 

Art. 13. — Le bureau des marguilliers se composera : — 1° du curé 
ou desservant de la paroisse ou succursale, qui en sera membre per- 
pétuel et de droit; — 2° de trois membres du conseil de fabrique. — Le 
curé ou desservant aura la première place et pourra se faire remplacer 
par un de ses vicaires. 

Art. 14. — Ne pourront être, en même temps, membres du bureau 
jes parents ou alliés, jusques et compris le degré d'oncle et de neveu. 

Art. 15. — Au premier dimanche d’avril de chaque année (4), l'un des 
marguilliers cessera d’être membre du bureau et sera remplacé. 

Art. 16. — Des trois marguilliers qui seront pour la première fois 
nommés par le conseil, deux sortiront successivement par la voie du 
sort, à la fin de la première et de la seconde année, et le troisième sor- 
tira de droit la troisième année révolue. 


(1) Cf. Ordonnance du 12 janvier 1825, art. 6. 

(2) Décret du 21 mars 1893, art. 19. 

3) Cf. Décret du 27 mars 1893, art. 25. 

(4) Le premier dimanche d’avril a été remplacé par le dimanche de Quasimodo 
(Ordonnance du 12 janvier 1825, art. 2). 
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Art. 17. — Dans la suite, ce seront toujours les marguilliers les plus 
anciens en exercice qui devront sortir. 

Art. 18. — Lorsque l’élection ne sera pas faite à l’époque fixée il y 
sera pourvu par l’évèque. 

Art. 19. — Ils nommeront entre eux un président, un secrétaire et un 
trésorier. 

Art. 20. — Les membres du bureau ne pourront délibérer s’ils ne sont 
au moins au nombre de trois. — En cas de partage, le président aura 
voix prépondérante. — Toutes les délibérations seront signées par les 
membres présents. 

Art. 21. — Dans les paroisses où il y avait ordinairement des mar- 
guilliers d’honneur, il pourra en être choisi deux par le conseil parmi 
les principaux fonctionnaires publics domiciliés dans la paroisse. Ces 
marguilliers, et tous les membres du conseil, auront une place dis- 
tinguée dans l’église; ce sera le banc de l' œuvre : il sera placé devant 
la chaire autant que faire se pourra. Le curé ou desservant aura, dans 
ce banc, la première place, toutes les fois qu’il s’y trouvera pendant la 
prédication. 

g 2. — Des séances du bureau des marguilliers. 

Art. 22. — Le bureau s’assemblera, tous les mois, à l'issue de la 
messe paroissiale, àu lieu indiqué pour la tenue des séances du conseil. 

Art. 23. — Dans les cas extraordinaires, le bureau sera convoqué 
soit d’office par le président, soit sur la demande du curé ou des- 
servant. 


§ 3. — Fonctions du bureau. 

Art. 24. — Le bureau des marguilliers dressera le budget de la fa- 
brique et préparera les affaires qui doivent être portées au conseil; il 
sera chargé de l’exécution des délibérations du conseil et de l’adminis- 
tration journalière du temporel de la paroisse. 

Art. 25. — Le trésorier est chargé de procurer la rentrée de toutes 
les sommes dues à la fabrique, soit comme faisant partie de son re- 
venu annuel, soit à tout autre titre (1). 

Art. 26. — Les marguilliers sont chargés de veiller à ce que toutes les 
fondations soient fidèlement acquittées et exécutées suivant l’intention 
des fondateurs, sans que les sommes puissent être employées à d’autres 
charges. — Un extrait du sommier des titres contenant "les fondations 
qui doivent être desservies pendant le cours du trimestre, sera affiché 
dans la sacristie, au commencement de chaque trimestre, avec les 
noms du fondateur et de l’ecclésiastique qui acquittera chaque fon- 
dation. — Il sera aussi rendu compte à la fin de chaque trimestre par 
le curé ou desservant, au bureau des marguilliers, des fondations 
acquittées pendant le cours du trimestre. 


(1) Cf. Décret du 27 mars 1893, art. 2 et 5. 
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Art. 27. — Les marguilliers fourniront l'huile, le pain, le vin, l’en- 
cens, la cire, et généralement tous les objets de consommation néces- 
saires à l’exercice du culte; ils pourvoiront également aux réparations 
et achats des ornements, meubles et ustensiles de l'église et de la 
sacristie. 

Art. 28. — Tous les marchés seront arrêtés par le bureau des 
marguilliers et signés par le président, ainsi que les mandats (1). 

Art. 29. — Le curé ou desservant se conformera aux règlements de 
l’évêque pour tout ce qui concerne le service divin, les prières et les 
instructions, et l’acquittement des charges pieuses imposées par les 
bienfaiteurs, sauf les réductions qui seraient faites par l’évêque, con- 
formément aux règles canoniques, lorsque le défaut de proportion des 
libéralités et des charges qui en sont la condition l'exigera. 

Art. 30. — Le curé ou desservant agréera les prêtres habitués et 
leur assignera leurs fonctions. — Dans les paroisses où il en sera 
établi, il désignera le sacristain-prêtre, le chantre-prêtre et les enfants 
de chœur. — Le placement des bancs ou chaises dans l’église ne pourra 
être fait que du consentement du curé ou desservant, sauf le recours à 
l’évêque. 

Art. 31. — Les annuels auxquels les fondateurs ont attaché des 
honoraires et généralement tous les annuels comportant une rétribution 
quelconque seront donnés de préférence aux vicaires et ne pourront 
être acquittés qu’à leur défaut par les prêtres habitués ou autres ecclé- 
siastiques, à moins qu’il n’en été autrement ordonné par les fondateurs^ 

Art. 32. — Les prédicateurs seront nommés par les marguilliers à la 
pluralité des suffrages, sur la présentation faite par le curé ou desser- 
vant, et à la charge par lesdits prédicateurs d’obtenir l’autorisation de 
l’ordinaire. 

Art. 33. — La nomination et la révocation de l’organiste, des son- 
neurs, des bedeaux, suisses ou autres serviteurs de l’église, appartien- 
nent aux marguilliers, sur la proposition du curé ou desservant (2). 

Art. 34. — Sera tenu le trésorier de présenter, tous les trois mois, 
au bureau des marguilliers, un bordereau signé de lui et certifié véri- 
table de la situation active et passive de la fabrique pendant les trois 
mois précédents ; ces bordereaux seront signés de ceux qui auront 
assisté à rassemblée et déposés dans la caisse ou armoire de la fa- 
brique pour être représentés lors de la reddition du compte annuel. — 
Le bureau déterminera, dans la même séance, la somme nécessaire 
pour les dépenses du trimestre suivant. 

Art. 35. — Toute la dépense de l’église et les frais de sacristie seront 
faits par le trésorier; et en conséquence il ne sera rien fourni par 
aucun marchand ou artisan sans un mandat du trésorier, au pied duquel 
le sacristain, ou toute autre personne apte à recevoir la livraison, cer- 
tifiera que le contenu dudit mandat a été rempli. 


(1) Cf. Décret du 27 mars 1893, art. 2. 

(2) Cet article a été modifié par l’article 7 de l'ordonnance du 12 janvier 1825. 
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CHAPITRE II 

DES REVENUS, DES CHARGES, DU BUDGET DE LA FABRIQUE. 

Section Première. — des revenus de la fabrique. 

Art. 36. — Les revenus de la fabrique se forment : — 1° du produit 
des biens et rentes restitués aux fabriques, des biens des confréries, et 
généralement de ceux qui auraient été affectés aux fabriques par nos di- 
vers décrets; — 2° du produit des biens, rentes et fondations qu’elles ont 
été ou pourront être par nous autorisées à accepter (1); — 3° du produit 
des biens et rentes célôs au domaine, dont nous les avons autorisées 
ou dont nous les autoriserions à se mettre en possession ; — 4° du pro- 
duit spontané des terrains servant de cimetière (2) ; — 5° du prix de 
la location des chaises ; — 6° de la concession des bancs placés dans 
l’église; — 7° des quêtes faites pour les frais du culte; — 8° de ce qui 
sera trouvé dans les troncs placés pour le même objet; — 9 e des obla- 
tions faites à la fabrique (3); — 10° des droits que, suivant les règle- 
ments épiscopaux approuvés par nous, les fabriques perçoivent et de 
celui qui leur revient sur le produit des frais d’inhumation (4); — 11° du 
supplément donné par les communes, le cas échéant. 


Section II. — des charges de la fabrique. 

§ I er . — Des charges en général . 

Art. 37. — Les charges do la fabrique sont: — 1° de fournir au x 
frais nécessaires du culte, savoir: les ornements, les vases sacrés, 3e 
linge, le luminaire, le pain, le vin, l’encens, le .payement des vicaires, des 
sacristains, chantres, organistes, sonneurs, suisses, bedeaux et autres 
employés au service de l’église, selon la convenance et les besoins des 
lieux; — 2° de payer l’honoraire des prédicateurs de l’Avent, du Carême 
et autres solennités ; — 3° de pourvoir à la décoration et aux dépenses 
relatives à l’embellissement intérieur de l’église ; — 4° de veiller à l’en- 
tretien des églises, presbytères et cimetières ; et en cas d’insuffisance 
des revenus de la fabrique, de faire toutes les diligences nécessaires 
pour qu’il soit pourvu aux réparations et reconstructions, ainsi que le 
tout est réglé au § 3. 

§ 2. — De V établissement et du payement des vicaires . 

Art. 38. — Le nombre de prêtres et de vicaires habitués à chaque 
église sera fixé par l’évêque, après que les marguilliers en auront déli- 
béré, et que le conseil municipal de la commune aura donné son avis. 


(1) Cf. Ordonnance du 14 janvier 1831. 

(2) Cet alinéa a été abrogé et le produit des terrains communaux affectés aux 
inhumations a ete enleve aux fabriques pour être attribué aux communes par la kv 
du 5 avril 1884, art. 133, n° 9; mais cette loi ne s’applique pas à Paris. 

(3) Cf. Décret du 26 décembre 1813. 

(4) Cf. Décrets du 23 prairial an xn et 18 mai 1806 


Art. 39. — Si, dans le cas de la nécessité d'un vicaire , reconnue 
par Vévêque, la fabîùque réest pas en état de payer le traitement, la 
décision épiscopale devra être adressée au préfet; et il sera procédé 
ainsi qu'il est expliqué à V article 49, concernant les autres dépenses 
de la célébration du culte, pour lesquelles les communes suppléent à 
V insuffisance des revenus des fabriques (1). 

Art. 40. — Le traitement des vicaires sera de cinq cents francs au 
plus et de trois cents francs au moins. 

§ 3. — Des réparations . 

Art. 41. — Les marguilliers, et spécialement le trésorier, seront tenus 
de veiller à ce que toutes les réparations soient bien et promptement 
faites. Ils auront soin de visiter les bâtiments avec les gens de l’art, au 
commencement du printemps et dé l’automne. Ils pourvoiront sur le 
champ, et par économie, aux réparations locatives ou autres qui n’ex- 
cèderont pas la proportion indiquée en l’article 12 et sans préjudice 
toutefois des dépenses réglées pour le culte. 

Art. 42. — Lorsque les réparations excéderont la somme ci-dessus 
indiquée, le bureau sera tenu d’en faire le rapport au conseil, qui pourra 
ordonner toutes les réparations qui ne s’élèveront pas à plus de 
cent francs dans les communes au-dessous de mille âmes et de deux 
cent francs, dans celles d’une plus grande population. — Néanmoins 
ledit conseil ne pourra, même sur le revenu libre de la fabrique, 
ordonner les réparations qui excéderaient la quotité ci-dessus énoncée, 
qu’en chargeant le bureau de faire dresser un devis estimatif et de pro- 
céder à l’adjudication au rabais ou par soumission, après trois affiches 
renouvelées de huitaine en huitaine. 

Art. 43. — Si la dépense ordinaire, arrêtée par le budget, ne laisse 
pas de fonds disponibles ou n’en laisse pas de suffisants pour les répa- 
rations, le bureau en fera son rapport au conseil et celui-ci prendra 
une délibération tendant à ce qu’il y soit pourvu dans les formes pres- 
crites au chapitre IV du présent règlement; cette délibération sera 
envoyée par le président au préfet. 

Art. 44. — Lors de la prise de possession de chaque curé ou desservant, 
il sera dressé, aux frais de la commune, et à la diligence du maire 
un état de situation du presbytère et de ses dépendances. Le curé ou 
desservant ne sera tenu que des simples réparations locatives et des 
dégradations survenues par sa faute. Le curé ou desservant sortant, ou 
ses héritiers ou ayants cause, seront tenus desdites réparations loca- 
tives et dégradations. 








Section III. — du budget de la fabique. 

Art. 45. — Il sera présenté chaque année au bureau par le curé ou 
desservant un état par aperçu des dépenses nécessaires à l’exercice du 
culte, soit pour les objets de consommation, soit pour réparations et 
entretien d’ornements, meubles et ustensiles d’église. — Cet état, après 

(1) Cet article a été abrogé, sauf en ce qui concerne la Ville de Paris, par l’ar- 
ticle 168, n° 5, de la loi du 5 avril 1884. 
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avoir été, article par article, approuvé par le bureau, sera porté eu bloc 
sous la désignation de dépenses intérieures , dans le projet du budget 
général : le détail de ces dépenses sera annexé au dit projet. 

Art. 46. — Ce budget établira la recette et la dépense de l'église. Les 
articles de dépense seront classés dans l’ordre suivant (1) : — 1° les frais 
ordinaires de la célébration du culte; — 2° les frais de réparation des 
ornements, meubles et ustensiles d’église ; — 3° les gages des officiers et 
serviteurs de l’église; — 4° les frais de réparations locatives. La portion 
de revenus qui restera après cette dépense acquittée servira au traite- 
ment des vicaires légitimement établis; et l’excédant, s’il y en a, sera 
affecté aux grosses répartions des édifices affectés au service du 
culte. 

Art. 47. — Le budget sera soumis au conseil de la fabrique dans la 
séance du mois d’avril de chaque année (2) ; il sera envoyé, avec l’état 
des. dépenses de la célébration du culte à l'évêque diocésain pour avoir 
sur le tout son approbation (3). 

Art. 48. — Dans le cas où les revenus de la fabrique couvriraient 
les dépenses portées au budget, le budget pourra, sans autres forma- 
lités, recevoir sa pleine et entière exécution. 

Art. 49. — Si les revenus sont insuffisants pour acquitter soit les 
frais indispensables du culte, soit les dépenses nécessaires pour le 
maintien de sa dignité , soit les gages des officiers et serviteurs de 
l'église, soit les réparations des bâtiments , ou pour fournir a la sub - 
sistance de ceuoc des ministres que l'État ne salarie pas , le budget 
contiendra l'aperçu des fonds qui devront être demandés auæ parois - 
siens pour y pourvoir, ainsi qu'il est réglé dans le chapitre IV (4). 


CHAPITRE III. 


Section I re . — de la régie des biens de la fabrique. 

Art. 50. — Chaque fabrique aura une caisse ou armoire fermant à 
trois clefs, dont une restera entre les mains du trésorier, l’autre dans 
celles du curé ou desservant et la troisième dans celles du président du 
bureau (5). 

Art. 51. — Seront déposés dans cette caisse tous les deniers appar- 
tenant à la fabrique, ainsi que les clefs des troncs des églises (6). 

Art. 52. — Nulle somme ne pourra être extraite de la caisse sans 
autorisation du bureau, et sans un récépissé qui y restera déposé. 


(1) Cf. Décret du 27 mars 1893, art. 29. 

(2) Le premier dimanche du mois d’avril a été remplacé par le dimanche de Qua - 
simodo (Ordonnance du 12 janvier 1825, art. 2) et la séance du dimanche de Quasùnodo 
a été transformée en une session (Décret du 27 mars 1893, art. 19). 

(3) Cf. Décret du 27 mars 1893, art. 22. 

(4) Cet article a été abrogé, sauf en ce qui concerne la Ville de Paris, par l’article 168 
n° 5 de la loi du 5 avril 1884. 

(5-6). Cf. Décret du 27 mars 1893, art. 11 et 12. 
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Art. 53. — Si le trésorier n’a pas dans les mains la somme fixée à 
chaque trimestre par le bureau pour la dépense courante, ce qui man- 
quera sera extrait delà caisse; comme aussi ce qu’il se trouverait avoir 
d’excédant sera versé dans cette caisse. 

Art. 54. — Seront aussi déposés dans une caisse ou armoire, les 
papiers, titres et documents concernant les revenus et les affaires de la 
fabrique, et notamment les comptes avec les pièces justificatives, les 
registres des délibérations autres que le registre courant, le sommier 
des titres et les inventaires ou récolements dont il est fait mention aux deux 
articles qui suivent. 

Art. 55. — Il sera fait incessamment, et sans frais, deux inventaires, 
l’un des ornements, linges, vases sacrés, argenterie, ustensiles, et en 
général de tout le mobilier de l’église; l’autre des titres, papiers et ren- 
seignements, avec mention des biens contenus dans chaque titre, du 
revenu qu’ils produisent, de la fondation à la charge de laquelle les biens 
ont été donnés à la fabrique. Un double inventaire du mobilier sera 
remis au curé ou desservant. Il sera fait, tous les ans, un récolement 
desdits inventaires, afin d’y apporter les additions, réformes, ou autres 
changements; ces inventaires ou récolements seront signés par le curé 
ou desservant et par le président du bureau. 

Art. 56. — Le secrétaire du bureau transcrira, par suite de numéros 
et par ordre de dates, sur un registre sommier : 1° les actes de fonda- 
tions et généralement tous les titres de propriété; 2° les baux à ferme 
ou loyer. La transcription sera entre deux marges, qui serviront, pour 
y porter, dans l’une les revenus, et dans l’autre les charges. Chaque 
pièce sera signée et certifiée conforme à l’original par le curé ou des- 
servant et par le président du bureau. 

Art. 57. — Nul titre ni pièce ne pourra être extrait de la caisse sans 
un récépissé qui fera mention delà pièce retirée, de la délibération du 
bureau par laquelle cette extraction aura été autorisée, de la qualité de celui 
qui s’en chargera et signera le récépissé, de la raison pour laquelle elle 
aura été tirée de la caisse ou armoire; et si c'est pour un procès, le 
tribunal et le nom de l’avoué seront désignés. 

Art. 58. — Tout notaire devant lequel il aura été passé un acte con 
tenant donation entre vifs ou disposition testamentaire au profit d’une 
fabrique sera tenu d'en donner avis au curé ou desservant (1). 

Art. 59. — Tout acte contenant des dons ou legs à une fabrique sera 
remis au trésorier qui en fera son rapport à 1a. prochaine séance du 
bureau. Cet acte sera ensuite adressé par le trésorier avec les observa- 
tions du bureau à l’archevêque ou évêque diocésain pour que celui- 
ci donne sa délibération s’il convient ou non d’accepter. Le tout sera 
envoyé au ministre des Cultes, sur le rapport duquel la fabrique sera, 
s’il y a lieu, autorisée à accepter; l’acte d’acceptation dans lequel il 
sera fait mention de l’autorisation, sera signé par le trésorier au nom 
de la fabrique (2). 


(1) Cf. Ordonnances des 2 avril 1817, art. 5 et 14 Janvier 1831, art. 2 et décret du 
30 juillet 1863. 

( 2 ) Cf. Ordonnances des 2 avril 1817, art. 3 et 7 mai 1826. 
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Art. 60. — Les maisons et biens ruraux appartenant à la fabrique 
seront affermés, régis et administrés par le bureau des marguilliers, 
dans la forme déterminée pour les biens communaux. 

Art. 61. — Aucun des membres du bureau des marguilliers ne peut 
se porter, soit pour adjudicataire, soit même pour associé de l’adjudi- 
cataire, des ventes, marchés de réparations, constructions, reconstruc- 
tions ou baux des biens de la fabrique. 

Art. 62. — Ne pourront les biens immeubles de l’église être vendus 
aliénés, échangés, ni même loués pour un terme plus long que neuf ans, 
sans une délibération du conseil, l’avis de l’évêque diocésain et notre 
autorisation (1). 

Art. 63. — Les deniers provenant de donations ou legs, dont l’emploi 
ne serait pas déterminé par la fondation, les remboursements de rentes, 
les prix des ventes ou soultes d’échanges, les revenus excédant l’acquit 
des charges ordinaires, seront employées dans les formes déterminées 
par l’avis du Conseil d’Ktat, approuvé par nous le 21 décembre 1808. 
Dans le cas où la somme serait insuffisante, elle restera en caisse si 
on prévoit que, dans les six mois suivants, il rentrera des fonds dispo- 
nibles, afin de compléter la somme nécessaire pour cette espèce d’em- 
ploi; sinon le conseil délibérera sur l’emploi à faire, et le préfet ordon- 
nera celui qui paraîtra le plus avantageux (2). 

Art. 64. — Le prix des chaises sera réglé, pour les différents offices, 
par la délibération du bureau, approuvée par le conseil : cette délibé- 
ration sera affichée dans l’église. 

Art. 65. — 11 est expressément défendu de rien percevoir pour l’entrée 
de l’église, ni de percevoir dans l’église plus que le prix des chaises, 
sous quelque prétexte que ce soit. Il sera même réservé, dans toutes 
les églises, une place où les fidèles qui ne louent pas de chaises, ni de 
bancs, puissent commodément assister au service divin et entendre les 
instructions. 

Art. 66. — Le bureau des marguilliers pourra être autorisé par le 
conseil, soit à régir la location des bancs et chaises, soit à la mettre 
en ferme. 

Art. 67. — Quand la location des chaises sera mise en ferme, l’ad- 
judication aura lieu après trois affiches de huitaine en huitaine; les 
enchères seront reçues au bureau de la fabrique par soumission et 
l’adjudication sera faite au plus offrant, en présence des marguilliers; 
de tout quoi il sera fait mention dans le bail, auquel sera annexée la 
délibération qu’aura fixé le prix des chaises. 

Art. 68. — Aucune concession de bancs ou de places dans l’église ne 
pourra être faite, soit par bail pour une prestation annuelle, soit au 
prix d’un capital ou d’un immeuble, soit (3) pour un temps plus long 
que la vie de ceux qui l’auront obtenue, sauf l’exception ci-après. 


(1) Cf. Ordonnance du 14 janvier 1831. 

(2) Cf. Décret du 27 mars 1893, art. 21. 

(3) Ce « soit » qui ligure dans le texte inséré au Bulletin des lois , est de trop et 
il faut le supprimer si l’on ne veut pas dénaturer le véritable sens de l’article 68* 
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Art. 69. — La demande de concession sera présentée au bureau qui 
préalablement la fera publier par trois dimanches et afficher à la porte 
de l’église pendant un mois, afin que chacun puisse obtenir la préfé- 
rence parune offre plus avantageuse. S’il s’agit d’une concession pour un 
immeuble, le bureau le fera évaluer en capital et en revenu, pour être 
cette évaluation comprise dans les affiches et publications. 

Art. 70. — Après ces formalités remplies, le bureau fera son rapport 
au conseil. S’il s’agit d’une concession par bail pour une prestation 
annuelle et que le conseil soit d’avis de faire cette concession, sa délibé- 
ration sera un titre suffisant. 

Art. 71. — S’il s’agit d’une concession pour un immeuble, il faudra, 
sur la délibération du conseil, obtenir notre autorisation dans La même 
forme que pour les dons et legs. Dans le cas où il s’agirait d’une valeur 
mobilière, notre autorisation sera nécessaire lorsqu’elle s’élèvera à la 
même quotité pour laquelle les communes et les hospices sont obligés 
de l’obtenir. 

Art. 72. — Celui qui aurait entièrement bâti une église pourra retenir 
la propriété d’un banc ou d’une chapelle pour lui et sa famille tant 
qu’elle existera. Tout donateur ou bienfaiteur d’une église pourra obte- 
nir la même concession, sur l’avis du conseil de fabrique, approuvé par 
l’évêque et le ministre des Cultes. 

Art. 73. — Nul cénotaphe, nulles inscriptions, nuis monuments funè- 
bres ou autres, de quelque genre que ce soit, ne pourront être placés 
dans les églises que sur la proposition de l’évêque diocésain et la per- 
mission de notre ministre des Cultes. 

Art. 74. — Le montant des fonds perçus pour le compte de la fabri- 
que, à quelque titre que ce soit, sera au fur et à mesure de la rentrée, 
inscrit, avec la date du jour et du mois, sur un registre coté et para- 
phé, qui demeurera entre les mains du trésorier (1). 

Art. 75. — Tout ce qui concerne les quêtes dans les églises sera 
réglé par l’évêque, sur le rapport des marguilliers (2) sans préjudice des 
quêtes pour les pauvres, lesquelles devront avoir lieu dans les églises, 
toutes les fois que les bureaux de bienfaisance le jugeront convenable. 

Art. 76. — Le trésorier portera parmi les recettes en nature les cierges 
offerts sur les pains bénits, ou délivrés pour les annuels, et ceux qui 
dans les enterrements et services funèbres appartiennent à la fabrique (3). 

Art. 77. — Ne pourront, les marguilliers, entreprendre aucun procès 
ni y défendre, sans une autorisation du conseil de préfecture, auquel 
sera adressée la délibération qui devra être prise à ce sujet par le 
conseil et le bureau réunis. 

Art. 78. — Toutefois le trésorier sera tenu de faire tous actes con- 
servatoires pour le maintien des droits de la fabrique et toutes diligences 
nécessaires pour le recouvrement de ses revenus (4). 


(1) Cf. Décret du 27 mars 1893, art. 3 et 29. 

(2) Cf. Décret du 27 mars 1893, art 3 et 12. 

( 3 ) Cf. Décret du 26 décembre 1813. 

(4) Décret du 27 mars 1893, art. 2 et 6. 



232 


COMPTABILITE DES FABRIQUES 


Art. 79. — Les procès seront soutenus au nom de la fabrique et les 
diligences faites à la requête du trésorier qui donnera connaissance de 
ces procédures au bureau. 

Art. 80. — Toutes contestations relatives à la propriété des biens et 
toutes poursuites à fin de recouvrement des revenus seront portées 
devant les juges ordinaires. 

Art. 81. — Les registres des fabriques seront sur papier non timbré. 

Les dons et legs qui leur seraient faits ne supporteront que le droit 
fixe d'un franc (1). 


SECTION IL — des comptes. 

Art. 82. — Le compte à rendre chaque année par le trésorier sera 
divisé en deusc chapitres , l’un de recette et l’autre de dépense. Le 
chapitre de recette sera divisé en trois sections : la première pour la 
recette ordinaire ; la deuxième pour la recette extraordinaire , et la 
troisième pour la partie des recouvrements ordinaires ou extraordi- 
naires qui n’auraient pas encore été faits. Le reliquat d’un compte 
fournira toujours le premier article du compte suivant. Le chapitre 
de dépense sera aussi divisé en dépenses ordinaires , dépenses extraor- 
dinaires et dépenses tant ordinaires qu’ extraordinaires non encore 
acquittées (2) 

Art. 83. — A chacun des articles de recette soit des rentes, soit des 
loyers ou autres revenus , il sera fait mention des débiteurs, fer- 
miers ou locataires , des noms et situation de la maison et héritage, 
de la qualité de la rente foncière ou constituée, de la date du der- 
nier titre nouveau ou du dernier bail et des notaires qui les auront 
reçus ensemble de la fondation à laquelle la rente est affectée , si elle 
est connue (3). 

Art. 84. — Lorsque, soit par le ilécès du débiteur , soit par le par- 
tage de la maison ou de l’héritage qui est grécé d’une rente cette rente 
se trouve due par plusieurs débiteurs, il ne sera néanmoins porté qu’un 
seul article de recette, dans lequel il sera fait mention de tous les 
débiteurs et sauf l’exercice de l’action solidaire s'il y a lieu (4). 

Art. 85. — Le trésorier sera tenu de présenter son compte annuel 
au bureau des marguilliers , dans la séance du premier dimanche du 
mois de mars. Le compte avec les pièces justificatives leur sera com- 
muniqué sur le récépissé de l’un d’eux, ils feront au conseil, dans la 
première séance du mois d’avril, le rapport du compte. Il sera 
examiné, clos et arrêté dans cette séance qui sera pour cet effet pro- 
rogée au dimanche suivant, si besoin est (5). 

Art. 86. S il arrive quelques débats sur un ou plusieurs articles 
du compte, le compte n en serct pets moins clos sous Ici véserce des 
articles contestés (6). 


ce cl u 6 f 8 °a vrM 1831^ d ° l arlicle 81 a été abl '°g« P ar l'article 17 de la loi de finan- 

_ (2 f-± y ' 6 - Les dispositions des articles 82, 83, 84, 83 et 86 du décret du 30 décem- 
bre 1809 relatives à l’établissement et à l’apurement du compte du trésorier sont 
mplicitement abrogées par celles des articles 24 à 26 et 29 du décret du 27 mars 1893. 




ANNEXES 


233 


Art. 87. — L’évêque pourra nommer un commissaire pour assister 
en son nom au compte annuel; mais si ce commissaire est un autre 
qu’un grand vicaire, il ne pourra rien ordonner sur le compte mais 
seulement dresser procès-verbal sur l’état de la fabrique et sur les 
fournitures et réparations à faire à l’église. Dans tous les cas, les 
archevêques en cours de visite, ou leurs vicaires généraux, pourront se 
faire représenter tous comptes, registres, et inventaires, et vérifier l’état 
de la caisse (1). 

Art. 88. — Lorsque le compte sera arrêté, le reliquat sera remis au 
trésorier en exercice, qui sera tenu de s’en charger en recette. Il lui 
sera en même temps remis un état de ce que la fabrique a à recevoir 
par baux à ferme, une copie du tarif des droits casuels, un tableau par 
approximation des dépenses, celui des reprises à faire, celui des charges 
et fournitures non acquittées. Il sera, dans la même séance, dressé sur 
le registre des délibérations acte de ces remises et copie en sera déli- 
vrée en bonne forme au trésorier sortant pour lui servir de décharge. 

Art. 89. — Le compte annuel sera en double copie dont l’une sera 
déposée dans la caisse *ou armoire à trois clefs, l’autre à la mairie (2). 

Art. 90. — Faute par le trésorier cle présenter so/i compte à V époque 
fiæêe et d'erx payer le reliquat, celui qui lui succédera sera tenu de 
faire , dans le mois au plus tard , les diligences nécessaires pour Vy con- 
traindre ; et à son défaut le procureur impérial , soit d'office , soit 
sur l'avis qui lui en sera donné par l'un des membres du bureau ou 
du conseil , soit sur l'ordonnance rendue par l'évêque en courts de 
visite , sera tenu de poursuivre le comptable devant le tribunal de 
première instance et le fera conclamixer à payer le reliquat, à faire 
régler les articles débattus, ou à rendre son compte , s'il ne l'a été ; 
le tout dans un délai qui sera fiæé ; sinon , et ledit temps passé , à 
payer provisoirement, au profit de la fabrique , la somme égale à la 
moitié de la recette ordinaire de l'année précédente , sauf les pour- 
suites ultérieures (3). 

Art. 91. — Il sera pourvu dans chaque paroisse à ce que les comptes 
qui n’ont pas été rendus le soient dans la forme prescrite par le présent 
règlement et six mois au plus tard après la publication. 


CHAPITRE IV 

DES CHARGES DES COMMUNES RELATIVEMENT AU CULTE (4). 

Art. 92. — Les charges des communes relativement au culte , sont : 
1° De suppléer à l'insuffisance des revenus de la fabrique pour les 
charges portées en l'article 37 ; 2° De fournir au curé ou desservant 


(1) Cf. Décret du 27 mars 1893, art. 13. 

(2) Cf. Loi du 5 avril 1884, art. 70. n° 5. 

(34 Cet article est implicitement abrogé par l’article 26 du décret du 27 mars 1893. 
(4) Les articles 92 à 103 formant le chapitre IV du décret du 30 décembre 1809 sont 
abrogés, sauf en ce qui concerne la Ville de Paris, par l’article 168, n° 6, de la loi 
du 5 avril 1884. 
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un presbytère ou , à défaut de presbytère , un logement , ou, à défaut 
de presbytère et de logement , une indemnité pécuniaire ; 3° De four- 
nir auæ grosses réparations des édifices consacrés au culte. 

Art. 93. — Dans le cas où les communes sont obligées de suppléer 
à V Insuffisance des revenus des fabriques pour ces deuæ premiers 
chefs , le budget de la fabrique sera porté au Conseil municipal 
dûment convoqué à cet effet, pour y être délibéré ce qu’il appartiendra. 
La délibération du Conseil municipal devra être adressée au préfet , 
qui la communiquera à l’évêque diocésain pour avoir son avis. Dans 
le cas où Vévêque et le préfet seraient d'avis différents, il pourra en 
être référé, soit par Vunsoit par Vautre, à notre ministre des cultes. 

Art. 94. — S’il s’agit de réparation des batiments , d,e quelque 
nature quelles soient , et que la dépense ordinaire arrêtée par le 
budget ne laisse pas de fonds disponibles, ou n’en laisse pas de suf- 
fisants pour ces réparations , le bureau en fera son rapport au Con- 
seil , et celui-ci prendra une délibération tendant à ce qu’il soit 
pourvu par la commune. Cette délibération sera envoyée par le tré- 
sorier au préfet. 

Art. 95. — Le préfet nommera les gens de l’art par lesquels , en 
présence de l un des membres du conseil municipal et de l’un des 
margullllersfil sera dressé fie plus promptement qu'il sera posslble 9 un 
devis estimatif des réparations . Le préfet soumettra ce devis au conseil 
municipal et sur son avis ordonnera, s’il y a lieu , que ces répara- 
tions soient faites auæ frais de la commune et en conséquence qu’il 
soit procédé par le conseil municipal , en la forme accoutumée, à 
l’adjudication au rabais. 

Art. 96. - Si le conseil municipal est d’avis de demander une réduc - 
tion sur quelques articles de dépense de la célébration du culte et 
dans le cas où il ne reconnaîtrait pas la nécessité de V établissement 
d’un vicaire, sa délibération en portera les motifs. Toutes les pièces 
seront adressées à Vévêque qui prononcera. 

Art. 97. — Dans le cas où l’évêque prononcerait contre l’avis du 
conseil municipal , ce conseil pourra s'adresser au préfet et celui-ci 
enverra , s’il y a lieu , toutes les pièces au ministre des cultes pour 
être par nous sur so?i rapport statué en notre conseil d’Etat ce qu’il 
appartiendra. 

Art. 98. — S’il s'agit de dépenses pour réparations ou reconstruc- 
tions qui auront été constatées conformément a l'article 95, le préfet 
ordonnera que ces réparations soient payées sur les revenus com- 
munaux et en conséquence qu'il soit procédé par le conseil municipal 
en la forme accoutumée à V adjudication au rabais. 

Art. 99. — SI les revenus communaux sont insuffisants , le conseil 
délibérera sur les moyens de subvenir à cette dépense, selon les règles 
prescrites par la loi. 

Art. 100. — Néanmoins dans le cas où II serait reconnu que les 
habitants d'une paroisse sont dans l'Impuissance de fournir auæ 
réparations, même par levée eætraordlnaire , on se pourvoira devant 
nos ministres de V intérieur et des cultes , sur le rapport desquels il 
sera fourni à cette paroisse tel secours qui sera par euæ déterminé 
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et qui sera pris sur le fonds commun établi par la loi du 15 septembre 
J807 relative au budget de l'État. 

Art. 101. — Dans tous les cas où il y aura lieu au recours d'une 
fabrique sur une commune , le préfet fera une nouvel eæamen du 
bubget de la commune et décidera si la dépense demandée pour le 
culte peut être prise sur les revenus de la commune ou jusqu'à con- 
currence de quelle somme, sauf notre approbation pour les communes 
dont les revenus eæcèdent vingt mille francs . 

Art. 102. — Dans le cas oit il y a lieu à la convocation du conseil 
municipal , si le territoire de la paroisse comprend plusieurs com- 
munes, le conseil de chaque commune sera convoqué et délibérera 
séparément . 

Art. 103. — Aucune imposition eætraordinaire sur les communes 
ne pourra être levée pour les friais du culte qu' après Vaccomplisse- 
ment préalable des formalités prescrites par la loi . 

CHAPITRE V 

DES ÉGLISES CATHÉDRALES, DES MAISONS ÉPISCOPALES 
ET DES SÉMINAIRES. 

Art. 104. — Les fabriques des églises métropolitaines et cathédrales 
continueront d’être composées et administrées conformément aux règle- 
ments épiscopaux qui ont été réglés par nous (1). 

Art. 105. — Toutes les dispositions concernant les fabriques parois- 
siales sont applicables, en temps qu’elles concernent leur administration 
intérieure, aux fabriques des cathédrales. 

Art. 106. — Les départements compris dans un diocèse sont tenus 
envers la fabrique de la cathédrale auæ mêmes obligations que les 
communes envers leurs fabriques paroissiales (2). 

Art. 107. — Lorsqu'il surviendra de grosses réparations ou des 
reconstructions à faire auæ églises cathédrales , auæ palais épisco- 
pauæ et auæ séminaires diocésains , V évêque en donnera l'avis officiel 
au préfet du département dans lequel est le chef-lieu de l'évêché . Il 
donnera en même temps un état sommaire des revenus et des dépenses 
de sa fabrique en faisant sa déclaration des revenus qui restent libres 
après les dépenses ordinaires de la célébration du culte (3). 

Art. 108. — Le préfet ordonnera que , suivant les formes établies 
pour les travauæ publics , en présence d'une personne à ce commise 
par V évêque, ilsoit dressé un devis estimatif des ouvrages à faire (4). 

Art. 109. — Ce rapport sera communiqué à V évêque qui V enverra 
au préfet avec ses observations. Ces pièces seront ensuite transmises 
par le préfet avec son avis à notre ministre de l'intérieur ; il en 
donnera connaissance à notre ministre des cultes (5). 


(t) Cf. Décret du 27 mars 1893, art. 27. 

(2-3-4-d) Les articles 106 à 112 sont tacitement abroges par la loi du 10 août 1871 
qui ne met au nombre des dépenses obligatoires des départements aucune dépense 
afférente aux fabriques des églises métropolitaines et cathédrales. 
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Art. 110. — Si les réparations sont à la fois nécessaires et urgentes, 
notre ministre de V intérieur ordonnera qu elles soient provisoirement 
faites sur les premiers deniers dont les préfets pourront disposer 
sauf le remboursement avec les fonds qui seront faits pour cet objet 
par le conseil général du département , auquel il sera donné com- 
munication du budget de la fabrique de la cathédrale , et qui pourra 
nser de la faculté accordée auæ conseils municipauæ par 
V article 96 (1). 

Art. 111. — S'il y a dans le même évêché plusieurs départements , 
la répartition entre euæ se fera dans les proportions ordinaires , si 
ce n'est que le département où sera le chef-lieu du diocèse payera un 
diæième de plus ( 2 ). 

Art. 112. — Dans les départements où les cathédrales ont des 
fabriques ayant des revenus dont une partie est assignée ci les réparer 
cette assignation continuera d'avoir lieu et seront , au surplus , les 
réparations faites conformément à ce qui est prescrit ci-dessus (8). 

Art. 113. — Les fondations, donations ou legs faits aux églises cathé- 
drales seront acceptés, ainsi que ceux faits aux séminaires par l’évêque 
diocésain, sauf notre autorisation, donnée en conseil d’Etat, sur le rapport 
de notre ministre des cultes (3). 

Art. 114. — Nos ministres de l’intérieur et des cultes sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret. 

Signé: NAPOLÉON. 

Par l’Empereur 

Le ministre secrétaire cl'Etat , signé : H. B. duc de Bassano. 


décret impérial concernant le partage des cierges employés auæ 
enterrements et auæ services funèbres (26 décembre 1813). 

NAPOLÉON, EMPEREUR DES FRANÇAIS, ROI D’iTALIE, PROTECTEUR 
DE LA CONFÉDÉRATION DU RHIN, MÉDIATEUR DE LA CONFÉDÉRATION 
SUISSE, ETC. 

Sur le rapport de notre ministre des Cultes ; 

Vu l’article 76 du règlement des fabriques; 

Notre Conseil d’Etat entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article premier. — Dans toutes les paroisses de l’Empire, les cierges 
qui, aux enterrements et services funèbres, seront portés par les mem- 
bres du clergé, leur appartiendront : les autres cierges placés autour 
du corps et à l’autel, aux chapelles ou autres parties de l’église, appar- 
tiendront, savoir, une moitié à la fabrique et l’autre moitié à ceux du 
clergé qui y ont droit; ce partage sera fait en raison du poids de la 
totalité des cierges. 


(1-2) Voir les notes 2-3-L5 de la page précédente. 
(3) Cf. Ordonnance du 2 avril 1817 et 7 mai 1826. 
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Art. 2. — Il n’est rien innové à l’égard des curés qui, à raison d 
leur dotation, sont chargés des frais du culte. 

Art. 3. — Notre ministre des Cultes est chargé de l’exécution du 
présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois . 

Signé: NAPOLÉON. 

Par l’Empereur : 

Le Ministre Secrétaire d'Etcit, signé : le duc de Bassano. 


loi sur les donations et legs auæ établissements ecclésiastiques 

(2 janvier 1817). 

Article premier. — Tout établissement ecclésiastique reconnu par 
la loi pourra accepter, avec l’autorisation du roi, tous les biens, meu^- 
bles, immeubles ou rentes, qui lui seront donnés par actes entre vifs ou 
par actes de dernière volonté. 

Art. 2. — Tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi pourra 
également, avec l’autorisation du roi, acquérir des biens immeubles ou 
des rentes. 

Art. 3. — Les immeubles ou rentes appartenant à un établissement 
ecclésiastique seront possédés à perpétuité par ledit établissement et 
seront inaliénables, à moins que l’aliénation n’en soit autorisée par le 

roi. 


ordonnance du roi qui détermine les règles à suivre pour V accepta- 
tion et l'emploi des dons et legs qui peuvent être faits en faveur 
tant des établissements ecclésiastiques que de tous autres établisse - 
sements d'utilité publique, en vertu de la loi du 2 janvier 1817 et de 
V article 910 du Code civil (2 avril 1817). 

LOUIS, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous 
ceux que ces présentes verront, salut. 

Voulant déterminer les règles qui doivent être suivies pour l’accepta- 
tion et l’emploi des dons et legs qui peuvent être faits en faveur des 
établissements ecclésiastiques, en vertu de la loi du 2 janvier 1817 et de 
tous les autres établissements publics, conformément à l’article 910 du 
Code civil; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat de l’Intérieur; 
Notre Conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Article premier. — Conformément à l'article 910 du Code civil et à 
la loi du 2 janvier 1817, les dispositions entre vifs ou par testament de 
biens meubles et immeubles au profit des églises, des archevêchés et 
évêchés, des chapitres, des grands et petits séminaires, des cures et des 
succursales, des fabriques, etc., ne pourront être acceptées qu’après 
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avoir été autorisées par nous, le Conseil d Etat entendu, et sur 1 avis 
préalable de nos préfets et de nos évêques, suivant les divers cas. 
L’acceptation des dons ou legs en argent ou objets mobiliers n’excé- 
dant pas trois cents francs sera autorisée par les préfets. 

Art. 2. — L’autorisation ne sera accordée qu’après l’approbation pro- 
visoire de l’évêque diocésain, s'il y a charge de services religieux. 

Art. 3. — L’acceptation des dits legs ou dons, ainsi autorisée, sera 
faite : 

Par les évêques, lorsque les dons ou legs auront pour objet leur 
évêché, leur cathédrale, ou leurs séminaires; 


Par les trésoriers des fabriques, lorsque les donateurs ou testateurs 
auront disposé en faveur des fabriques ou pour l’entretien des églises 
et le service divin (1); 


Art. 4. — Les ordonnances et arrêtés- d’autorisation détermineront 
pour le plus grand bien des établissements l’emploi des sommes don- 
nées et prescriront la conservation ou la vente des effets mobiliers 
lorsque le testateur ou le donateur auront omis d’y pourvoir. 

Art. 5. — Tout notaire dépositaire d'un testament contenant un legs 
au profit d’un des établissements ou titulaires mentionnés ci-dessus sera 
tenu de leur en donner avis lors de l’ouverture ou publication du testa- 
ment (2). En attendant l’acceptation, le chef de l’établissement ou le 
titulaire fera tous les actes conservatoires qui seront jugés nécessaires. 

Art. 6. — Ne seront point assujettis à la nécessité cle V autorisation 
les acquisitions et emplois en rentes constituées sur l'Etat ou les villes 
que les établissements ci-dessus désignés pourront acquérir dans les 
formes ordinaires de leurs actes d' administration. Les rentes ainsi 
acquises seront immobilisées et ne pourront être aliénées sans auto- 
risation (3). 

Art. 7. — L’autorisation pour l’acceptation ne fera aucun obstacle à 
ce que les tiers intéressés se pourvoient, par les voies de droit, contre 
les dispositions dont l’acceptation aura été autorisée. 

Art. 8. — Notre ministre secrétaire d’Etat de l’Intérieur est chargé 
de l’exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin 
des Lois. 

Signé: LOUIS. 

Par le roi : 

Le Ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'Intérieur, signé : Lainé. 


(1) Cf. Ordonnance du 7 mai 1826. 

(2) Cf. Décret du 30 juillet 1863. 

(3) Cet article a été abrogé par l’article l” de l’ordonnance du 14 janvier 1821. 


ANNEXES 


239 


Ordonnance du roi relative auæ conseils de fabrique des églises 

(12 janvier 1825) 

CHARLES, par la grâce de Dieu, roi de France et de navarre, à 
tous ceux que ces présentes verront, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat au département des 
Affaires ecclésiastiques et de l’Instruction publique ; 

Vu le décret du 30 décembre 1809 contenant règlement général sur 
les fabriques des églises; 

Considérant que, dans la plupart des conseils des fabriques des églises 
de notre royaume, les renouvellements prescrits par les articles 7 et 8 
dudit décret n’ont pas été faits aux époques déterminées ; 

Voulant que des dispositions relatives à cette partie de l’administra- 
tion temporelle des paroisses puissent donner les moyens de remédier 
aux inconvénients que l’expérience a signalés ; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Article premier. — Dans toutes les églises ayant le titre de cure, 
succursale ou chapelle vicariale, dans lesquelles le conseil de fabrique 
n’a pas été régulièrement renouvelé, ainsi que le prescrivent les articles 
7 et 8 du décret du 30 décembre 1809, il sera immédiatement procédé à 
une nouvelle nomination des fabriciens, de la manière voulue par l’ar- 
ticle 6 du même décret. 

Art. 2. — A l’avenir, la séance des conseils de fabrique, qui, aux 
termes de l’article 10 du règlement général, doit avoir lieu le premier 
dimanche du mois d’avril, se tiendra le dimanche de Quasimodo (1). 

Dans cette séance devront être faites, tous les trois ans, les élections 
prescrites par le décret du 30 décembre 1809. 

Art. 3. — Dans les cas de vacance par mort ou démission, l’élection 
en remplacement devra être faite dans la première séance ordinaire du 
conseil de fabrique qui suivra la vacance. 

Les nouveaux fabriciens no seront élus que pour le temps d'exercice 
qui restait à ceux qu’ils sont destinés à remplacer. 

Art. 4. — Si, un mois après les époques indiquées dans les articles 
précédents, le conseil de fabrique n’a pas procédé aux élections, l’évêque 
diocésain nommera lui-même. 

Art. 5. — Sur la demande des évêques et l’avis des préfets, notre 
ministre secrétaire d'Etat aux départements des Affaires ecclésiastiques 
et de l’Instruction publique pourra révoquer un conseil de fabrique pour 
défaut de présentation de budget ou de reddition des comptes, lorsque 
ce conseil, requis de remplir ce devoir, aura refusé ou négligé de le 
faire, ou pour toute autre cause grave. 

Il sera, dans ce cas, pourvu à une nouvelle formation du conseil, de 
la manière prescrite par l’article 6 du décret du 30 décembre 1809. 


(1) Cf. Décret du 27 mars 1893, art. 19 et 23. 
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Art. 6. — L’évêque et le préfet devront réciproquement se prévenir 
des autorisations d’assemblées extraordinaires qu’aux termes de l’article 
10 du décret du 30 décembre 1809, ils accorderaient aux conseils de 
fabrique, et des objets qui devront être traités dans ces assemblées 
extraordinaires. 

Art. 7. — Dans les communes rurales, la nomination et la révocation 
des chantres, sonneurs et sacristains, seront faites par le curé, desser- 
vant ou vicaire; leur traitement continuera à être réglé par le conseil 
de fabrique et payé par qui de droit. 

Art. 8. — Le règlement général des fabriques du 30 décembre 1809 
continuera d’être exécuté en tout ce qui n’est pas contraire à la pré- 
sente ordonnance. 

Art. 9. — Notre ministre, secrétaire d’Etat au département des 
Affaires ecclésiastiques et de l’Instruction publique est chargé de l’exé- 
cution de la présente ordonnance qui sera insérée au Bulletin des Lois. 

Signé: CHARLES. 

Par le roi : 

Le ministre secrétaire d'Etat au département des Affaires 
ecclésiastiques et de V Instruction publique , 

Signé : 4 D. Ev. d’Hermopolis. 


Ordonnance du roi relative auas donations et legs , acquisitions et 

aliénations de biens concernant les établissements ecclésiastiques et 

les communautés religieuses de femmes (14 janvier 1831). 

LOUIS PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État au département de 
l’instruction publique et des cultes, président du Conseil d’État ; 

Vu les lois des 2 janvier 1817 et 24 mai 1825 relatives aux donations 
et legs, acquisitions et aliénations des biens meubles, immeubles et de 
rentes, concernant les établissements ecclésiastiques et les communautés 
religieuses de femmes ; 

Voulant remédier aux abus qui ont lieu par défaut d’exécution ou par 
fausse interprétation de ces lois ; 

Notre Conseil d’État entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Article premier. — L’article 6 de l’ordonnance royale du 2 avril 1817 
est rapporté. En conséquence, aucun transfert ni inscription de rentes 
sur l’État, au profit d’un établissement ecclésiastique ou d’une commu- 
nauté religieuse de femmes ne sera effectué qu’autant qu’il aura été 
autorisé par une ordonnance royale, dont l’établissement intéressé pré- 
sentera, par l’intermédiaire de son agent de change, expédition en due 
forme au directeur du grand-livre de la dette publique. 

Art. 2. — Aucun notaire ne pourra passer acte de vente, d’acquisi- 
tion, d’échange, de cession ou transport, de constitution de rente, de 
transaction, au nom desdits établissements, s’il n’est justifié de l’ordon- 
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nance royale portant autorisation de l’acte et qui devra y être entière- 
ment insérée. 

Ar,t. 3. — Nulle acceptation de legs au profit des mêmes établisse- 
ments ne sera présentée à notre autorisation sans que les héritiers 
connus du testateur aient été appelés par acte extra-judiciaire pour 
prendre connaissance du testament, donner leur consentement à son 
exécution, ou produire leurs moyens d’opposition. S’il n’y a pas d’héri- 
tiers connus, extrait du testament sera affiché de huitaine en huitaine, 
et à trois reprises consécutives, au chef-lieu de la mairie du domicile 
du testateur, et inséré dans le journal judiciaire du département, avec 
invitation aux héritiers d’adresser au préfet, dans le même délai, les 
réclamations qu’ils auraient à présenter. 

Art. 4. — Ne pourront être présentées à notre autorisation les dona- 
tions qui seraient faites à des établissements ecclésiastiques ou reli- 
gieux, avec réserve d’usufruit en faveur du donateur. 

Art. 5. — L'état de l’actif et du passif, ainsi que des revenus et 
charges des établissements légataires ou donataires, vérifié et certifié 
par le préfet, sera produit à l’appui de leur demande en autorisation 
d’accepter les dons ou legs qui leur seraient faits. 

Art. 6. — Les dispositions de la présente ordonnance sont applicables 
aux autorisations à donner par le préfet, en vertu du dernier paragraphe 
de l’article 1 er de l'ordonnance du 2 avril 1817. 

Art. 7. — Nos ministres secrétaires d’État aux départements de l'ins- 
truction publique et des cultes, président du Conseil d’État, de la justice 
et des finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des 
Lois. 

Signé: LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Roi : 

Le ministre , secrétaire d'État de V instruction publique et des cultes , 
président du Conseil d'État, signé : Barthe. 


Décret sur la décentralisation administrative (25 mars 1852) 

LOUIS NAPOLÉON, Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Article premier. — Les préfets continueront de soumettre à, la 
décision du ministre de l’intérieur les affaires départementales et com- 
munales qui affectent directement l’intérêt général de l’État, telles que 
l'approbation des budgets départementaux, les impositions extraordi- 
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naires et les délimitations territoriales ; mais ils statueront désormais 
sur toutes les autres affaires départementales et communales qui, jus- 
qu’à ce jour, exigeaient la décision du chef de l’Etat ou du ministre de 
l’intérieur, et dont la nomenclature est fixée par le tableau A ci- 
annexé. 

Art. 8. — Les ministres de l’intérieur, des finances, etc., etc. 


Signé: LOUIS NAPOLÉON. 

Le ministre de l' Intérieur, signé: F. de Persigny. 


Tableau A. 


4G° Tarifs des pompes funèbres. 


Certifié conforme : 

Le ministre de V inté rieur , signé : F. de Persigny. 


Décret impérial relatif à l'acceptation des dons et legs faits au.r 
fabriques des églises (15 février 1862). 

NAPOLÉON par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Emperem 
des français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de nos ministres secrétaires d’État aux départements 
de I intérieur et de 1 instruction publique et des cultes; 

Vu les ordonnances des 2 avril 1817, 7 mai 1826 et 14 janvier 1831 : 
Vu les décrets des 25 mars 1852 et 13 avril 1861 ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 



— Les préfets rendront compte de leurs arrêtés d’autorisation 


qu’après l’approbation 
Tge de services reli- 


îces, 
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au ministre compétent dans les formes déterminées par les instructions 
qui leur seront adressées. Les arrêtés qui seraient contraires aux lois 
et réglements ou qui donneraient lieu aux réclamations des parties 
intéressées pourront être annulés ou réformés par arrêté minis- 
tériel. 

Art. 4. — Nos ministres secrétaires d’État aux départements de 
rintérieur et de l’instruction publique et des cultes sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera inséré 
au Bulletin des Lois . 

Signé: NAPOLÉON. 

Par l’Empereur : 

Le ministre secrétaire d'État Le ministre secrétaire d'État 
au département de l'intérieur, au département de V instruction 
Signé: F, de Persigny. publique et des cultes , 

Signé : Rouland. 


Loi sur V organisation municipale (5 avril 1884). 

TITRE II 

Des conseils municipaux 

Chapitre III. — Attributions des conseils municipaux. 

Art. 70. — Le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis 

sur les objets suivants : 5° Les budgets et les comptes 

des hospices, hôpitaux et autres établissements de charité et de bien- 
faisance, des fabriques et autres administrations préposées aux cultes 
dont les ministres sont salariés par l'État ; les autorisations d’acquérir, 
d'aliéner, d’emprunter, d’échanger, de plaider ou de transiger dema ndées 
par les mêmes établissements ; Inacceptation des dons et legs qui leur 
sont faits — Lorsque le conseil municipal, à ce réguliè- 

rement requis et convoqué, refuse ou néglige de donner son avis, il peut 
être passé outre. 


TITRE III 

Des maires et des adjoints 

Art. 97. — La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, 

la sûreté et la salubrité publiques. Elle comprend notamment: 

3° le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands 
rassemblements d’hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances 
et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux 
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publics ; — 4° le mode de transport des personnes décédées, les inhu- 
mations et exhumations, le maintien du bon ordre et de la décence 
dans les cimetières, sans qu’il soit permis d’établir des distinctions ou 
des prescriptions particulières à raison des croyances ou du culte du 
défunt ou des circonstances qui ont accompagné sa mort 

Art. 100. — Les cloches des églises sont spécialement affectées aux 
cérémonies du culte. Néanmoins elles peuvent être employées dans le 
cas de péril commun qui exige un prompt secours et dans les circons- 
tances où cet emploi est prescrit par des dispositions de lois ou de règle- 
ments ou autorisé par les usages locaux. — Les sonneries religieuses" 
comme les sonneries civiles, seront l’objet d'un règlement concerté entre 
l’évêque et le préfet, ou entre le préfet et les consistoires, et arrêté, en cas 
de désaccord, par le ministre des cultes. 

Art. 101. — Une clef du clocher sera déposée entre les mains des 
titulaires ecclésiastiques, une autre entre les mains du maire, qui ne 
pourra en faire usage que dans les circonstances prévues par les lois 
ou î èglements. Si 1 entrée du clocher n est pas indépendante de 
1 eglise, une clef de la porte de l’église sera déposée entre les mains du 
maire. 


TITRE IV 

Du i/administration des communes 


Chapitre premier.— Des biens , travaux et établissements communaux. 

^ aT ‘ 77 Ij, , es travauxde gr® à gré à passer dans les conditions 
prévues par 1 ordonnance du 14 novembre 1837 et qui ont pour objet 
1 execution par entreprise des travaux d’ouverture des nouvelles voies 
pu ihques et de tous autres travaux communaux, sont approuvés parle 
prefet ou par decret dans le cas prévu par l’article 145, paragraphe 3. 
— U en est de meme des traités portant concession à titre exclusif 
ou pour une durée de plus de trente années, des grands services 
municipaux, ainsi que des tarifs et traités relatifs aux pompes fu- 


^ III. — Du budget communal. 

Section première. — Recettes et dépenses. 

q < A RT ‘ 133 ‘ ~ Les recette s du budget ordinaire se composent- 
9 du produit des terrains communaux affectés aux inhumations et de là 

cfmeüérlr . ^ <*«• “ P™ dos conces“dans ^ 

vanïï- 136 * ~ S i 0 ^ t i 0 -iÿ at0i -*f/ 0ar leS comm unes les dépenses sui- 
. ..****• ^ L indemnité de logement aux curés et desservants 

de b£ent affec TT1 par lorsqu'il n’existe pis 

e bâtiment affecte a leur logement et lorsque les fabriques ou autres 
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administrations préposées aux cultes ne pourront pourvoir elles-mêmes 
au payement de cette indemnité ; — 12° les grosses réparations aux 
édifices communaux, sauf, lorsqu’ils sont consacrés aux cultes, l'appli- 
cation préalable des revenus et ressources disponibles des fabriques à 

ces réparations — S il y a désaccord entre la fabrique et la 

commune, quand le concours financier de cette dernière est réclamé 
par la fabrique dans les cas prévus aux paragraphes 11 et 12, il est 
statué par décret sur les propositions des ministres de f intérieur et des 
cultes; 13° la clôture des cimetières, leur entretien et leur translation 
dans les cas déterminés par les lois et règlements d’administration 
publique 


TITRE VII 

Dispositions générales 

Art. 168. — Sont abrogés : — 5° Les articles 36, n° 4, 39* 

49, 92 à 103 du décret du 33 décembre 1809 ; la loi du 14 février 1810 ; 
— ...... 28° Et, en outre, toutes dispositions contraires à la présente . , 

loi, sauf celles qui concernent la ville de Paris. 


Loi portant Jîæation du budget des dépenses et des recettes de 
V eæercice 1892 (26 janvier 1892). 

TITRE V. — Moyens de service et dispositions diverses 

Art. 78. — A partir du 1 er janvier 1893, les comptes et budgets des 
fabriques et consistoires seront soumis à toutes les règles de la comp- 
tabilité des autres établissements publics. 

Un règlement d’administration publique déterminera les conditions 
d’application de cette mesure. 


Décret portant règlement d'administration publique sur la compta- 
bilité des Jabriques (27 mars 1893). 

Le Président delà République française, 

Sur le rapport du ministre de l’instruction publique, des beaux-arts 
et des cultes, 

Vu l’article 78 cle la loi du 26 janvier 1892, ainsi conçu : « A partir du 
I e janvier 1893, les comptes et budgets des fabriques et consistoires * 
seront soumis à toutes les règles de la comptabilité des autres établis- 
sements publics. Un règlement d’administration publique déterminera 
les conditions d’application de : cette mesure »; 

Vu le décret du 30 décembre 1809 et l’ordonnance du 12 janvier 1825; 



246 


COMPTABILITÉ DES FABRIQUES 

Vu le décret du 23 prairial au XII et le décret du 18 mai 1806 (art. 8); 

Vu la loi municipale du 5 avril 1884, en particulier les articles 70,136, 
164 et 168, n° 5, et, en ce qui concerne la ville de Paris, les lois des 
18 juillet 1837 et 24 juillet 1867 maintenues en vigueur par la loi du 
5 avril 1884 ; 

Vu le décret du 31 mai 1862, portant réglement général sur la comp- 
tabilité publique; 

Le Conseil d’État entendu, 

Décrète : 


CHAPITRE I er . 

Des comptables de fabriques paroissiales. 

Article premier. — Les comptables des deniers des fabriques sont 
soumis aux mêmes obligations que les comptables des deniers des hos- 
pices et bureaux de bienfaisance. Les dispositions des lois, décrets et 
oi donnances concernant les obligations de ces receveurs et les respon- 
sabilités qui s y rattachent, en particulier celles de l’arrêté consulaire 
du IJ vendémiaire an XII relatives au recouvrement des revenus et à 
la conservation des droits, sont applicables aux comptables des fabri- 
ques, sous la réserve des modifications résultant du présent décret. 

Am. 2. — Le comptable de la fabrique est chargé seul et sous sa 
responsabilité de faire toutes diligences pour assurer la rentrée des 
sommes dues à cet établissement, ainsi que d’acquitter les dépenses 
mandatées par le président du bureau des marguilliers jusqu’à concur- 
rence des crédits régulièrement ouverts. 

Am. 3. I outefois, les oblations et les droits perçus à l’occasion 
des cérémonies du culte, conformément aux tarifs légalement approu- 
vés, peuvent être reçus par le curé ou desservant, ou par l’ecclésias- 
tique par lui délégué, moyennant la délivrance aux parties d’une quit- 
tance détachée d’un registre à souche, et à la charge de versement au 
comptable de la fabrique tous les mois, et plus fréquemment s’il en est 
ainsi décidé par l'évêque. 

Ce versement est effectué tant en deniers qu’en quittances, d’après la 
répartition prévue auxdits tarifs, et constatée au moyen d’un état dressé 
pax le curé ou desservant et approuvé par le président du bureau des 
marguilliers. 

Le produit des quêtes faites au profit de la fabrique est, quand il 
n est pas versé dans un tronc spécial, encaissé au moins une fois par 
mois par le comptable de la fabrique. 11 est produit au comptable, à 
1 appui de ces encaissements, des états constatant, immédiatement après 
chaque quête, la reconnaissance des fonds et revêtus de la signature des 
quêteurs; ces états sont certifiés sincères et véritables par le président 
du bureau des marguilliers. 

Le produit de la location des bancs et chaises, lorsqu’elle n’est pas 
affermée, est encaissé par le comptable de la fabrique sur le vu d’états 
certifies par le président du bureau. 
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Art. 4. — Lorsque les fonctions de comptable de la fabrique sort 
remplies par un receveur spécial ou par un percepteur, le marguillier- 
trésorier peut être chargé, à titre de régisseur et à charge de rapporter 
dans le mois au comptable de la fabrique les acquits des créanciers 
réels et les pièces justificatives, de payer, au moyen d’avances mises à 
sa disposition sur mandats du président du bureau, les menues dépenses 
de la célébration du culte. La quotité de ces avances et la liste des me- 
nues dépenses seront arrêtées par les règlements prévus à l’article 29 
ci-après. Dans ce cas, le marguillier-trésorier peut également être chargé, 
comme intermédiaire, de payer sur émargements les traitements et sa- 
laires des vicaires, prêtres attachés, officiers et serviteurs de l’église. 

Art. 5. — Les fonctions de comptable de la fabrique sont remplies 
par les trésoriers de ces établissements tels qu’ils sont institués par le 
décret du 30 décembre 1809. 

En cas de refus du trésorier, elles peuvent être confiées par le conseil 
de fabrique à une personne désignée en dehors du conseil et qui prend 
le titre de receveur spécial de la fabrique. Le même receveur spécial 
ne peut gérer les services de fabriques appartenant à des cantons diffé- 
rents. 

A défaut du trésorier et d’un receveur spécial, les fonctions de comp- 
table de la fabrique sont remplies par le percepteur de la réunion dans 
laquelle est située l’église paroissiale, et, dans les villes divisées en plu- 
sieurs arrondissements de perception, par le percepteur désigné par le 
ministre des finances. 

Dans tous les cas, les comptables des fabriques sont soumis aux véri- 
fications de l’inspection générale des finances. 

Art. 6 . — Lorsque les fonctions de comptable de fabrique sont con- 
fiées à un receveur spécial ou à un percepteur, le trésorier de la fabri- 
que cesse d’être soumis aux obligations dont le comptable demeure 
exclusivement chargé, mais il conserve toutes les autres attributions 
qui sont dévolues au marguillier-trésorier par le décret de 1809. 

La gestion du comptable de fabrique est placée sous la surveillance 
et la responsabilité du receveur des finances de l’arrondissement, quand 
les fonctions de comptable sont remplies par un percepteur. 

Art. 7. — Les conseils de fabrique peuvent toujours décider que la 
gestion de leurs deniers qui se trouverait confiée à un percepteur sera 
remise à un receveur spécial. Ils peuvent de même décider que la ges- 
tion qui serait confiée à un receveur spécial ou à un percepteur sera 
remise au marguillier-trésorier. Les délibérations qu'ils peuvent prendre 
dans ces deux cas ne sont exécutoires qu’en fin d’année ou de gestion. 

Les trésoriers et receveurs spéciaux qui seraient régulièrement cons- 
titués en déficit ou déclarés en état de faillite ou de liquidation judi- 
ciaire peuvent être relevés de leurs fonctions de comptable par le con- 
seil de fabrique ou, à défaut, par le ministre des cultes. Ils peuvent 
l’être par le ministre des cultes pour l’une des causes ci-après: 1 ° con- 
damnation à une peine afflictive et infamante ; 2° condamnation à une 
peine correctionnelle pour délits prévus par les articles 379 à 408 du 
code pénal; 3° condamnation à une peine correctionnelle d’emprisonne- 
ment, et 4°, s’il s’agit d’officiers publics ou ministériels, destitution par 
jugement ou révocation par mesure disciplinaire. 
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Art. 8. — L’article 18 du décret du 31 mai 1862, relatif à l’incom- 
patibilité des fonctions de comptable avec l’exercice d’une profession, 
d’un commerce ou d'une industrie quelconque, n'est pas applicable aux 
trésoriers et aux receveurs spéciaux des fabriques. 

Art. 9. — Lorsque le trésorier de la fabrique n'est pas chargé des 
fonctions de comptable et lorsque la fabrique n’a pas désigné un rece- 
veur spécial, le préfet assure, de concert avec le trésorier-payeur géné- 
ral, la remise du service au percepteur des contributions directes. 

Pour l'exécution de cette disposition, le préfet reçoit de l'évêque, 
avant le 1 er octobre de chaque année, l'état nominatif des trésoriers re- 
ceveurs et des receveurs spéciaux appelés à assurer la gestion des de- 
niers des fabriques pendant l’année suivante. Il fait appel au concours 
des percepteurs pour toutes les fabriques non portées sur cet état. 

Art. 10. — Lorsque les fonctions de comptable de fabrique sont rem- 
plies par un percepteur, les titres de recettes, les budgets, chapitres 
additionnels et autorisations spéciales de dépenses lui sont transmis par 
l'intermédiaire de l’évêque, du préfet et du receveur des finances. 

Art. 11. — Lorsque les fonctions de comptable de la fabrique sont 
remplies par un receveur spécial ou par un percepteur, tous Tes fonds 
et valeurs de la fabrique lui sont remis, sans qu'il y ait lieu à l'applica- 
tion des articles 50 et 51 du décret du 30 décembre 1809. 

Art. 12. — Le comptable de la fabrique assiste à toutes les levées de 
troncs, sans exception, et il en est dressé procès-verbal par les mar- 
guilliers. 

Quand les fonctions de comptable sont remplies par un percepteur ré- 
sidant hors de la paroisse, les levées de troncs n’ont lieu que les jours 
de tournée de recette de ce comptable. 

Quand les fonctions de comptable sont remplies par un percepteur ou 
par un receveur spécial, les troncs sont fermés par deux serrures ; l'une 
des clefs demeure entre les mains du président du bureau, l'autre entre 
les mains du comptable. Lorsque ces fonctions sont remplies par le 
trésorier-marguillier, il n'est pas dérogé aux dispositions de l'article 51 
du décret du 30 décembre 1809. 

Art. 13. — La situation au 31 décembre et en fin de gestion des va- 
leurs de caisse et de portefeuille des comptables des fabriques, lorsque 
ces fonctions ne sont pas exercées par un percepteur, est constatée 
par procès-verbal du bureau des marguilliers. 

Le bureau des marguilliers peut, à toute époque, vérifier la situation 
de caisse et de portefeuille du trésorier et du receveur spécial, sans 
préjudice du droit que tient l'évêque, au regard seulement du marguil- 
lier-trésorier, de l’article 87 du décret du 30 décembre 1809. 

Art. 14. — Lorsque les fonctions de comptable de fabrique sontrem- 
plies par un percepteur, cet agent a droit à des remises calculées d'après 
les recettes ordinaires et extraordinaires réalisées pendant l'exercice, et 
sur les bases suivantes : 


Sur les premiers 5,000 francs, à raison de 4 *> p. 100 

Sur les 25,000 francs suivants 3 »p. 100 

Sur les 70,000 francs suivants 1.50 p. 100 

Sur les 100,000 francs suivants jusqu’à 1 million 0.66 p. 100 

Au delà de 1 million de francs 0.24 p. 100 
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Les remises'ainsi calculées sont prélevées par le percepteur au vu de 
décomptes dressés par lui, certifiés exacts par le receveur des finances 
et mandatés par l'ordonnateur. 

Lorsque les fonctions de comptable sont confiées à un receveur spé- 
cial, les allocations que peut lui accorder le conseil de fabrique ne sau- 
raient être supérieures à celles auxquelles aurait droit un percepteur. 

En cas de refus de mandatement des remises ou allocations prévues 
au présent article, il est statué par décision exécutoiie du ministre des 
cultes. 

Art. 15. — Les trésoriers-marguilliers ne sont pas astreints au ver- 
sement d’un cautionnement. 

Les receveurs spéciaux et les percepteurs-receveurs sont astreints à 
fournir des cautionnements en numéraire ou en rentes sur l’État fixés 
à trois fois le montant des émoluments prévus pour les percepteurs par 
l’article précédent. Le cautionnement du receveur spécial d'une fabrique 
ne peut être inférieur à 100 francs. 

Lorsqu’un percepteur remplit les fonctions de comptable pour une ou 
plusieurs fabriques, il n’est astreint, à ce titre, à un supplément de cau- 
tionnement que si ce supplément, calculé conformément aux dispositions 
du précédent paragraphe, dopasse 1,000 francs. Dans tous les cas, le 
cautionnement qu’un percepteur a versé au Trésor, en qualité de comp- 
table des deniers de l’État, des communes et des établissements de bien- 
faisance, répond subsidiairement de sa gestion des deniers de fabriques. 

Art. 18. — Les trésoriers-marguilliers des fabriques remplissant les 
fonctions de comptable et les receveurs spéciaux de ces établissements 
prêtent devant les conseils de fabrique le serment professionnel des 
comptables publics. 

Les percepteurs ne prêtent point de serment spécial lorsqu’ils sont 
appelés à remplir les fonctions de comptables de fabriques. 

Art. 17. — L'hypothèque légale n’est inscrite sur les biens des comp- 
tables de deniers des fabriques que si cette inscription est autorisée par 
une décision spéciale du juge de leurs comptes et seulement dans les 
cas de gestions occultes, condamnations à i amende pour retards dans 
la présentation des comptes, malversations, débets avoués ou résultant 
du jugement des comptes. 

Cette hypothèque est inscrite, conformément aux dispositions des ar- 
ticles 2121 et 2122 du code civil, sur tous les biens présents et à venir 
de ces comptables et sous réserve du dioit du juge des comptes de pro- 
noncer sur les demandes en réduction ou translation formées par ses 
justiciables. 


CHAPITRE II 

Des budgets et des comptes des fabriques paroissiales. 

Art. 18. — Le budget des fabiiques est divisé en budget ordinaire 
et budget extraordinaire. Ce dernier comprend la recette et l’emploi 
des capitaux provenant de dons et legs, d emprunts, d aliénations et de 
remboursements, de coupes extraordinaires de bois et de toutes autres 
ressources exceptionnelles. 
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Art. 19. — Le budget est voté à. la session de Quasimodo prévue par 
l'ordonnance du 12 janvier 1825; à la même session sont votés les cha- 
pitres additionnels correspondant à l'exercice en cours. 

Art. 20. — La durée des périodes complémentaires de l'exercice s’étend 
jusqu’au 1 er mars pour l’ordonnancement et jusqu'au 15 mars pour le 
recouvrement et le payement. 

Art 21. — Les fonds libres des fabriques sont versés en compte cou- 
rant au Trésor public, et ils sont productifs d'intérêts dans les mêmes 
conditions que les fonds des établissements de bienfaisance. 

Art. 22. — Les deniers des fabriques sont insaisissables et aucune 
opposition ne peut être pratiquée pcir leurs créanciers sur les sommes 
dues à ces établissements, sauf aux créanciers porteurs de titres exé- 
cutoires, à défaut de décision épiscopale de nature à leur assurer paye- 
ment, à se pourvoir devant le ministre des cultes à fin d'inscription 
d'office. La décision du ministre des cultes est communiquée à l'évèque, 
qui règle le budget en conséquence de cette décision. îSi l’évêque ne 
règle pas le budget dans un délai de deux mois à partir de cette com- 
munication, ou s’il ne tient pas compte de la décision du ministre, le 
budget est définitivement réglé par décret en Conseil d'État. En cas de 
refus d’ordonnancement, il est prononcé par le ministre des cultes, et 
l’arrêté ministériel tient lieu de mandat. 

Art. 23. — Les oppositions sur les sommes dues par les fabriques 
sont pratiquées entre les mains du trésorier tel qu’il est institué par le 
décret de 1809, lequel vise l’original de l'exploit et déclare à cette occa- 
sion, sous sa responsabilité, s'il exerce effectivement les fonctions de 
comptable ou si elles sont confiées à un autre agent qu'il est tenu de 
désigner. Dans ce dernier cas, les oppositions sont signifiées à ce comp- 
table par les soins des créanciers opposants. 

Art. 24. — Les comptes des ordonnateurs et des comptables des 
fabriques sont présentés avec la distinction des gestions et des exercices 
dans la même forme que les comptes des établissement de bienfaisance. 

Les operations relatives aux oblations perçues en vertu de tarifs que 
prévoit le deuxième paragraphe de l’article 2 du présent décret (1) sont 
décrites comme opérations hors budget. Il est fait recette au budget de 
la partie des oblations revenant à la fabrique. 

Art. 25. — Le conseil de fabrique délibère dans sa session de Quasi- 
modo et avant le vote du budget sur les comptes de l’ordonuateur et du 
comptable. 

L’ordonnateur et le comptable, dans le cas où celui-ci fait partie de 
la fabrique, se retirent au moment du vote sur leurs comptes. 

L’approbation par le conseil du compte de l'ordonnateur est accom- 
pagnée de la déclaration dudit conseil qu'il n’existe à sa connaissance 
aucune recette de la fabrique autre que celles mentionnées au compte. 


(1) he texte cle l’article 24, alinéa 2, publié par le Journal officiel , contient une erreur 
matérielle; ce n’est pas au deuxième paragraphe de l’article 2 mais au premier para- 
graphe de l’article 3 que l’article 24 entend se référer pour les oblations perçues en 
venu de tarifs. 
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Art. 26. — Les comptes des comptables des fabriques sont jugés et 
apurés par les conseils de préfecture ou par la cour des comptes, selon 
les distinctions applicables aux comptes des établissements de bienfai- 
sance. 

En cas de retard dans la présentation des comptes, il peut être pourvu 
à leur reddition par l’institution de commis d’office nommés par le 
préfet, mais seulement après que le retard a donné lieu à condamnation 
à l’amende par le juge des comptes. 


CHAPITRE III 

Des comptables , budgets et comptes des fabriques métropolitaines et 

cathédrales . 

Art. 27. — Les dispositions du présent décret sont applicables aux 
fabriques des églises métropolitaines et cathédrales. 

Les comptes de ces fabriques sont jugés par la cour des comptes, 
quel que soit le montant des revenus ordinaires. 

CHAPITRE IV 

Des comptables , budgets et comptes des syndicats pour le service des 

pompes funèbres . 

Art. 28. — Les règles de comptabilité édictées par le présent décret 
sont applicables aux syndicats institués par décrets pour le service des 
pompes funèbres. 


CHAPITRE V 

Dispositions diverses et transitoires . 

Art. 29. — La forme des budgets et des comptes des fabriques et 
des syndicats pour le service des pompes funèbres, ainsi que la nomen- 
clature des pièces à produire par les comptables et, en général, les me- 
sures d’exécution du présent décret seront déterminées par des règle- 
ments arrêtés de concert par les ministres des cultes et des finances. 

Les nomenclatures des pièces justificatives actuellement en vigueur 
pour le service des établissements municipaux de bienfaisance seront 
provisoirement applicables à la comptabilité des fabriques et syndicats, 
jusqu’à la promulgation des règlements prévus au précédent paragraphe. 

Il sera statué par une décision concertée des ministres des cultes et 
des finances sur la fixation provisoire des cautionnements. 

Art. 30. — Les dispositions du présent décret sont applicables aux 
budgets délibérés par les fabriques et syndicats en 1893 et aux comptes 
rendus pour l’exécution de ces budgets. 

Art. 31. — Un décret spécial déterminera les conditions dans les- 
quelles le présent décret sera rendu applicable à T Algérie. 

Art. 32. — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions con- 
traires à celles du présent décret. 
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Art. 33. — Le ministre des cultes et le ministre des finances, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 27 mars 1893. 

Carnot. 

Par le Président de la République : 

Le ministre de V instruction publique, 
des beauæ-arts et des cultes , 

Ch. Dupuy. 


Le ministre des finances, 
P. Tjrard. 
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Prélèvement en faveur des prêtres âgés ou infirmes, p. 84-, 118-119. 

Président du bureau des marguilliers. — Nomination, p. 12; attri- 
butions générales, p. 19; attributions relatives à l’exécution du budget, 
p. 139; approbation des états de répartition des oblations, p. 154; certi- 
fication des états de quêtes et états du produit de la location des 
chaises, p. 155; détention des clefs des troncs et de la caisse à 
trois serrures, p. 156; liquidation des dépenses, p. 162; ordonnance- 
ment, p. 162 et s.; écritures, p. 168 et s. ; comptes, p. 171 et s. — Y r . Or- 
donnateur. 

Président du conseil de fabrique. — Nomination et attributions, 
p. 9. ^ 

Prêtres âgés ou infirmes. — V. prélèvement eix faveur des prêtres 
âgés ou infirmes . 

Prêtres habitués, p. 17. 

Prix des biens aliénés, p. 106. 

Procédure devant le juge des comptes, p. 196 et s. 

Procès, p. 14, 15, 22. 

Procès-verbal de situation de caisse, p. 181; des levées de troncs, 
p. 156 et s. 

Quêtes. — Règlements épiscopaux, p. 17; inscription au budget du 
produit des quêtes, p. 85 et s.; perception du produit, p. 154 et s. 

Quittances délivrées par les créanciers de la fabrique, p. 164; aux 
débiteurs, p. 160, 179. 

Quorum pour délibérer. — V. Bureau des marguilliers , Conseil de 
fabrique . 

Recettes. ( Iassification et inscription au budget, p. 79 et s. ; per- 
ception des recettes, p. 152 et s.; délivrance des titres de perception, 
p. 155; déclaration du conseil relative aux recettes, p. 176-177. 

Recettes brutes, p. 82-83. 

— extraordinaires, p. 73 et s., 102 et s. 

— nettes, p. 82-83. 

— ordinaires, p. 73 et s., 79 et s. 

Receveur des finances. — Son rôle en cas de remise du service comp- 
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ta! au percepteur, p. 144; responsabilité, p. 14?; examen du compte 
du percepteur; p. 190-191, 194. 

Receveur spécial. Nomination, p. 55 et 140; rémunération, p. 112, 113 
p. 140 ; obligations et responsabilité, p. 144 et s. ; serment, p. 148 ; cautionne- 
ment. p. 149, 201 ; hypothèque légale, p. 151, 200 ; levée des troncs, 
p. 156; écritures, p. 179-180; comptes, 180 et s. 

Récolements d’inventaires, p. 17-18. 

Recours à la commune. — V. supplément obligatoire fourni par la 
cor mune. 

Recours contre les décisions du juge des comptes, 198 et s. 
en cassation. — \. pourvoi en cassation. 

— en révision, p. 198. 

Recouvrement des amendes, p. 202. 

Réduction de l’hypothèque légale, p. 200-201. 

Régie de dépenses, p. 71, 165 et s.; de recettes, p. 71, 153 et s. 
Registres de l’ordonnateur, p. 168 et s. 

— du comptable, p. 179 et s. 

Remboursement des capitaux et rentes, p. 106-107. 

Remise des amendes, p. 102. 

Remises du comptable. — V. Percepteur, receveur spécial. 

Rentes. Inscription au budget du produit des rentes, p. 80 et s.; 
remboursement des rentes, p. 106-107. 

Réordonnancement, p. 164. 

Réparations des ornements et meubles, p. 15, 117. 

— des édifices du culte, p. 15, 16, 114, 115, 116. — V. Grosses 

réparations . 

Responsabilité. — V. Obligations et responsabilités. 

Revenus. — V. Recettes ordinaires. 

Révision (recours en), p. 198. 

Révocation des comptables, p. 143; du conseil de fabrique, p. il. 
Sacristain, p. 112. 

Saisie-arrêt. — V. Oppositions. 

Salaire des officiers et serviteurs de l’église. — V. Officiers et ser- 
viteurs. 

séances du bureau et du conseil. — V. Bureau des inarguilliers, 
conseil de fabrique . 

Secrétaire du bureau. — Nomination, p. 12 ; attributions, p. 20. 
Secrétaire du conseil. — Nomination et attributions, p. 9. 

Sel, p. 117. 

Séquestre, p. 201. 

Serment clu comptable, p. 148-149. 

Serrure double des troncs, p. 156j et triple de la caisse, p. 157. 
Service administratif, p. 58 et s., 138. — V. Bureau des mar- 
gw lit ers, président du bureau, trésorier. 

Service comptable, p. 58 et s , 138. — V. Comptable. 

Serviteurs de l’église. — V. Officiers et serviteurs . 

Situation de caisse (procès-verbal de), p. 181. 

Sonneries, p. 23. 

Sonneur, p. 16, 112. 

Subventions de l'État et du département, p. 100-101. 

Subvention facultative de la commune, p. 99. 

— obligatoire de la commune. — V. Supplément obligatoire . 
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Succursale (biens de la), p. 4, note 1. 

Supplément de traitement du curé ou desservant, p. 111. 

Supplémen obUg£rtoire fourni à ia fabrique par la commune, p. 26 

e *sùrveillarice > d^la gestion des comptages p 67 et s; p U7 et .. 
Svndicats pour le service des pompes funebies, p. 208 et s. 

K te b.net et chaises, p. 81; des oblations, p. 90; des pompes 

funèbres, p. 04. 

Timbre "des "^mandats de payement, p. 164; des mémoires et fae- 
tures, p. 164; des quittances délivrées aux debiteurs, p. 160, des quit- 
tances délivrées par les créanciers, p . 164. 

Traitement des vicaires, p. 11 1-11- . 

Translation de l'hypothèque légale, p. ~ 0 °- 201 - 0 , ,, . 

Travaux de construction ou de reconstruction, p. 120-1--, de d 
ration et d’embellissement intérieur, p. 120.- V. Grosses réparations. 

Trésorier. — Nomination, p. 12; attributions générales, P- 20 et ••• , 
attributions relatives à l’exécution du budget. , , P- 
comptables, p. 140 et s.; sa suppléance, p. 54 et s., 140 et s., ^îai 
des fonctions^ p. 112; obligations et responsabilité, p. 144 et s ; serment, 
p. 148; hypothèque légale, p. 151, 200; détention des clefs, p. lo6 , 
écritures, p. 170-180; comptes, p. 180 et s. — V. Comptable. 

ïrésorier-payeur général. - Son rôle en cas de remise du service 

“S«! — 1 I n scrfpti orT d a * pro d u i t au budget, p. 87 ; mode de perce,,. 

tion du produit, p. 156 et s. 

Unité de caisse, p. 157 et s., 187. 

Unité de gestion, p, 187. , 9 , 199 

Ustensiles d’église (achat et entretien d), p. H(, 121-122. 

Vicaires. — Fixation de leur nombre, p. 17; traitement, p. 111-1 ■ 

Vin (achat de), p. 15, 117 
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